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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


dé Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le présidént. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du dimanche 8 août u 
été affiché et cistribué. 

I n'y à pas d'observation ? 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole, 


M. le président, Ta parole est à M. Pron- 
teau, sur le procès-verbal, 

M. Jean Pronteau, Mesdames, messieurs, 
dans l'exposé que j'ai eu l'honneur de 
faire hier après-midi, je m'étais permis 
de rappeler une phrase que M. le ministre 
des tinances avait prononcée devant Ja 
commission des finances, M. le ministre 
des finances m'avait opposé un démenti. 

Je me suis alors permis — c'était mon 
devoir et mon droit — de me reporter 
au procès-verbal des délibérations de la 
commission des finances. 

J'avais déclaré, en propres termes, que 
« M. le ministre des finances considérait 
que la complexité et l’embrouillement des 
textes étaient le fait de l’occupation et de 
la Constitution ». Or, voici exactement, 


d'après le compte rendu sténographique 
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de la commission des finances, ce qme 
M. Paul Reynaud avait déclaré : 

« Nous voyons bien, d'ailleurs, le surme 
nage auquei le Parlement est soumis par 
le fait que certains gouvernements d'une 
époque peu glorieuse de notre histoire ont 
débordé sur le domaine de la loi et ont 
fait passer dans le domaine de la loi ce 
qui n'aurait jamais dû y aller. 

Et M. le ministre des finances a ajouté i 

« Cette situation qui a ét créée, uotam- 
ment pendant l'occupation, pal l'absence 
de toute définition, à l'époque, du do- 
maine de la loi et par la Constitution... » 

Je pense que le démenti de M. le mi- 


nictre des finan’es &'adresse exactement 4 
son pe texie et non à mes paroles, 
(App audissements a l'ertrème qau he.) 
M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires cco- 


nomiques, 


M. Paul Reynaud, ministre des finances 
el des affaires économiques. I résulte de 
cette citation que je n'ai nullement voulu 
assimiler Ja Constitulion de 
République avee un régime s$ lequel 
nous avons tous Ja même opinion, 


M. Jean Pronteau. Je n'ai pas dit cela, 
J'ai dit que vous considériez que la Cons- 
titution était à l’origine, comme l'occupa- 
tion, des complications actuelles, 

M. le président. Il n'y a pas d'autre ob. 
servation sur le proces-verbal ?.., 

{ lulu 
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REDRESSEMENT ECONOMIQUE 
ET FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. 


L'ordre du jour ap- 


elle la suite de la discussion du projet 
de loi tendant au lressement économi- 
gue et financier. 

Dans la suite de la discussion générale, 


Ja parüle est à-M, 

M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
le libellé du titre du projet de loi qui nous 
est soumis, le fait que celui-ci ait té ren- 
voyé à la commission des finances, l’ex- 
posé fait à cette tribune par M, le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
, ainsi que celui qu'il avait fait anté- 
rieurement devant la commission des 
finances, pouvaient nous donner à penser 
que la question essentielle à débattre était 
le problen e financier et & onomique qui Se 
pose actuelement au pays. 

Cependant, les exposés que nous avons 
entendus hier dans cette engeinte sem- 
blent avoir placé le problèmefur un tout 


Gozard. 


autre plan, 

Je crains que le texte lui-même dont 
nous sommes saisis fasse oublier un peu 
trop la toile de fond que nous a brossée 
M. le ministre des finances et des affaires 


ccononmiques, 
in réaiité, le problème que nous avons 
à rééoudre aujourd'hui est double. Le pre- 
mier aspect, sous lequel d'ailleurs ce pra- 
blème <e pose d'une facon plus précise 
et plus formelle à réside dans la 
délimitation des domaines respectifs des 
diépositions réglementaires et de la loi. 
Le Gouvernement nous demande de 
procéder à une délimitation qui permette 
|’ part, à l'exécutif, 


nous, 


d e part, d'être en mesure d’accom- 
pi! chacun sa mission et sa tâche, 
Ce n'est pas au parti socialiste, au nom 


bien 
s travaux de 
d'avoir présenté des 


parle et auquel on à 
reproché, lors de 
a Constiluante, 


textes qui, disait-on, visaient à établir un 
régime d'Assemblée, que l’on fera aujour- 
d'hui le reproche de renier sa doctrine 
fondamentale en la matière. 


Je sais qu'on a essavé de tirer argu- 
ment de propos ou d'opinions émis par 
les leaders socialistes, en particulier par 
M. Léon Blunr, aujourd’hui vice-président 
du cor:cil, pour prétendre que nous de- 
vons nous opposer au texte qui nous est 


malheur est que les orateurs 
qui ont rapporté ces opinions de notre 
ami Léon Blum, ont oublié de rappeler 
en même temps les textes soumis alors 
aux assemblées et qui étaient critiqués 
par nolre ami, S'ils avaient établi une 
comparaison entre ces textes et ceux qui 
nous sont soumis aujourd'hui, ils n'’au- 
raient pu nous faire le reproche qu'ils 
ientaient de nous adresser. 

M. Charles Lussy, Très bien! 

M. Jacques Duclos. Vous allez donc vo- 


er mire ? 


M. Charles Lussy. Il ne 
décrets-lois, et vous le 
monsieur Puclos, 


trêème gauche.) 
M. Arthur Ramette. C'est pire que des 


di ts-lois ! 


c'avil pas de 
Savez fort bien, 
ŒExclamations à l'ex- 


M. Charles Lussy. Vous le 
vous 0e le croyez pas, 


dites, mais 


M. Jacques Duclos. C'est ui 
voils Da pti 2 ipin ! 


Carpe que 





M. Gilles Gozard. Je vais vous démontrer 
qu'il ne s'agit pas de décrets-lois. 

Nous considérons, comme nous l'avons 
toujours fait, que c’est dans le peuple 
que réside toute souveraineté et que c'est 
du peup:e que toute souveraineté émane. 
Nous pensons qu'en toute occasion c'est 
au peuple que doit appartenir le dernier 
mot, 

Nous avons toujours combattu et nous 
combattrons toujours le pouvoir person- 
nel, sous quelque forme qu'il se présente, 
méme sous celle de la dictature d’un parti. 
Nous sommes contre toute délégation des 
pouvoirs d’une assemblée législative à un 
gouvernement, quel qu’il soit, 

Les mandataires de la nation que nous 
sommes ne doivent, en aucune circons- 
tance, abdiquer leur mandat. S'il en était 
autrement, c’en serait vite fait de la Répu- 
blique et du régime républicain, 

Je n'ai pas besoin de rappeler des exem- 
ples que vous avez tous encore présents 
à la mémoire. 

Mais, ces principes étant réaffirmés — 
et il était nécessaire de les réaffirmer — 
nous n’en sommes que plus à l’aise pour 
examiner les textes qui sont aujourd’hui 
soumis à l’Assemblée et leur donner no- 
tre approbation, sous réserve, bien en- 
tendu, des modifications que nous y avons 
fait introduire à la commission des finan- 
ces, de celles que nous serons peut-être 
conduits à proposer à l’Assemblée, au 
cours de ces débats, et que, nous l’espé- 
rons, elle acceptera de voter. 

Ainsi que je le rappelais il y a un ins- 
tant, le projet de loi soumis au Parle- 
ment tend à établir une discrimination 
entre les matières qui sont et doivent de- 
meurer de la compétence législative et 
celles qui sont du ressort de la procédure 
réglementaire. 

JL est hors de doute — d’autres ora- 
teurs l'ont déjà signalé — que pendant 
l'occupation et, depuis, jusqu'à la réins- 
tallation des assemblées parlementaires, 
une confusion s’est installée dans notre 
pays en matière de textes légaux et régle- 
mentaires. Cette confusion a pris nais- 
sance à l’occasion de la réunion entre les 
mains de l'exécutif, ou des personnes qui 
se prétendaient détentrices de l'exécutif, 
du pouvoir exécutif et du pouvoir légis- 
4 «| din 

Dès l'instant où ces pouvoirs se sont 
trouvés réunis entre les mains de mêmes 
personnes, il était inévitabe que se crée 
une certaine confusion, Les procédures 
pour étaiblir un décret, un règlement ou 
une loi devenant identiques, il était dès 
lors fatal que là où, souvent, un simple 
décret eût suffi, une loi fût édictée, 

Dans l'esprit des auteurs, il en résul- 
tait une solennité particulière et une force 
plus grande des textes qu'ils promul- 
guaient ainsi rendant de la sorte, pour- 
rions-nous dire, un hommage indirect au 
Parlement, seul rédacteur réel et habilité 
des lois. 

Malheureusement, il n’en est pas résullté 
un simple hommage rendu aux législa- 
teurs élus, aux représentants du peuple. 

La conséquence première de cet état de 
choses a été d'accroître considérablement 
notre arsenal législatif et d’obliger le FPar- 
lement à voter lui-même de nouvelles lois, 
chaque fois que devait être modifiée une 
disposition quelconque des textes indû- 
ment qualifiés ordonnances ou Jois. 

Au lendemain des élections de la pre- 
mière Assemblée constituante, nous nous 
sommes trouvés en présence de lois ou 
d'ordonnances qui n'avaient guère de lois 
que l'aspect, mais qui, techniquement, 
étaient bien de véritables règlements d’ad- 





ministration publique, de véritables dé« 
crets. y 

Jugez-en plutôt vous-même. Considérez, 
par exemple, l'ordonnance du 2 octobre 
1945 sur la sécurité sociale. Cette ordon- 
nance ne se contente pas de poser, dans 
son titre I, les  — généraux 
de l’organisation de la sécurité sociale, 
Elle règle les plus petits détails: elle pré. 
cise, par exemple, qu'une section sera 
créée dans chaque aggJomération com 
tant au moins 2.000 assurés, en dehors do 
la ville qui est le siège de l’organisation, 

Les modalités pratiques du versement 
des cotisations sont largement énumérées 
et expliquées. Il en est de même des con 
ditions de transmission des cotisations des 
caisses primaires aux caisses régionales € 
à la caisse nationale. 

Voyez également l’ordonnance du 30 juin 
1945 sur les prix. Celle-ci contient soixante. 
treize articles, dont beaucoup ne visent 
que des détails qui, sans contestation pos« 
sible, auraient dû être déterminés par un 
ou piusieurs décrets d'application. 

Je me bornerai à ces exemples. Vous 
connaissez de multiples cas semblables, 
tous plus éloquents les uns que les autres, 
Ainsi, s’est trouvé alourdi notre arsenal 
législatif, en même temps qu'était renduë 
beaucoup plus compliquée la tâche cepens 
dant déjà fort lourde du Parlement, 

Les lois — c'est un principe essentiel —« 
doivent se limiter à poser les règles fons 
damentales, les grands cadres, les prin« 
cipes directeurs qui régissent telle ou telle 
matière, en laissant aux pouvoirs régles 
mentaires et administratifs le soin de fixer 
les modalités et les détails d'application. 

C'est de cette facon, mesdames, mes+ 
sieurs, qu'ont été réalisées en 1936, soug 
le Gouvernement de front populaire que 
présidait Léon Blum, les grandes conquèê- 
tes de la classe ouvrière, sous la conduita 
et sous la poussée du parti socialiste, 


M. Jacues Duclos. Sous la poyssée de 
masses ! 


M. Gilles Gozard. Cela vous déplait pents 
être, monsieur Jacques Ducios, parce 
qu’alors vous avez refusé de participer au 
Gouvernement et vous vous êtes élevé cons 
tre ces réformes voulues par la classe ou- 
vrière. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Cette loi essentielle du 21 juin 1956 sur 
les quarante heures dont vous vous faites 
hypocritement le défenseur aujourd'hui, 
monsieur Jacques Duclos, ne comporte que 
quatre arlicles et, pourtant, nous pouvons 
dire qu’eile épuise le sujet. 

De même, la loi Gn 21 juin 1936 sur les 
congés payés dont nul, en France, ne con 
teste qu'elle ait largement contribué à Ia 
libération matérielle et morale des tra 
vailleurs, comprend seulement trois arti- 
cles, et encore le dernier n'est-il qu'un 
article de forme, Même constatation en ce 
qui concerne la loi du 24 juillet 19936 sur 
les conventions collectives. Cela ne plait 
sans doute pas à nos collègues communis+ 
tes puisque, hier, alors qu'était inscrit à 
l'ordre du jour la discussion d’un texte 
qui, d’après eux-mêmes, présentait un cer- 
tain intérêt, ils ont déposé avec demandé 
de discussion d'urgence une proposition de 
loi tendant à ce que la Sainte-Barbe soit 
déclarée fête nationale et jour chômé. 


centre et à droite.) 

Il fallait, selon eux, qu'à dix heures, au- 
jourd’hui, toutes affaires 
commission de Jéducation nationale se 
réunit pour examiner cette proposition. 





M. Charles Lussy. C’est sans doute 16 
, pouvoir d'achat des masses qui en iusli- 
| lait l'urgence, 


(Rires el applaudissements à gauche, aw& 


cessantes, J 


ess: css 
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M. Maurice Deixonne, Il en est de même, 
sans doute, de Ja propcéition tendant à 
J'enseignement obligatoire du catalan, 
dont les communistes demandaient éga- 
Jement la discussion d'urgence. 


M. Gilles Gozard. Je suis persuadé, en 
effet, que cette mesure serait de nature à 
accroître considérablement le pouvoir 
d'achat des masses laborieuses. 

Si donc nous mettions un peu d'ordre 
dans nos travaux... 

M. Jacques Duclos. Dans vos pensées! 


M. Gilles Gozard. ..nous empècherions 
peut-être des fantaisies de cet ordre. 

Mais ce ne sont pas des fantaisies 
comme celle-là, monsieur Duclos, qui 
grandissent le Parlement. Il est vrai que 
vous ne cherchez pas du tout à grandir 
le Parlement! 

Tandis que le Parlement doit occuper 
son temps à réglementer, dans le détail, 
de multiples objets, il n’est pas saisi des 
A mg essentiels à la vie de la nation. 

{, le ministre des finances et des affaires 
économiques aous le rappelait lui-même 
hier. 

Sans doute le Parlement vote-t-il le bud- 
get, mais il n’est jamais appelé, dans 
des délais normaux, à contrôler, a poste- 
riori, les comptes de l'Etat. Or, le rôle 
du Parlement, s’il consiste, d'abord, à 
consentir les dépenses, est aussi d'en cou- 
trôler l'exécution. 

Dans une conjoncture économique et 
financière tant intérieure qu'internationale 
où la coordination des activités économi- 
ques est considérée comme essentielle — 
c'est également M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qui le rappe- 
Jait hier en rendant un hommage indirect, 
mais précis, aux thèses que le parti socia- 
liste a toujours défendues en la matitre 
— il est nécessaire et même indispensa- 
ble que l'Etat intervienne dans les affaires 
économiques de Ja nation. Cependant, 
nous n'avons pas à nous prononcer sur 
les grandes lignes du plan de reconstruc- 
tion et de modernieation. 

On nous en apporte de petiles tranches 
au fur et à mesure qu'on sollicite de 
nous des crédits; mais nous n'avons pu, 
au sein de l’Assemblée, instituer un dé- 
bat sur l’encemble de ce plan, 

De même, bien que nos importations 


commandent l'existence de Ja #ation, 
uisque, à defaut de pouvoir assurer 
entrée des matières premières essen- 


tielles, nous serions voués à l'asphyxie 
économique, l’Assemblée n'a pas davan- 
tage à connaître le plan d'importation. 

On nous demande de fixer le prix d’ob- 
jets d'utilité secondaire, mais, lorsqu'il 
s’agit Qu prix du charbon et du b'é, qui 
sont les prix directeurs qui commandent 
l'évolution des autres prix et la conjonc- 
ture économique, c'est le Gouvernement 
qui est appelé à prendre des décisions, 

Le salaire minimum vital, dont on a 
fant parlé dans cette enceinte, n'a 
jamais été l'objet d'un examen du Parle- 
ment, tandis que nous avons été amenés 
à discuter de ha rémunération du canton- 
nier, du traitement du fonctionnaire et des 
indemnités secondaires, toutes questions 
qui devraient être résolues d'après des 
règles précises et à partir du minimum 
Vital. 

ll est donc nécessaire de délimiter les 
matières qui sont de la compétence du 
Parlement de celles qui doivent être 
abandonnées à l'exécutif, Un remembre- 
ment s'impose. Des poteaux frontières — 
je reprends ce terme dont on a usé et 
presque abusé — sont nécessaires. 

Dans la mesure où le texte aujourd'hui 
soumis à l'Assemblée tend à réaliser cette 





discrimination, nous y souscrirons. C'est 
pour accroitre la netteté de cette discrimi- 
nation que nous avons proposé à la com- 
mission des finances un certain nombre 
d'amendements. Nous avons eu la satisfac- 
tion de les voir adopter par celle-ci et 
nous espérons bien les voir maintenir par 
l'Assemblée. 


L'efficience du Parlement gagnera à 
cette délimitation, Cela ne plaira pas, 


comme je l'ai indiqué, à tout le monde, 
mais qu'importe: nous voulons l'efficience 
du Parlement afin que la démocratie soit 
sérieusement défendue. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Nous pensons que le texte soumis à 
l’Assemblée n'a pas ïe caractère d'une 
délégation de pouvoirs. Hier, mon ami 


Lussy, président du groupe socialiste, s'est 
expliqué sur ce point, lors de la discus- 
sion sur la question préalab'e, et a mon- 
tré qu’en réalité, il ne s'agissait pas d’une 


délégation de pouvoirs, mais uniquement 


de cette dé'imitation nécessaire, Je ne 
reviendrai done pa; sur ce sujet, 

Dès l'instant qu: le Parlement précisera 
nettement où devront être placées ces hor- 
nes frontières entre les domaines du pou- 
voir législatif et du pouvoir réglementaire, 
dès lors qu'il retiendra ce qui est de l'es- 
sence de sa nature, comme le consente- 
ment de l’impôt, nous souscrirons au 
texte. Comme je l'ai indiqué, nous nous 
sommes employés à ce qu'il en soit ainsi. 

Mais si nous avons trop longuement 
retenu l'attention de nos collègues sur 1e 
premier aspect du projet, nous ne vou- 
drions pas oublier Ja toile de fond, essen- 
tielle eu la matière. 

J1 faut donc reporter nos regards sur le 
souci même qui a déterminé le Gouverne- 
ment à déposer ce texte tendant au 
« redressement économique et financier », 

La délimitation du domaine du pouvoir 
législatif et du pouvoir réglementaire doit 
permettre au Gouvernement, dans les con- 
ditions prévues, de réaliseæ en particulier 
une réforme administrative et de renforcer 
la lutte contre la fraude fiscale, dans des 
circonstances dont toute la gravité ne doit 
pas échapper à l’Assemblée comme à la 
nation tout entière, 

Ces circonstances n'ont é6té que faible- 
ment évoquées ici, jusqu'à présent, Je 
m'excuse de les rappeler, mais elles sont 
à la base de nos discussions. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques a montré, au cours de son 
exposé d'hier, quelle serait la situation du 
budget et de la trésorerie dans les mois à 
venir. Malgré les efforts consentis par la 
nation depuis un an, et à la réalisation 
desque!s le groupe socialiste a apporté son 
lovai concours, et qui, quoi qu'on en ait 
dit, ont porté des fruits puisque l'inflation 
a été arrêtée pendant les six premiers mois 
de l’année et que la hausse des prix a été 
singulièésement freinée, l'équilibre budgé 
taire, de même que la situation de la tré- 
sorerie, demeurent dans un état précaire. 

L'an dernier, l'équilibre des recettes et 
des dépenses ordinaires a été réalisé. Ces 
dernières ont été couvertes en totalité par 
des ressources normales. Mais les dépen- 
ses extraordinaires de reconstruction et 
d'équipement ont été financées, à défaut 
de possibilité d'emprunt, uniquement pat 
l'inflation. Pour éviter que ce fait se 
renouvelle cette année, le précédent gou- 
vernement à proposé certaines mesures 


que nous, Socialistes, avions acceptées, 
Nous l'avons fait en prévenant ce gou- 
vernement qu'elles ne suffisaient pas, à 
elles seules, à rétablir la situation, et qu'il 
importait, en particulier, de prendre cer- 
taines précautions quant aux prix, Si nos 





avertissements avaient été écoutés, la sie 
tuation ne serait peut-être pas exactement 
ce qu’elle est maintenant. 

Mais je ne reviendrai pas sur le passé. 
Mieux vaut regarder vers l'avenir et agir 
en vue de redresser Ja situation. 

C'est ce que fait toujours le parti socir- 
liste, sans jamais reculer devant son de- 
voir. (Applaudissements à qauche.) 

Nous sommes aujourd'hui menacés à 
nouveau d'inflation. Si des mesures ne 
sont pas prises, c'est un déficit budgétaire 
de l'ordre de 200 milliards de francs qui 
risque d'être constaté en fin d'année, c'est 
aussi, pour la trésorerie, un déficit de l'or- 
dre de 30 milliards par mois qui fait plus 
que « pointer ». 

Si l'on n'agit pas rapidement, nous ne 
pourrons bénéficier à plein des avantages 
du plan européen de coopération économi- 
que dont Ja réalisation suppose que cha- 
cun des pays participarts dispose de 
finances saines et d'une monnaie stable, 
ni voir débloquer les crédits du plan 
Marshall. 

Sans doute M. Billoux a-t-il critiqué À 
nouveau, hier, le e Marshall, Il aurait 
dû, toutefois, prendre certaines précautions 
oratoires çar, si l’on en juge par des 
informations provenant de l'Est européen 
l'attitude de la Russie soviétique à l'égard 
du plan Marshall semble avoir évolué sen- 
siblement ces temps-ci (Applaudissements 
à gauche), et peut-être ce pays sera-t-il 
amené bientôt, lui aussi, à participer à 
l'aide américaine. 

Cette attitude nous donnera le plaisir 
d'assister à un nouveau revirement | n04 
collègues communistes, qui nous ont 
d'ailleurs, procuré de nombreux spectacles 
en ce genre, (Applaudissements à gauche.) 

M. Maurice Deixonne. C'est le 
du derviche tourneur! 


M. Charles Lussy. Ce ne sera pas le der- 
nier ! 

M. Gilles Gozard. Mais si nous ne re- 
dressons pas la situation de la trésorerie 
et ne réalisons pas l'équilibre budgétaire, 
nous ne pourrons non plus poursuivre, au 
cours de ce deuxième semestre, les efforts 
d'équipement et de reconstrnction qui 
doivent nous permettre d'améliorer Je ni- 
veau de vie des travailleurs, comme celui 
de la population tout entière, 

C'est aussi, si ces mesures ne sont pas 
prises, l'arrêt de nos importations. Si 


numéro 


nous ne pouvons nous procurer les de- 
vises fortes nécessaires aux territoires 
d'outre-mer pour lesquels nous devons 


toujours montrer la plus grande sollici- 
tude, il pourra en résulter une asphyxie 
économique, car 65 p, 100 des besoins de 
ces régions sont couverts par des impor- 


tations en provenance de pays à devises 
fortes, 
Pour ces raisons, nous sommes prêts à 


examiner avec le Gouvernement toutes les 
mesures pouvant permettre de faire face 
aux dangers qui nous menacent, 

Dans :e texte qui nous est soumis après 
les délibérations de Ja commission 
finances, il existe des éléments de travail 
intéressants, 

Hier après-midi, M. le ministre des fi- 


nances nous à brièvement ini 


jeetifs qu'il se, proposait d'atteindre, I a 
été, hélas! beaucoup plus discret quant 
aux moyens à employer, En dépit des 
explications qu'il nous a dounées, nous 
eslimons que le texte actuel ne pourra 
suffire ct qu'il V aura lieu, dans les mo 


à venir, de le compléter par d’autres pro 
jets à souinettre au Parlement, 


Nous vou'ons donc réserver entièrement 
les droits du Parlement afin que ce der- 
nier soit, nme M, le ministre des fi- 
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mances l’a indiqué lui-même, amené à 
collaborer avee le Gouvernement, Nous 
avons amendé le projet en ce sens, et 
nous nous réservons de le faire encore, 
au cours de la discussion des articles. 

Au moment où l’Assemb'ée va aborder 
l'examen de ce projet qui doit permettre 
ù la France de se reconstruire et de par- 
ticiper à la rénovation de FEurope et du 
monde, au rang qui doit ètre le sien, nous 
voudrions vous dire, moneieur Je minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques, que cette reconstruction ne peut se 
réaliser contre les travailleurs. 

Bien au contraire: toute tentative de re- 
construction du pays serait vouée à un 
échec si elle était tentée sans les travail. 
leurs et dans un sens qui puisse attemter 
aux conquêtes essentielles de ceux-ci et 
à celles réalisées par la nation tout en- 
tière depuis un demi-sièele, 

La produetion de {a France, en parti- 
culier dans le domaine industriel, atteint, 
vous l'avez dit vous-même hier, 115 p. 100 
de ce qu’elle était en 1958. 

Sans doute, cette dernière année n’était 

as, et de loin, excellente; néanmoins, si 
F production industrielle atteint aujour- 
d’'hui un tel niveau, c’est essentieliement 


grâce aux efforts des travailleurs qui, 
conscients, comme il le sont toujours 
dans les heures difficiles du pays, de la 


gravité de la situation, ont la volonté de 
poursuivre leur effort, chacun dans Jleur 
domaine, en vue du redressement de la 
France. 

Mais, monsieur le ministre, leurs efforts 
ne seront réellement fructueux que si la 
politique du Gouvernement repose, avant 
tout, sur la volonté résolue d’obtenir la 
confiance des travailleurs, et si elle tend 
à prendre, dans le domaine économique 
et financier, des mesures qui puissent 
être approuvées par les travailleurs eux- 
mêmes, (Applaudissements à qauche.) 

Vous nous avez indiqué, hier, que telle 
tait votre intention. Nous voulons bien 
le croire, et c’est en attirant plus spéciale- 
ment votre attention sur ce point que 
nous aborderons l'examen du projet. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Capi- 


tant. 
messieurs 


M. René Capitant. Mesdames, uTrs, 
pe aug sa grande époque, la IE Répu- 


ique n'a jamais accepté de recourir 
aux décrets-lois, même aux moments Îles 
plus critiques de la premiere guerre mnoïr 
diale, 

La Chambre des députés à refusé à 


Briand, en 1916, les pleins pouvoirs qu'il 
Jui demandait et, un an après, Clemrenceau 
n’a pas eu besoin de les réclamer pour 


galvaniser sa majorité, redresser le pays 
et remporter la victoire. 
Les décrets-lois marquent le déclin de 


la Ile République, ils caractérisent cette 
époque que mon ami M. René Pleven 
définissait devant moi, il y a quelques 
jours, d'un mot que je veux reprenüre: 
le bas Empire de la Répubiique. 

C'est en 1924 que les décrets-lois appa- 
raisseut et, d'année en année, on les voit 
revenir dans des lois d’habilitation de dé- 
légation de plus en plus fréquentes, jus- 
qu'à devenir le mode normal de légis- 
Jation, 

Sans doute, n'est-ce pas sans résistance 
que cette évolution s’est faite, et de gran- 
de voix républicaines ont protesté contre 
un te! dessaisissement des assemblées sou- 
veraines. 

Je ne veux pas rappeler les citations 
qui ont été apportées ici, mais enfin, mous 
ne pouvons oublier ce célebre discours 
de 1226 prononcé par le président actuel 


| 








de l’Assemblée, 


alors président de la 
Chambre, qui n’hésita pas à descendre de 
son fauteuil pour imtervenir à la tribune. 

Nous ne pouvons oublier non plus eelte 
année 1926, à laquelle M. Gozard avait rai- 
son de faire allusion: 1936, les élections 
de front populaire, le gouvernement de 
M. Léon Blum. 

Léon Blum se présente devant les Cham- 
bres, comme chef d'une coalition toute 
fraiche issue des élections, alors puissante 
et homogène. Fidèle à la doctrine qui a été 
la sienne en 1924 et 1926, il reste l’adver- 
saire des décretslois, hostile aux pleins 
pouvoirs. 

Hnmédiatement, il indique qu’il se pro- 
pose de gouverner sans y avr reeours, 
en restant dans la norme républicaine, en 
pratiquant ce qu’il oppose aux pleins pou- 
voirs, le procédé des lois-cadres. 

Et, ce qu'il dit, ik le fait, C’est sans 
pleins pouvoirs, et contre eux, avec ke pou- 
voir législatif, mais ramené à sa véritable 
conception, c'est-à-dire en demandant au 
Parlement, sur chaque point, sur chaque 
réforme, de s’en tenir aux principes et 
d'abandonner l’exécutiôn au Gouverne- 
ment, c’est avec cette méthode entière- 
ment conforme au principe du régime par- 
lementaire que, pendant cette année 1936, 
et avec sa majorité, il arrivera à réaliser 
cette œuvre législative qui, même après 
douze ans, reste certainement imposante 
et marque dans notre histoire politique. 

Mais 1936 marque le dernier sursaut de 
défense,, non seulement en paroles mais 
en actes, des principes républicains. 

Hélas ! dès l’année suivante, cette majo- 
rité de front populaire se disloquera et, à 
Léon Blum lui-même, la nécessité qui a 
pesé sur ses prédécesseurs va s'imposer 
aussi. 

En 1937, il était réduit, non sans gêne 
d'ailleurs, lorsqu'on se reporte à ses 
discours, mais par une fatalité qui scm- 
blait le dépasser, à demander les pleins 
pouvoirs à son tour. 

I} se fait, d’ailleurs, renverser sur cette 
question et nous arrivons à ces années 
1938, marquées par les décrets Paul Rey- 
naud, qui précèdent immértatement ces 
années 1939 et 1940 qui connurent la dé- 
faite et la chute de la République. 

Cela s'est fait, il faut le dire, non sans 
résistance de la part des hommes qui por- 
aient en eux le sens des principes et des 
traditions républicaines, mais non sans 
l'aide aussi, je dois l'ajouter, des juristes, 
uon sans l'appui de ces mêmes théories ju- 
ridiques que nous voyons reparaitre au- 
jourd'hui, au service de la même cause. 

Car ces théories ne sont pas nouvelles, 
laissez-moi vous le dire. Elles sont an- 
eiennes et connues de tous ceux qui ont 
pu participer, à un titre ou à ua autre, à 
ces controverses où étudier les jurispru- 
dences de cette époque. 

Dès ce moment, pour justifier les dé- 
erets-lois, on a dit: mais ce ne sont pas 
de véritables décrets-lois, ce ne sont que 
des décrets réglementaires, exceptionnels 
sans doute, mais régiementaires bien 
qu'exceptionnels. 

On a dit, dès cette époque: ils ne sont 
pas l’œuvre d’une véritable délégation lé- 
gislative; ils sont le résultat d’une habi- 
litation, comme on dit aujourd'hui: ils 
sont le résultat d'uue injonctlion. 

On a ainsi joué sur les mots. On a ajouté 
encore: par ces lois d'haibilitation, par ces 
lois de pleins pouvoirs, le Parlement ne 
permet pas au Gouvernement de prendre 
des décrets qui aient valeur de loi; il 
n'élève pas les décrets, dans la hiérarchie 
des textes, jusqu’au niveau supérieur de 
la loi, car cela serait inconstitutionnel. Il 





reg rene 


, l'exercice normal du 


1 


se contente d'abaisser Ia leï au niveau du 
déeret. IE « délégalise » les lais en vigueur 
et, les ramenant ainsi au niveau du règle. 
ment, il permet au Gouvernement de Les 
abroger par des décrets, qui restent dans 
pouvoir exécutif, 

Oui, mesdames, messieurs, toute une ar. 
gumentation juridique a été développée 
dès cette époque — celle même que nous 
retrouvons aujourd'hui — qui n’a pas eu 
et qui n'avait pas d'autre but que de fa- 
ciliter, pour les consciences républicaines, 
l'acceptation d'une évolution qu'au fond 
d’elles-mêmes elles craignaient devoir 
ètre fatale à la démocratie, 

Mais, par delà ces justifieations juvi- 
diques, ces décrets ct été imposés par les 
difficultés de la situation et, tout comme 
aujoura aui, par Ja crise financière, tou- 
jours présente et toujours renaissante de 
1924 à 1940, par la crise qui rendait FAs- 
semblée inégale à l'ampleur des probl- 
Ines qui s’imposaient à elle. 

Crise financière, mais, en même temps, 
crise politique, crise de régime, car it y à 
bien crise de régime, dès que les organes 
légaux et constitutiannels ne sont plus ca- 
pabies de résoudre les problèmes qui se 
posent à la nation, quels que soient ceux- 
ci, quelle que soit leur difficulté. 

Les décrets-lois ont été un signe et uno 
cause de la décadenec de la Ile Répubii- 
que, 

Un signe, puisque — comme je viens de 
le dire — ils marquaient l'impuissance des 
assemblées à légiférer, leur insuffisance 
technique car, dès ce moment, om par- 
lait de Fembouteillage, et leur insuffi- 
sance politique car, dès ee moment, on 
disait qu'il y avait des mesures auxquelles 
les parlementaires n'avaient pas le eou- 
rage d2 recourir, par crainte de leurs élec- 
teurs. 

Crise d'autant plus grave qu’elle s’ac- 
compagnait, pour ce même régime, du re« 
fus de se réformer, de réformer ses mé- 
thodes, de réformer l'Etat et, par ces ré- 
formes, de rendre aux institntions répu- 
blieaines et parlementaires l'efficacité, la 
rapidité, l'autorité exigées par les eircons- 
lances. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

Car voilà la grande crise, vailà, dès 
celle époque, le thème qui oppose Les 
hommes en France avec, d'un côté, ceux 
qui, refusant la revision des institutions, 
chercheront fatalement l'issue dans l’abdi- 
cation ei, de Pautre, ceux qui veulent sau- 
ver la République en la réformant, 

Or, dans ces années, ils étaient assez 
nombreux déjà, et dans tous les horizon; 
politiques, les hommes qui cherchaient la 
réforme de l'Etat, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

On les trouvait dans les milieux syndi- 
calistes, notamment, Rappelez-vous tout 
cet effort de pensée, toutes ces revues qui 
n'avaient sans doute pas beaucoup de lec- 
leurs et qui, parfois, mouraient {rap vite. 
Rappe:ez-Vous tout cet effort canstructif, 
toute cette volonté de rénovation, qui, tra- 
g:quement, n'ont pas pu aboutir avant 
1%M0, mais dont nous avons reeneilli l'hé- 
ritage dans la Résistance, auxquels nous 
nous sommes reportés au moment de la 
libération, et que nous avons essayé de 
réaliser, imparfaitement je Le crois — vous 
connaissez mon opinion sur ce point — 
dans la Constitution de 1%46. 
Cependant, en dépit de ces eflorts, 
c'était le refus de réforme, le refus de 
courage qui dominait la majorité des as- 
semblées. C'est cette sclérose qui révélait 
la profondeur &e la crise. Signe de cette 
émise, les déérets-lois étaient, en mêm: 


temps, un facteur de décadence. 
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En renonçant à légiférer lui-même — ce 
qui est, vous le savez bien, sa préroga- 
üve première — à qui le Parlement lais- 
gait-il ce Soin? Au gouvernement, en ap- 
parcnce, mais, en réalilé, aux bureaux, à 
ja bureaucratie, à la technocratie, à cette 
mème technocratie qui a triomphé au len- 
deinain de 1940 et qui à puisé ses mi- 
nistres, en si grand nombre, parmi les 
grands directeurs de l'époque des décrets- 
Jois. Il y à un lien entre les deux pério- 
es, comme enke les horimes des deux 
végunes, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


Cette bureaucralie rendait sans doute 
pruvisoirement au régime une mor 
d'efficacité, 11 est vrai que, pour l’immé- 


diat et dans l'impuissance où le Parle- 
ment S’était lui-même réduit, il semblait 
meilleur d'agir, fût-ce par l'intermédiaire 
des bureaux, que de sombrer sans recours 
dans la paralvsie, IL est vrai aussi que 
certains succès temporaires, que certaines 
réussites ont été dus à 
Et, d'abord, la première, celle de Poincaré, 
dont on peut Se demander, avec le recui 
du temps, si elle n'a pas été un malheur 
(Mouvements divers), si elle n'a pas fait 
bénéticier indûment les décrets-lois d’une 
part du prestige qui s'attachait à l'homme, 
a la confiance qu'il inspirait et au succès 
temporaire qu'il remporta. 

Car si nous regardons les choses de plus 
haut et avec plus de recul, on constate que 
ces procédures de décret-loj ont joué un 
rôle déterminant et fatal dans le déclin 
des institutions. 

Le grand défaut de Ja bureaucratie 
qu'el'e investissait était de a'èlre pius con- 
trôlée. Certains ont dit, dés celte époque 
— et je m'accuse mème d'avoir cédé, un 
instant, à cette pensée — cerlains ont dit 
ei certains gedisent aujourd'hui qu’en 
abandonnant le droit de faire la loi, le 
Parlement n'abandonne pas le contrôle sur 
je gouvernement et sur les administra- 
tions. 


On nous dit que rien n'empêche que Île | 


Parlement regagne ainsi en puissance de 
contrôle ce qu'il perd en puissance de lé- 
giférer, 

Théorie séduisante, peut-être, mais qui 
ne correspond pas à la réalité, IL est vain, 
il est illusoire de croire qu’au moment où 
une assemblée abdique. sur le plan de ses 
prérogatives les plus importantes, elle 
puisse en même temps regagner l'autogilé 
nécessaire au contrû'e, L'histoire montre 
que, le jour où le Parlement renonce à 
faire la ioi, il se condamne lui-même à re- 
honcer au contrôle parlementaire. 

D'ailleurs, quel est le principe de ec 
contrôle ? N'est-ce pas précisément que le 
Gouvernement est soumis à Ja loi, elle- 
même expression de la volonté du Parle- 
ment ? 


En réalité. nous l'avons vu, la législa- 


tion par décrets fut une législation affran: | 


chie de tout contrôle parlementaire et, 
pour cette raison, très souvent arbitraire. 

Combien d'intérêts particuliers ont pu 
réussir, dans le secret des bureaux et, se 
couvrant d'un masque d'intérèt général}, 
prendre place dans ces trains de décrets- 
Jois qui sortaient, au nomibre de plusieurs 
centaines, d'une délibération du eonseil 
des minisires! Je songe, en particulier, à 
ces décrets de 1935, qui exigérent, je me 
dis pas un fascicule, mais un volume spé- 
Cial du Journal officiel, Dans cette masse 
immense élaborée, sans aucune publicité, 
loin de toute discussion eontradictoire, 
dans le secret des bureaux, combien d'in- 
térêts inavoués n'ont pas Wouvé le moven 
t de fausser ainsi 


leur Jeu ei ue 


ae joucr 


cette méthode. ! 








la | son d 


; 


règle de l'intérêt général! (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à g'uche et à 
droite.) 


M. Vincent Badie, Très bien! 


M. René Gapitant, Quel fut finalement 
le résultat technique ? Je crois qu'un des 
ora'eurs qui me précédèrent à la tribune 
a invoqué l'exemple de l’armée, Or, si 
l’on songe à l’armée de 1939, y a-t-il dans 
uotre histoire un drame plus grand ? 

Est-ce que la France n'a pas fait un 
eflort puissant et persévérant, entre les 
deux guerres, pour se donner une armée 
et pour assure sa défense nationale ? 
Est-ce qu'elle n'a pas construit une des 
fortificotions les plus extraordinaires qu'on 
n'ait jamais connues, dans l'histoire du 
monde ? Est-ce que ceux qui ont visité 
la iigne Maginot ou qui, bien mieux, l’ont 
occupée et défendue, en 1939-1940, ne gar- 
dent pas le souvenir de l'impression de 
puissance que donnaient ces villes sou- 
terraines, dans leur perfection technique 
apparente ? Et ceux qui étaient mobilisés 
dans des unités de campagne ne se rappel- 
lent-ils pas que nous avions un matériel 
abondant et que les forêts d'Alsace, no- 
tamment, étaient d'immenses réservoirs 
d’obus ? 

I v avait là une puissance incoa- 
testabie, on l'a dit au procès de Riom. 
Seulement, tout cela avait été réalisé en 
vain, parce que tout cela avait élé mis 
au service d’une stralégie vicillie. Aussi, 
tous ces milliards, tous ces mètres cubes 
de béton, toutes ces tonnes d'acier, que 
nous avions ivestis dans notre défense 
nationale, au prix des sacrifices d'un peu- 
ple entier, tout cela devait 6e révéler inu- 
tile et aboutir à l'une des pires défaites 
que nous ayons connues. (Applaudisse- 
ments Sur Cerlains bancs à gauche et à 
droite.) 

Pourquoi, sinon parce que les bureaux 
ont faii l’armée, comme ils ont fait touta 
la politique française, pendant cette épa- 
que, parce qu'ils ont fait ie siège des mi- 
nisires, parce qu'ils se sont imposés à eux, 
parce qu'ils ont été libérés du contrôle par- 
lementaire et se sont ainsi enfoncés dans 
l'erreur saus que personne vienne les en 
sortir ? (Applaudissements sur les mèmes 
bancs.) 


M. André-François Menteil. Voulez-vous 
me permetire de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. René Capitant. Je en 

M. André-François Monteil, M. le 


1S 
y 


VOIS 


tre des finances et des affaires écono- 
miques serait mieux habilité que moi 
pour vous répondre. M: 


Mais j'ai dans mon 
souvenir le récit d’une séance de cette 
assemblée où, précisément, M. Paul! Rey- 
naud avait, du haut de cette tribune, ex- 


Cet 
pliqué quelle stratégie et quelle structure 


| il fallait donner à notre armée, pour obte- 


nir la victoire, 

Je dois dire, monsieur Capitant, que les 
propositions de M. Paul Reynaud coinci- 
daient avec les vues pr'ophétiques d'un 
homme qui se révéla comme le Jibérateur 
de la Patrie. Mais je tenais à rappeïer que 
c'est le Parlement qui n'accepla pas ces 
idées, et non pas les bureaux. 

M. le ministre finances et des af 
faires économiques pourrait le confirmer. 
(Applaudissements au centre el sur quel- 
ques bancs à gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est exact. 


} 
IE 


des 


M. René Gapitant. Mon cher collegue, 
M. le ministre des finances et des affairas 
économiques pourrait, en effet irmer 

| Jul Mäis c'est D 
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———“ 
tous ceux qui ont la moindre 
sance de l'histoire politique de ces der- 
nières années connaissent ce discours 
magnifique, qui reste un des honneurs de 
la carrière de M. Paul Reynaud. 

Je ne l'ignore pas, eroyez-le bien, Mais 
je s que M. Paul Reynaud cest 
resté, à celte époque, un et qu'il 
trouvé, dans l'hémicycle, pour l'ap- 
puyer, que deux ou trois orateuts, parmi 
lesquels mes deux amis P.-0, Lapie, que 
jé vois assis au banc de la 
et Philippe Serre, dont 1 sonmes 
nombreux à dépiorer j'abseuce dans celle 
asserublée, 


connais: 


aussi 


1Su). € 


COIBIHISSIONR 


in us 


Je sais surtout que si les défenseurs de 
ces idées — à qui je rends hommage au- 
jourd'hui, comme toute la France peut Île 
faire, hélas! trop tard — n'ont pu, @e- 
vant le Parlement, renouveier leurs ap- 
pels, c'est que déjà, à cette époque, l'es- 
prit d'abdication qui avait fait triompher 
les décrets-lois S'élait emparé de l'Assem- 


blée, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite. 


C'est que, déjà, lorsqu'on invoquait — 
comme on le fit contre eux — l'avis des 
bureaux ou de Fétat-major, 1 rayonnait 
autour de ces seuls mots, autour de ces 
seules évocations, un prestige tel que 
l’Assemblée était comme frappée d inlibt- 
tion et renonecait et à son contrôle et à 
sa pronre pens e. (Applaudissements su} 
les mêmes bancs.) 

Ce n'est certes pas à l'éloge d'un régime 
que de telles idées aient pu rester les 
théories personnelles de deux où tra! 
parlementaires isolés et désavou pat 
l'ensemble des assembh'ées. 

D'ailleurs en ce sens et puisq Vous 
venez de faire cette allusion, monsien 
Monteil, laissez-moi vous contier certains 


propos que j'ai entendu tenir pu l'homme 


même que vous venez de citer, par celui 
qui, à ce moment, était Lisp te 
M. Paul Reynaud, 

M. André-François Monteil, Fr fi, 

M. René Sapitant. Qui, en | 

Alors qu'il commandait les uns 
armée, le colonel de Gaulle, qui meéditart 
sur la campagne Ge Pologne, qui Vena.t ae 
rédiger son admirable mémoire ae Ja 
et l'avait adressé non sCu.eIRen - 


mandement en chef, miais USSi à que 


ques-uns des homines politiq qui te 
uaient encore en main de de I Lt 
France, tel M. Paul Revuau et M. Loon 
Blurn, le none! 4 Ga { \ Vovait, das 
ce moment, que les évt l'oic- 
gne pouvaient se repro \ France 
nous ne modiffio pas pot’ rie, | 
coionel de Gaule, q meélait à sa Jurkdit 
l'amertume et l'anso } h li - 
compris depuis des années €t sentant ut 
échapper, dans l'incompréhension fente 
rale, ses derni honves d'ag 6 ) 
sur le destin de sa patrie, le coionel 
Gaulle, qui avait tant de raisons d'en Votre 
loir aux cl li )}) Il 
desqueis il s'était toujours heur! t q 
lui avaient fait perdre son procès devant 
les assemblées légisiat \alyré le prus- 
tigieux avocat qu'il y avait invé, le co 
lonel de Gauile disait dè » époque: LA 
l li que Inlhiila FC mme toute li poli- 
tique d'un paye, doit élu rite par | "= 
ganes politiques et les responsabilités sont 
done uniquement politiques, 1 | laus 
un régine, vo laiscez : 
techuiciens, vous êt: si (a! lei | - 
reur et à la ça! tronie 1p} eine 

ur certin (#22: {4 & 

Avoir laissé po ) | x 
techniciens, @'est pre { 3 
| {s-] 

Par] ] 




















En effet, la corruption du Parlement 
s'est accompagnée Jd'une espèce d’arsou- 
pi sement de l'opinion et de la conscience 
républicaines. La Répub'ique we vit, ne se 
défend, ) renouvelle, que dans la me- 
gure où elle vit dans la conscience de cha- 
cun de € 

Chacun de nous ne sait-il pas que, dans 
ces an S, il y avait une sorte d'obscur- 

ement de Ja conscience démocratique 
et mén e Îa 11 len nationale ? Nous 
connaissons 18 drame que nous avons vé- 
cu, ll ivons qu ce préparait dans les 
nn qui ont précédé 1939 et 1940. Nons 
\OiS \p ons la « drôle de guerre » où 
les Francais waient plus pourquoi ile 
se battaient et où était leur devoir. 

Mais comment la conscience de la dé- 
JT { niment le sentiment d la Ré- 
publique resteraient-ils vivants dans un 
pays où les élus du peuple ont renoncé à 
faire la loi et où is ont installé à leur 
pace uac bureaucratie triomphante ? 

La démocratie ne peut rester un article 
de foi vivante et agissante que si elle reste 
Sid \ e.le-même 

J UE Où nous nous mettrions de nou- 


veau en contradiction avee les principes 


qui nous ont été enseignés dans notre 
enfance, que nous tenons de nos pères, 
£i nous devions encore être infidèles à 


notre comment voulez-vous 


radition, 
qu'un grand désarroi, 


une grande incer- 
üiltude ne s'emparent pas du pays tout 
entier comme dan les annees qui ont 


rre et abouti à la défaite, 


précédé Ja gui 
à l'armistice et à Vichy ? 


Car Ja défaite. |’ 


Joi du 10 juillet 


armistice et cette terrible 
1940 — ]oi qui pèse encore 


et, je le crains, pèsera longtemps sur les 
Assemblées élues, si elles ne savent pas 
réagir contre tout ce que ce souvenir 
représente contre elles d’accusations per- 
manentes ne sont-ils pas la suite immé- 
diate et presque nécessaire de cette grande 
abdication dont Je début remonte à 1924 ? 


( {pplaudissements 
gauche et à udroile. 


sur cerlains bancs à 


Dans la forme même, la loi du 10 juillet 
est une loi de pleins pouvoirs supprimant 
cetle fois-ci les dernières limites que com- 
portait encore la loi d'habilitation législa- 


tive, en donnant et déléguant au pouvoir 
exécutif même le pouvoir constituant, et 
ce, non plus à un gouvernement abstrait, 
mais à un homme. Cette loi aboutit ainsi 
à l'instauration du pouvoir personnel. Son 
mécanisme méme comporte une espèce de 
progression qui fait comprendre 
qu'elle est l'aboutissant de celles qui l'ont 


ous 


‘ut dégager un lien plus pro- 
divers textes, 

D'abord, l'Assemblée nationale n'aurait 
jamais accepté ni l'armistice ni les pleins 
pouvoirs si elle n'avait pas pris l'habitude 
d'abdiquer, si elle ne s'était pas habituée 
à laisser régler en dehors d'elle les grandes 
questions nationales, si elle n'avait ainsi 
perdu les réflexes d’une assemblée souve- 
raine. 

Enfin, les décrets-lois sont encore res- 
ponsables de la loi du 10 juillet 1940 en 
ve qu'ils ont trop longtemps servi d’excuse 
au Parlement, dans son refus systématique 
d'envisager et de réaliser la réforme des 
institutions parlementaires. 

Car l'alternative était bien celle-ci : ou 
Ja réforme du parlementarisme ou les 
décrets-lors, c’est-à-dire la fin du parle- 
mentarisme par sa propre abdication. 

Or le problème de la réforme des insti- 
tutions, au lendemain de Ja défaite il n’a 
pas été possible de le nier et de le rejeter. 
Tout à coup, avec Ja violence d’un ressort 
Jongtemps comprimé, les assemblées ont 
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été obligées de céder, de reconnaître l’évi- 
dence qu'elles niaient depuis des années. 

Tous ceux qui ont vécu ces journées en 
ont porté témoignage; ils savent qu’à 
l'unanimité l’Assemblée nationale a re- 
connu cette nécessité, se divisant seule- 
ment, pour l'honneur de ceux qui consti- 
tuèrent alors l’opposition, sur les méthodes 
de la revision, les uns voulant que Ja 
revision fût faite selon une procédure 
démocratique, les autres acceptant la délé- 
gation des pleins pouvoirs constitutionnels. 

Mais ji! était trop tard. Trop tard, car la 
revision par dé égation au maréchal Pétain, 
ce n’était plus la revision, c'était le suicide 
du régime. Trop tard pour une revision 
constitutionnelle démocratique, car il n’y 
a plus de démocratie possible dans un 
pays occupé par l'étranger. 

Ainsi s'explique l’abdication de nos insti- 
tutions parlementaires, Les décrets-lois y 
ont lourdement contribué, 

Tout cela, mesdames, messieurs, qui 
pouvait paraître encore douteux dans jes 
années d'avant guerre, mous est apparu 


} 


avec une clarté aveugiante après que 
l'événement se fût accompli. 
Et, dans Ja résistance, dès que nous 


nous mimes, les uns et les autres, à son- 
ger à l'avenir, nous fümes tous d'accord, 
sans exceplion, pour dire que ies décrets- 
lois avaient cette responsabiité et pour les 
condamner. 

Lorsque, après la libération, nous nous 
sommes trouvés à l’Assemblée consulta- 
tive, puis à l’Assembiée constituante, tous, 
sauf, je crois, M. Paul Reynaud, qui à re- 
vendiqué cet honneur dans Ja Hevue de 
Paris, nous avons, de mème, été d'accord 
pour affirmer qu'une des causes de notre 
défaite nationale et de la chute des insti- 
tutions républicaines était la pratique des 
décrets-lois et que l’un des articles essen- 
tieis que nous devrions inscrire dans Ja 
future Constitution serait, précisément, 
l'interdiction solennelle de jamais plus y 
recourir. 

C'est ainsi que l’article 13 a pris sa piace 
dans la Constitution de 1946. 

Après ces rappels que je m'excuse 
d'avoir fait peut-être trop longs. 


M. Edmond Michelet, Non! 


M. René Capitant. ...je pose devant 
vous Ja question qui nous occupe jimmé- 


diatement, Il s’agit de savoir siles pouvoirs 
que le Gouvernement demande sont ou 
non les pleins pouvoirs que nous avons 
connus avant la guerre et que nous avons 
condamnés, si les décrets qu’il s’apprète à 
prendre sont ou non ces décrets-lois. 

S'ils le sont, il est incontestable que 
nous manquons non seulement à la lettre 
de la Constitution — les arguments juri- 
diques n'ont jamais beaucoup de poids sur 
une assembhiée politique — mais aussi à 
l'engagement solennel que nous avions 
pris et à la volonté que nous avions aflir- 
mée au sein de l’Assemblée constituante. 

Le Gouvernement sent bien l'importance 
de cette question et c’est pourquoi, avec 
une hâte que vous avez remarquée, à cha- 
que occasion ct hier encore, M. Je prési- 
dent du conseil affirmait: « Ce ne sont 
pas des décrets-lois ». Et M. Lussy, tout à 
heure, répondant à ses collègues com- 
munistes, disait: « Mais non, ce ne sont 
pas des décrets-lois et 
bien ». 

Non ? En tout cas, moi, je ne Je sais pas, 
ou plutôt je sais trop bien que ce sont des 
décrets-iois, qu'il n’y a pas de différence 
entre ces décrets et ceux que nous avons 
condamnés, sinon que ceux d’aujourd’hui 
vont plus loin encore que les décrets anté- 
rieurs ne l'avaient jamais fait, Car c'est 


vous Je savez 








bien la seule différence que je puisse 
relever. 

Je ne veux pas trop m'’attarder à cette 
démonstration. Cependant, et hien qu’el'e 
puisse vous paraitre un peu ardue, je dois 
essayer de vous en exposer l'essentiel. 

Je rappelais hier, dans une brève expli- 
cation de vote, qu'il est facile de définir 
ies décrets-lois. 

Les décrets-ois sont des décrets qui peu- 
vent déroger à la loi. 

Normalement, un décret ne peut modi- 
fier Ja Joi, à laquelle il est soumis et 
subordonné, I est une mesure d'exécution 
de la loi. 

Ce qui fait des décrets-lois des décrets 
exceptionne:s, c’est que, précisément, ils 
possèdent cette force, que n’ont pas les 
autres décrets et que ne possède en prin- 
cine que la loi, de pouvoir déroger à 
celle-ci, de pouvoir l'abroger, la modifier, 
la remp'aces 

Voilà le décret-loi. Sa définition est 
elaire. Elle ne comporte aucune équivoque, 
En la rappelant j'essaie de dissiner ces bru 
mes et ces fumées qu’on essaie de répan- 
dre sur :’Assembhlée pour cacher les don- 
nées véritables du problème. 

Si nous nous reportons au projet de loi 
du Gouvernement. même dans la fœme 
corrigée que lui donne la commission des 
finances, nous voyons à l’article 6, qui est 
l’artiele essentiel, avec les articles 5 et 7, 
que les décrets que le Gouvernement sera 
habilité à prendre pourront déroger à Ja 
loi, pourront « abroger, modifier ou rem- 
placer » « les dispositions en vigueur ». 
Et j'ai dit hier, sans être démenti, parce 
que c’est l’évidence, que « les dispositions 
en vigueur » comportent « les lois en 
vigueur ». 

Si on n'a pas employé le mot « lois » 
c'est par subterfuge; on a préféré em- 
por le mot « dispositions », qui couvre 
à la fois la joi et le règiement et peut 
donc faire illusion à un lecteur peu atten- 
dif, Mais il est certain que les décrets pour- 
ront modifier Ja loi, Le Gouvernement ne 
me dément pas plus aujourd’hui qu'il ne 
m'a démenti hier, parce que la chose est 
ineontestabie. 

Par conséquent, ces décrets sont identi- 
ques à ceux que nous avons connus avant 
la guerre. Et si c'est bien la pratique 
emp'oyée de 1926 à 199 que nous avons 
voulu condamner dans la Constitulian, les 
projets qui nous sont actuellement soumis 
sont biez: inconstitutionnels, 

IH n'y a aucun moyen juridique, poiiti- 
que ou mora: d'échapper à cette conclu- 
sion, sinon de créer ja confusion dans des 
données si claires. 

Je veu: maintenant réfuter les thèses 
gouvernementaies au moyen desquelles 
on essais de discuter cette conclusion 

de le disais en commencant, ces théories 
juridiques avec lesquelles ün essaie non 
pas d’éblouir l'Assemblée, mais de Jui 
cacher l'horizon, ne sont pas nouvelles, 
elles ont purement et simplement été pui- 
sées dans les auteurs et dans la jurispru- 
dence d'avant guerre, Elles avaient pour 
but de justifier les décrets-lois d'avant 
guerre; elles peuvent évidemment, si on 
les reprend à la lettre, justifier les décrets- 
lois d’a’.jourd’hui. 

Mais, entre ces deux séries de décrets, il 
y a eu la Constitution de 1946, l’examen 
de conscience fait pendant la résistance, et 
la volonté formellement exprimée de 
renoncer aux errements passés. Toutes ces 
justifications n’ont donc aucune valeur, 
car ce sont elles, en même temps que la 
chase et Ja pratique, que nous avons voulu 
proscrire de la Quatrième République, en 
1946. 

Cela, par conséquent, pourrait me dis- 
penser d’alier plus loin. Je dois néanmoins 
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consacrer encore quelques mots de reéfu- 
tation à la thèce suivant laquelle le but du 
Gouvernement serait, non d'obtenir Île 
droit de légiférer par décrets, mais simple- 
ment de délimitcæ ce qui doit èlre le 
domaine normal du légis'ateur et ce qui 
doit être le domaine normal du pouvoir 
réglementaire. 

Ainsi présentée, évidemment, lentre- 
prise est pus séduisante et ele peut es- 
pérer recueillir vos suffrages. Chacun de 
ous admet, en effet, plus ou moins cons- 
cemment, plus ou moins clairement, 
mais comme une conviction profonde, 
qu'il y a une tâche propre du législateur 
et une tâche propre du Gouvernement, 
que ces tâches ont été plus ou moins mê- 
Les et qu'un des problèmes qui nous sont 
est, en effet, de rétablir, sur ce 
point, un équilibre qui aurait été rompu. 

Dans la mesure ou le texte que lon 
nous propose semlie avoir cet objet, il 
conquiert ou il a chance de conquérir vos 
faveurs. 

Mais, mesdames, messieurs, il n’en est 
rien, car le Gouvernement suppose, par 
Ja terminologie qu’il emploie, qu'il peut y 
avoir dans notre système constitutionnel 
des matières réglementaires, des matiè- 
res qui sont constitutionnellement réser- 
vées au règlement et qui, par conséquent, 
sont interdites à la loi. 

Cette affirmation même est une erreur 
que vous comprendrez si vous remontez 
à la définition de Ja loi. Définir Ha lot 
devant une assemblée législative, ce n'est 
pas, je pense, abuser de sa patience, (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à yau- 
che et à droite.) 

Car la oi se définit essentiellement par 
sa sonveraineté, Comme Findiquait Flar- 
ticle 6 de Ja Déclaration des droits: « La 
la est l'expression de la volonté géné- 
rale ». En ce sens, aucun domaine n'est ja- 
mais interdit à la loi et ne peut lui être 
interdit. 

Telle est la doctrine du droît puh.ic fran- 
cais qui, énoncée par la Déclaration des 
droits, méconnue à cerlains momenls 
sous la monarchie limitée, constamment 
affirmée dans toutes les périodes républi- 
caines, dominait la Constitution de 1875 et 
a été reprise par la Constitution de 16. 

Vous ne pouvez done pas renoncer à ce 
principe, ni voter quoi que ee soit qui y 
porte atteinte 

Quelle est au contraire la définition du 
réglement ? 

M. Edgar Faure a exprimé hier le regret 
que je n'aie pas donné cette définition au 
cours de mon expiication de vote sur la 
question préalable, Je ne pouvais pas le 
faire dans les trois minutes d'attention que 
J'avais demandé, mais puisque M. Edgar 
Faure semble le désirer, et que mon temps 
de parole est maintenant moins limité, je 
vais essayer de le faire. 

Le règlement, pas plus que la loi, ne se 
définit par l'indication d'une matière, d'un 
domain: qui lui serait réservé. Le règle- 
ment, le décret, se définit uniquement par 
sa subordination À la loi. D'ailleurs, c’est 
bien ce que dit notre Constitution. On 
parle toujours de l’article 13, mais je puis 
invoquer aussi l’article 47 de la Constitu- 
tion, qui n’a pas encore été jeté dans le 
débat, 

Cet article 47 définit le pouvoir rég'e- 
mentaire comme étant le pouvoir d'assu- 
rer l'exécution des lois, suivant la tradi- 
tion constante du droit public français. 

Le pouvoir réglementaire consiste uai- 
quement à assurer l’extcution des lois. Par 
conséquent, le règlement ne peut interve- 
ñie dans ancun domaine où la Joi n'ait pas 
pris pied d'abord, 


<À 
JNSEÈS 








Le règlement est subordonné à la loi en 
ce sens qu'il ne peut jamais intervenit 
qu’en se référant à une loi, qu en st 


P et sOUs la 
ne pas déroger aux dispositions prévues 
par le législateur, 

Ainsi, prévoir des matittes règlemen- 
taires, c’est-à-dire dans I 


normalement, nous dit :e projet de loi, le 
L! 


quelles seul, 


pouvoir exécutif pourra désormais légi 

rer, maticres qui seront donc interdites 
à la loi, c’est violer non seulement l'arti- 
cle 13 de la Constitution, mais aussi l’ar 


ticle 47 et, d’une manière plus général 
un des principes fondamentaux du droit 
puhiie français. 

En réalité, quand on cherche à rétabli 
l'équilibre entre la loi et le règlement, 
entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif, il n'y a qu'une solution à Ja 
fois efficace et conforme aux principes, 
c'est celle que M. Léon Blum défendait à 
la tribune de la Chambre en 1936, à Ja- 
quelle j'ai déjà fait allusion, celle des 
lois-cadres, par lesquelles Je légisatenr a 
la sagesse de se limiter aux prin‘ipes 
mêmes d'une réforme. 

M. Henri Teitgen. Alors ? 

M. René Capitant. Je vais m'expliquer, 
monsieur Teitgen, je ne suis pas encor 
à la fin de mon argumentation Puisque 
vous m'y invitez, je répondrai à toutes vos 
objections et à toutes vos interruptions. 

L'erreur dn législateur, notre erreur, 
comme elle fut d'ailleurs bien fréquem- 
ment l'erreur du Parlement d'avant 
guerre, est de faire des lois trop complé- 
tes, trop détaillées, 

M. Gabriel Cudenet. Très bien ! 


M. René Capitant. C’est de ne pas com- 
prendre que la souveraineté nationale doit 
poser des principes, car l'opinion publique 
se prononce sur des principes. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à qauche. — 
Applaudissements au centre et à droite 

Le législateur doit établir des lois de 
quelques articles et comme l'article 47 de 
la Constitution l'y autorise, renvover à des 
décrets pour déterminer les conditions 
d'application de la loi. 

Oui, les assemblée ont trop souvent ten- 
dance à vouloir entrer dans le détail. Hl 
y a là une déformation qui, pour une part, 
est de nature technique, qui, pour une 
autre part, est de nature politique et dont 
l'origine doit être cherchée souvent dans 
la démagogie, En effet, au lieu de rester 
les défenseurs et les arbitres de lintérét 


général, nous acceptons trop souvent, 
d'être les défenseurs d'intérêts particu- 


liers, et déposons, à cet effet, des amen- 
dements d'une portée trop restreinte. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. 

I v a là une déformation redoutable de 
la technique et des méthodes parlemen- 
taires. Elle aboutit, en effet, à l'emhouteil- 
lage des Assemblées, crée l'impuissance 
parlementaire et, finalement, met en jeu 
le-régime. 

C’est vrai. M. Léon Blum l'avait très jus- 
tement compris en 1936. Il demanda à sa 
majorité de réformer ses méthodes légis- 
latives et sa majorité accepta de le faire. 
Honneur Jui en soit rendu ! 

On ne peut pas reprocher au ministère 
de M. Léon Blum, en 1936, de n'avoir rien 
fait. Il a réalisé, au contraire, une œuvre 
législative importante et à un rythme très 
rapide, 

Si nous consultons le calendrier, nous 
voyons que les réformes se succèdent à 
quelques jours d'intervalle et qu'elles 
étaient très importantes. 

Disposant d'une majorité qui subissait 
son influence ct son autorité, il obtenait 











t d'elle le vote de lois de principes, rédui- 


tes à quelques articles. 

M. Edmond Michelet. M. Blum savait ce 
qu'il voulait, Jui. 

M. René Capitant. Home la loi sur 
les congés payés et la loi sur l'arbitrage 
obligatoire. On les a rappelées tout à 
l'heure, je n'ai pas besoin de le faire à 
non iour. 

La méthode qui était bonne en 1936 
reste bonne aujourd’hui, Comme en 1926, 
il conviendrait — en tout cas c’est ce que 
je demande — non point de confondre 


lécrets-lois et des 
lois-cadres, Opposer ei de 
rejeter les décrets-lois pour recourir, au 
contraire, aux lois-cadres. 

Il est vrai qu'entre temps, il v à eu la 
période comprise entre 19440 et 
législation de Vichy, les ordonnan: 
gouvernement provisoire 

A des époques où le pouvoir exécutif 
et le pouvoir législatif étaient réunis sur 
la méme tête, dans un cas par usurpation, 
dans lautre par nécessité de poursuivre 
la guerre hors du ter national, Ja 
distinction a pu étre parfois négligée. 

Le mème organe devait déterminer si 
les textes qu'il promulguait devaient s'ap- 
peler ordonnances ou décrets. On excuse 
les confusions qui ont pu se produire, 
D'ailleurs, ces confusions ne sont pas aussi 
fréquentes que vous le dites. Il y avait, 
en effet, un critère sûr de distinetron. 
IH suffisait de savoir si le texte dérogeait 
ou non à des iois antérieures. Dans laftir- 
malive, on l'appelait ordonnance, parce 
que seul je pouvoir législatif pouvait 
intervenir. Dans le cas contraire, on l'ap- 
pelait toujours décret. 

L'erreur du législateur provisoire s'il 
y a eu erreur — n'a pas été différente de 
celle du législateur permanent, Même 
dans les ordonnances qui dérogeaient à 
la loi, le législateur cédait à la tendance 


les deux procédures des « 


als dé les 
[ 


itoire 


que j'indiquais tout l'heure, de faire 
des textes rép iOngs one celui cur la 
sécurité sociale qui comporte plus do 
cent articles, 


Mais celle prolifération de 
latifs trop détaillés 
retour à ba loi-cadre et 
le décret-loi ? Nullement, 


textes Jlécis- 
cmpéche-t-elle la 
nous inpose-t-elle 

Prenons un exemple, celui de la sécurité 
sociale, Il est possible à l'A: 
substituer à l'ordonnance 
nouve.le qui, au lieu de 
n'en aurait que trois ou quatre essentiel 


ermblée de 
larodi une loi 
cent article : 


Ainsi, vous aurez, vous, législateurs, 
maintenu votre droit de légiférer, mais 
en méêine lernps vous serez revenus à la 


hinitant votre intervention 
vous laïisserez à des décrets d'application, 
conformes, eux, à l'article 47 de la Cons- 
tülulion, le réaliser le reste 
réformes qui semblent aujourd'hui 
HeéCessaires, 

J'ai recuciili tout à l'heure une inter- 
uption de M. Teitgen. Peut-être nous 
dira-t-on sur les bancs du Gouvernement: 
« Mais justement on vous propose unit IL 


CI sept articies, une loi bhréeve pal 


sagesse; en 


1 
SOIN ue des 


HOoUs 


quent, que des décrets appliqueront 
ensuite. » 

Mais, mesdames et messieurs, c'est alors 
Jouer sur les mots. C’est jouer sur les 


mots et tourner la Constitution que d'assi- 
miler une loi de pleins pouvoirs à une loi 
ordinaire qui intervient dans une maticre 
déterminée pour poser les principes 
essentiels d'une réglementation. 

M. Alfred Coste-Floret. Voulez-vou: 
permettre de vous interrompre, 
collègue ? dec 


M. René Capitant, Je \ous en prie 


Ie 
Mon cher 
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M. Aifred Cosite-Fioret. \! )JiS OUI Capitant 


’ 


j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt votre 
dGerronsiraltion Juriaiq 

Vous êtes en train — et je vous suivrai 
gur point — de combattre l'omuipolence 
de l'Assemblée et aflirmez qu'elle doit se 
contenter de Jégilérer sur les principes, 

Or, il est aisé de relever une contradic- 
tion dar votre raisonnement, Dans Ja 
premiere parti de voire discours, vous 
vous êtes attaché à justifier la plénitude 
dé compétence de l'Assemblée et, dans la 


deuxiéme parlie, VOUS vous élevez contre 
&0u oinipotence, 

Gr, plénitude de compétence 
nce, Vous né pouvez donc pas 
‘ d'onnipotence si Vous atlirmnez la 
le compétence, Vous ne pouvez 


H è 
aboutit a 
O1) pot 
ditiuite 


{ ù 
picni 140 


recourir pour limiter l'omnipotence, à da 
barrivre que vous cherchez et que vous ne 
touverez pas au bout de voire ralsonne- 
1 


ch r collègu , 3€ 


M, René Capitani, Moi 


ne vis pas dans mon argumentation Ja 
vontradiclion que vous «Acnoncez, 
le mme suis sans doute — et la faute 


n'est mmputable qu'à moi — mal fait com- 
prendre, mais on voudra bien reconnaitre 
qu'il n'est pas facile de conduire une dé- 


mionstration juridique devant une Assem- 
blée qui, comme la nôtre, doit être et 
rester essentiellement polilique. 

Dans la seconde comme dans la première 


partie de mon discours, j'affirime la sou- 
veraineté de l'Assemblée, qui est un prin- 
Cipe constitutionnel et, par conséquent, si 
vous voulez CIOpIoYyel cette expression, 
l'ornnipotence de x loi, dans la limite de 
la Coustitution. 

Mais que l'Assemblée souveraine, 
cela ne signifie pas qu'elle ne puisse pas 
se Jimiter elle-même. Cela signifie que, 
dans tout doinaine, elle peut intervenir, 
que dans toute maticre, elle peut légi 


ICGILETEr 
M. Henri Teitgen. D'accord! 
_ M. René Capitant. 


À 
. 
G tout domaine ( ins 


soit 


…INAIS CEA 


toute 


‘nent 


que 
raalière 


elle doit se limiter aux principes et, dans 
Sa yleine souveraineté, renoncer pour elle- 
mièuie aux mésures d'application, 

{ toute ma demonstration. 

M. Henri Teitgen, Alors ? 

M. Maurice Schumann, Le Gouvernement 


vient de gagner un avocat de lalent, 

M. René Capitant, Mais ce que demande 
le Gouvernement est tout autre chose: il 
demande que jui soient réservées des ma- 
tières dans lesquelles le Parlement n'in- 
terviendrait plus. IL demande à pouvoir 
prendre des décrets qui ne soient non plus 
des décrets d'appli ation, mais des décrets 
intervenant de leur propre initiative et 
modifier les lois en un 


pou: existantes, 
‘s décrets qui soient eux-mêmes des 


not, d 
s. C’est tout à fait différent. 
prie que l'on ne déforme pas ma 
pensée, qu'on ne méconnaisse pas à ce 
point ma démonstration. Si on veut la 
réfuter, la tribune est libre pour tout le 
monde, Mais je demande alors qu'on la 
réfute avec le soin voulu. 

M. Henri Teitgen. Volre démonstration 
mérite le respect, 

M. René Capitant. Avant que mon ami 
M. Alfred Coste-Floret ne m'ait interrompu, 
je disais qu'il ne faudrait pas me répondye 


que le Gouvernement propose précisément 
à l'Assemblée une loi brève, en sept 
articles, qu'il lui suffira ensuite ee 
quer, Ce serait, je le répète, jouer sur les 
tn 

{ rojet de loi est bref, en eflet, Mais 
c'es pro; inconstitutionnel, je J'ai 
] iT, à ] d arger le légis 





1. 


lateur de réaliser lui-même les réformes 
essentielles dans chaque domaine, et dans 
chaque matière, on lui demande d’aban- 
donner ses pouvoirs au Gouvernement. 

C'est donc jouer sur les mots de dire 
d'une loi de délégation qu'elle est assi- 
milable à une loi ordinaire et que l'usage 
des pleins pouvoirs qu’elle accorde abusi- 
vement au Gouvernement équivaut à 
l'application normale des lois, 

C'est évidemment une de ces argumen- 
tations subtiles qu'on a déjà utilisées avant 
guerre pour justitier les décrets-lois, mais 
je me refuse à la reprendre à mon compte. 

En effet, je le répète, en condamnant les 
pratiques de cette époque, nous avons éga- 
lement renoncé aux argumentations falla- 
cieuses qui avaient servi à les introduire 
dans le cadre de la Ie République. 

C'est par là que je terminerai, en m’ex- 
cusant d'avoir été si long, 


M. René Pleven. Vous honorez cette tri- 
bune, monsieur Capitant, 


M. le président. L'Assemblée vous à 
écouté avec grand intérêt, monsieur Capi- 
tant, (Très bien! très Lien!) 

M. René Capitant. Je remercie l’Assem- 
blée. 

Si le Gouvernement préfère, comme les 
ministères d'avant-guerre — à la seule 
exception de celui de M. Léon Blum — 
recourir aujourd’hui aux décrets-lois plutôt 
qu'aux Jois-cadres — et j'espère avoir 
montré la différence entre ces deux pro- 
cédés — s'il le préfère ou plutôt s’il s’y 
résigne, c'est qu'il est, non pas dans la 
situation de 1936, mais dans la situation 
de 1997, À ce moment, M. Léon Blum 
n'était plus maitre. de sa majorité qui se 
disloquait. 

De même, aujourd'hui, le Gouvernement 
actuel sait bien qu'il ne dispose que d'une 
majorité fragile, en voie de dislocation. La 
crise ministérielle qui lui a donné nais- 
sance en est la preuve. 

La majorité qui, il y a six mois encore, 
votait le prélèvement exceptionnel avec 
discipline, voire avec courage, comme je 
l'entends dire et comme je veux bien 
l'admettre, bien que j'aie moi-même con- 
sidéré ces mesures comme une erreur. 


M. Henri Teitgen. Voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question, mon- 
sieur Capitant ? 


M. René Capitant. Voloutiers. 


M. Henri Teitgen. Quelles limites propo- 
sez-vous pour le « cadre quand vous 
parlez d’une « loi-cadre » ? 


M, René Capitant. Je les définis comme 
M. Léon Blum en 1936. 

Veuillez vous reporter à son discours. 
IH n'est pas possible que je prolonge au 
delà de toute limite la démonstration que 
je viens de faire à la tribune, que je re- 
prenne toule mon argumentation. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 

M. Jacques Vendroux. L'Assemblée vous 
a parfaitement compris. 


M. René Capitant. J'écrirai un article 
dans une revue juridique où je rcpren- 
drai toutes ces questions, car j'ai dépassé, 
déjà, les limites que l’Assemblée aurait 
dû m'imposer et que seule son indulgence 
m'a permis de transgresser, (Applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

Je disais donc que si le Gouvernement 
est contraint, aujourd'hui, en quelque 
sorte, de recourir à la procédure des dé- 
crets-lois, c'est parce qu'il n'a plus de 
majorité et qu'il n'espère en rallier une 
pour le soutenir qu’en la contraignant, 
On Has à l'action, à l'aba 


n i t n 
ILiuil5 dd uit tiUI1, 





conformément au processus fatal que nous 
avons connu à partir de 1926. 

Et cette majorité, on tente de la con- 
traindre par mille moyens, par la séduc- 
tion, notamment, Personne n'a pu échap- 
per à la séduction du discours que pro- 
nonçait, hier, M. le ministre des finances, 
à tel point qu'après cette intervention, 
un de nos collègues — n'appartenant pas 
à Inon groupe — me faisait ceile couii- 
dence : 

« Je croyais entendre le joueur de flû.e 
de la légende alleriande qui, par Ie 
charme de sa musique avait rassemblé — 
je m'excuse du mot, L'yY Voyez aucune 
intention malveil'ante — tous les rats de 
la ville pour les conduire vers la rivière 
profonde où ils s’engloutirent à jamais. p 

M. Jacques Duclos. D'où ils ne revinrent 
plus. (Rires à l'extrême gauche.) 

M. René Capitant. Contlrainte par la <t- 
duction, mais aussi contrainte par la 
crainte, sinon la menace. C'est déjà la 
crainte de la catastrophe financière qui à 
obligé les majorités successives de 1926 à 
1940 à accepter les décrets-lois, 

C’est encore l’imminence de la catastro- 
phe financière que nous avons entendu 
invoquer: un déficit de 1.000 milliards 
de francs s'ouvre à nos pieds, comme un 
gouffre où, seuls, les pleins D peus 
vent nous empêcher de sombrer. 

Cette contrainte s'exerce non pas pour 
l'action, mais pour l'abdication. C'est 
ainsi seulement qu'on espère retrouver une 
majorité dans cette Assemblée. On suit 
bien qu’on ne la conservera pas, si on 
lui demande de discuter et de légiférer, 
On veut l'envoyer en vacances, le plus 
tôt possible, afin de la soustraire au risque 
que représente pour elle, autant que pour 
le Gouvernement, toute discusion publique 
entre ses membres. On ne se préoccupe 
pas moins de la soustraire à l'hypothèqua 
du suffrage universel, 

Si l’on se reporte à cet article si révéla- 
teur et si brillant, publié dans la Revue 
de Paris par M. le ministre des finances 
quelques jours avant qu'il accepte de 
participer au Gouvernement, nous voyons 
très clairement quel est son plan politique 
et parlementaire, 

Il ne méconnait pas le problème de 
majorité, mais il en cherche la solution 
dans l'histoire politique d’avant-guerre. 
Celle-ci nous a maintes et maintes fois 
fourni l'exemple d'assemblées qui, élue: 
pour faire une politique déterminée, deux 
ans après, renversaient leur tendance et 
donnaient leur confiance à des gouverne- 
ments d'une inspiration opposée. 

Je citerai l'exemple de la chambre do 
1924, qui s'est retrouvée, en 1926, pour 
soutenir la politique de Poincaré — Je 
vaineu de 1924 — et, plus tragique encors 


l’exempie de Ja Chambre de 1936, la 
chambre du front populaire, qui, au 
terme de sa carrière, donna les pieins 


pouvoirs à Pétain. 

est, en effet, l'un des vices terribles 
de la Ie Répubiique déclinante que cette 
barrière que l'on avait dressée, en 
essayant de la justifier théoriquement, 
entre l'opinion et le Parlement. Vous futes, 
mopsieur le ministre des finances, un 
üéfenseur de la démocratie anglo-saxonne. 

Je me rappelle encore vos articles, vos 
discours, vos campagnes de 1924, je crois, 
dans lesquels vous demandiez, vous inspi- 
rant du parlementarisme anglais, certaines 
réformes de notre propre régime. 

Vous ne le savez certainement pas, mais 
il m'est arrivé de commenter vos propos et 
vos conceptions devant mes éludiants. 

Mais aujourd'hui, vous vous faites le 
théoricien d’une doctrine contraire, Alors 
la démo ct 
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c'est, à mon avis, sa vertu — évolue de : 


plus en plus vers le gouvernement d’opi- 
hion. 

M. Jean Cayeux. Ce qui suppose l'exis- 
tence de partis, monsieur Capitant. 

M. René Capitant. Mais oui! Nous ne 
nions pas l'utilité des partis, monsieur 
Cayeux, ou alors vous comprenez bien 
mal ma pensée, mais il y a parti et parti. 
çApplaudissements sur certains bancs à 
gauche el à droite.) 

JL y a des partis de structures diverses. 
H y à les partis issus de la proportion 
nelle et ceux qui sont issus du scrutin ma- 
joritaire. (Rires sur de nombreux bancs 
au centre et à gauche. — Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 
ll y a les parts monohthiques et Les partis 
qui ne le sont pas. Depuis longtemps, on 
a fait la théorie des partis et il est certam 
que les différents types de démocratie dé- 
pendent, dans une large mesure, des types 
de partis politiques sur lesquels ils s'ap- 
puient. 

M. Jean Cayeux. Je ne crois pas, Mon- 
sieur Capitant que la démocratie — et les 
partis qu’elle nécessite — se définissent en 
onction de la loi électorale. 


M. René Capitant. Pent-être ne le croyez- 
vous pas, monsieur Cayeux, mais, je vous 
en prie ne déformez pas ma propre pensée. 

li éerait absurde de concevoir une dé- 
mocratie sans partis, mais il est égale- 
ment absurde et dangereux de vouloir 


maintenir le régime démocratique avec la : 


structure actuelle des parts. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

. Je disais, pour en revenir à mon propos, 
que la démocratie anglo-saxonne tend cons- 
tamment vers le gouvernement d'opinion. 
Elle place l'Assemblée représentative sous 
le contrôle de l'opinion, même au cours 
des législatures, soit par la voie de Ja dis- 
solution, soit par la presse, soit à l'aide de 
moyens plus subtils et plus souples. 


_ M. Etienne de Raulin-Laboureur, 
“lections partielles, par exemple. 


M. René Cepitant. ..dont la 
anglo-saxonne à le secret. 

H faut citer notamment, comme le fait 
M. de Raulin-Laboureur, les élections par- 
tielles qui tendent à établir une communi- 
cation permanente entre l’opinion électo- 
rale et l'opinion parlementaire. 

L'un des défauts de Ja HE République 
finissante à éié, au contraire, de teuter 
d'accréditer une conception opposée du 
régime représentatif, tendant à coneentrer 
toute Ia souveraineté dans lAssemblée, 
en la coupant de l'opinion, ce qui abou- 
tissait précisément à ees renversements 
paradoxaux dont je citais tout à J'heure 
des exemples et dont on fait, aujourd'hui, 
des modèles, 

Ce que l’on espère, c'est que l'Assemblée, 
élue en 1946, va recommencer ce qu'ont 
fait celles qui l'ont précédé, 

M. Paul Reynaud Ja félicite du chemin 
qu'elle à déjà parcouru, Déjà, elle s'est 
« mürie »; déjà, ‘ile a commencé à com- 
prendre: déjà, elle a modifié l'axe de son 


Les 


coutume 


action, Certains sont exclus de là majorité, 


d’autres y sont englobés. 


M. André Marie, président du conseil, 
Véritable rassemblement ! 


M. René Ganpitant. Et dans celte marche 
progressive, nous voyons apparaître, à 
Fhorizon, ces grands renverserments dont 
on voudrait nous faire croire qu'ils out 
été le secret de la We Répubiique, alors 
qu'à mou sens, ils ont été l'une de ses 
düiblesses, 


sr 


Pour nous, au contraire, on ne peut en 
revenir à la loi-cadre et aux conceptions 
de M. Léon Blum, que si, précisément, 
l'on condamne cette notion trop étroita 
du régime représentatif, comme M. Léon 
Blum le faisait si fermement et si juste- 
ment dans son livre : À l’Echelle humaine ; 


, que si, par conséquent, nous nous oricn- 
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se 


tons, à notre tour, vers le gouvernement 
d'opinion; que si nous rétablissons Les 
liens entre l'électeur et l'élu; que si. 
comme le proposait mon ami M. Pleven, 
nous rétablissons, sans trop tarder, les 
élections partielles; que si, d'une façon 
générale, nous nous préoccupons de re- 
faire une majorité dans eette Assemblée, 

Et, refaire une majorité, cela suppose, 
vous le savez — je n'insiste pas parce 
que mes opinions sont trop connues — 
nécessairement, changer la Vi électorale ; 
c'est, nécessairement, retourner devant 
l'électeur; c’est, aussi, prendre les mesures 
de réforme constitutionnelle qui, ultérieu- 
rement, permettront à Ja majorité parle- 
mentaire de maintenir son homogénéité 
aussi longtemps qu’elle aura l'appui de la 
majorité électorale. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
pullies, des transports et du tourisme. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, Imon cher collègue ? 

M. René Capitant, Volontiers, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mon cher col- 
lègue, je suis extrémement intéressé par 
ce que vous venez de dire en ce qui con- 
eerne là majorité dans les Assemuwlées et 
la loi électorale. 

Je me rappelle avoir fait partie, avec 
vous, du gouvernement qui a préparé Ja 
loi électorale en application de laquelle 
ont été élues les deux assemblées çousti- 
tuantes et Ia présente assemblée, 

Je erois que vous-même avez été l'un 
des principaux artisans de cette loi éle 
torale et l'uit des défenseurs acharnés de 
la proportionnelle, 

Je vois que vous avez profondément 
changé d’avis sur ce point. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. René Gapitant. Il est exact que 
gouvernement dont je faisais partie à volé 
ia proportionnel!'e., Mais il n’est pas exact 
votre mémoire vous trompe singu- 
lièrement — que j'aie été personnelle- 
meut partisan de la proportionnel!e. 

J'ai toujours été du serutin 
majoritaire. Je l’étais avant la guerre. Si 
je ne l'ai pas déclaré à cette tribune — à 


] 


Fe] 
it 


ensuite à la tri- 
bune de l’Assemblée constitutante, Ce fut 
le thème d’un de mes discours plus 
importants que de démontrer qu’il ne peut 
y avoir de démocratie sans scrutin majori- 
taire. : 
Ne venez done pas, aujourd'hui, mon- 
sieur le ministre, ne mettre en contradic- 
tion avec inoi-mème, H Hé p' ut s° que 
d'une infidélité de votre mémoire. 


les 


[Hg 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. {0 11 6-1 pa 
erreur, imonsieur Capitant. 

. J'élais un modeste témoin des faits, 
je ne Suis gas, moi, un spécialiste à 
électorales, 

M, René Capitant. Reportez-vous aux dé- 
bats de l’Assemblée constituante, monsieur 
le iuinistre. 

Et quand bien même j'aurais commis 
ne erreur — que je ai pas Commi 


5 ue 


Car 


L " 
CS I0IS 


jen ipporte ici l’assuran formelle - [a 
vérité ne dépend pas de ce que j'ai pu dire 


hier, (ftires.) 


La vérité résultera d'une libre discussion. 
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J'ai le droit de déclarer aujourd'hui, 
comme je le déclarais naguère à la tribune 
de l’Assemblée constituante, qu'en dehors 
du scrutin majoritaire, il n’y à pas de ma- 
jorité possible dans une Assemblée. 

C'est, d'ailleurs, une vérité confirmée 
par lexpérience. 

M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 

M. René Canitant. Volontierz, 


M. Jacques Ducios. Monsieur Capitant, 
vous sortez un peu du sujet en faisant 
l'éloge du scrutin d’arrondissemen 

M. René Fleven. Non! 


M. Jacaues Duclos. Vous Jui attribuez 
toutes les vertus et vous chargez la pro- 
portionnelle de tous les péchés. 

Vous nous dites que si l’on veut une 
majorité stable et solide, capable de faire 
de J1 bonne besogne, il nous faut le seru- 
tin d'arrondissement, le scrutin majori- 
taire. 

Mais vous-même, tout à l'heure — car 
vous êtes fertile en contradictions — venez 
de nous citer l'exemple de la majorité de 


1923 qui s'est disloquée, déjugée, à deux 
ans d'intervalle, 
Or, la majorité de 1928 avait ét£ élue 


an scrutin majoritaire, au scrutin d'arron- 
dissement, 

Essayez de mettre un peu d'ordre dans 
Vus arguments. (Applaudissements et rires 
à l'extrème gauche.) 


M. René Capitant., Mesdames, 


messieurs, 


Je ne veux pas me laisser entrainer dan 
d'interminables digressions. (Rires à qau- 
che et au centre.) 

_ Néanmoins, je répondrai à M. Duclos qui 
lai majoré de 193% dont j'ai parlé avait 
eté élue an scrutin majoritaire... 


M. Jacques Duclos. J'ai parlé de celle 
‘li [OX 

M. René Capitant, Laissez-moi prend: 
l'exemple de 1936. 

Le scrutin majoritaire donna \ effet, 
à l’Assemblée de cette époque une majo- 
rilé, au lendemain d élections, Cette 
majorité pariementaire s’appuyait sur un 
Majorilé électorale... 

M. André Noël. Et elle était renverse 
au bout de deux ans! 

M. René Cagitant. alors qu'auiour- 
d’hui, il n’y a pas de majorité électorale, 
puisque les voix sont partagé: tr 1! 
certain nombre de partis qui :0 itte- 
rement libri iu iendemain de tions, 
sans aucun contrô!e populaire, de déter- 
Hinel IT S itenden! rs allian- 

t : 1! 
ces € Pal Coxise qu it, le fort r à droit , 
au Centre ou à gauche, la ra té parle. 
mentaire qui gouvernera le pal 

Il est vrai que les majorités n de 
urnes, à ce moment, se disloquaient quel- 
que deux ans après, en movenn 

C'était ja, précisément, un des vices 
de Ja Hs République, Les majorite 
disloquaient, 

Et pourquoi ? Parce que, pendant le 
cours de a législature, rien m'était fait 
pour relier la majorité parlementaire à 
la majorité électorale, Celle-ci e dis. 
loquait pas dans le peuple, mais dans 
l'Assemblée, Si un Hien avait été éctabl 
enirt | L i] »)r1! populaire et la FA 707 ti 
pari ( | wait donné à cette der. 
hière la <‘abilité qui Jui manquait 

M. Maurice Schumann. Encore une con- 
Li wait LLC, 

M. René £Capitant, et l m'apparaît 
qu'une mesu de ce genre doit étre in- 
troduita [ET la rhcrimea tri) tn 
irouu 1} e regsnmn 1 Mais, Je 
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h'ai pas à développer ici — et je ne le j la résistance, et qui reste un idéal de ré-f visaient pas mon intervention. Je vais 


peux pas — l'ensemble des réformes que 
je souhaiterais voir intervenir, 

Je veux terminer en dégageant Ja diffé- 
re] profonde qui exi entre la con- 
ception politique que je onnaître 


CroIs Tret 


dans les propositions du Gouvernement 
— notamment dans l'article de revue que 
l'ai cité tout à l'heure — et celie que 


essaie de défendre à Ja tribune. 
" Au fond, M. Paul Reynaud reconnaît 
aujourd'hui qu'il y a non seulement crise 
financitre, Inals qu'il y à crise politique, 
crise de régime 
M. Paul Reynaud, 
et des affaire 
cela du tout! 
M, Rene ÆCapitant. 
dit. InAIs Vous } 
ticle, 


M. !e ministre des finances et des affai- 
res économiques, Mais non ! 


M. René Capitant. De nombreux 
bres du Gouvernement — dont vous- 
mêiue, monsieur Je ministre finances 
— out voté contre la Constitution, 

Ils croient que cette Constitution est 
mauvaise, Comme nous le crovons nous- 
mêmes, Ils admeitent qu'elle en est arri- 
vée au point où, effectivement, elle ne 
peut plus fonctionner et que le moment 
est venu d'y apporter les réformes néces- 
saires. 

Seulement, ce 


ministre des finances 


Je n'ai pas dit 


nomique “h 


Vous ne l'avez 


ivez écrit dans votre 


pas 
ar - 


InCTN- 


H . 
ues 


redressement comment 
lé concoiventsls ? 

Comment, notamment, M, Paul Revnaud, 
dans son article de Ja Revue de Paris, 1e 
concoit-1l ? JL n'est pas seul, d'ailleurs, et 
toute une campagne est organisée dans le 
méme sens dans une partie de la presse 
et dans une partie de l’Assemblée, à 

Cette campagne préconise le retour, aussi 
dissitnulé mais aussi complet que possible, 


aux institutions de la Troisime Républi- 
que 6 
S'il s'agissait de revenir à la République 


de Gambetta et de Clemenceau, Comme 
nous serions d'accord ! 

Mais il s'agit, en réalité, de revenir à 
la Troisième République déclinante, à celle 
des années d'avant-guerre ; il s'agit de ré- 
introduire, dans le cadre de la Quatrième 
République, les institutions qui ont mené 


la Troisième à sa perte; il s'agit de re- 
venir aux décrets-lois, c'est-à-dire à a 
décadence du régime parlementaire; il 
s'agit d'accentuer cette séparation abusive 


ment ; il s'agit, par conséquent, d'emprun- 
ter à la Troisième République ce qui fai- 
sait sa faiblesse et non sa force, Ses vices, 
et non < vertus, 


C'est ainsi qu'on croit nous sauver des 


dangers qui nous menacent ! 
Je ne crois pas, mesdames, messieurs, 
qu'une telle entreprise soit de nature ni 


à procurer les bénéfices immédiats qu'avait 


apportés par exemple l'expérience Poin- 
caré — car Jes circonstances sont bien 
différentes — ni davantage, à plus longue 


échéance, à restaurer dans le pays le sens, 
la valeur et la force de la démocratie. 

Je crois, au contraire, que Si l'Assemblée 
vote les pleins pouvoirs, si elle ratitie cet 
abandon et ce rememeut de la Quatrième 
République, pour un retour en arrière, ele 
commet une grande erreur, 

Que la Quatrième République soit mal 
venue, je le crois. Qu'elle ait besoin de 
retouches, beaucoup d'hommes et de fem- 
mes sur les banes de cette Assemblée, 
parmi ceux même qui l'ont votée, l'ont 
dit et continuent, je pense, à le croire, 

Pourquoi ne nous unirions-nous pas, 
pourquoi ne nous retrouverlons-nüus pas 
dans le mème idéal, qui fut le nôtre dans 





novation ? Pourquoi ne pas reconnaître 
qu'il nous faut reprendre ensemble l'œu- 
vre inachevée, non pour la renier, mais 
pour l'améliorer et Pachever ? (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M, Wal- 
deck Rochet, (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 


M. André Marie, président du conseil, 
Voulez-vous me permettre de présenter 
que:ques observations, monsieur Waïdeck 
Rochet ? 


M, Waldeck Rochet, Je vous en prie, 


M. le président du conseil, Je vous prie, 
monsieur Waldeck Rochet, de considérer 
que les observations que je vais présenter 
ne visent nullement votre intervention. 

Je me permets d'adresser à l’Assemblée 
— à la majorité comme à l'opposition — 
un très fervent appel. 

JL y a maintenant trois jours que Je 
projet gouvernemental a été déposé, De- 
puis quarante-huit heures, toutes les com- 
missions ont pu examiner ses dispositions. 

A l'heure présente, au bout de trois 
jours, nous n'avons pas encore abordé 
l'examen de l’article 1%, Je me permets 
donc, respectueux que je suis des droits du 
Parlement, désireux que je suis de laisser 
à cette discussion la large ampleur qu'elle 
doit avoir sur Je grave sujet que nous 
traitons, soucieux que je suis de voir 
néanmoins le Pariement ne pas s’aban- 
donner à des pertes de temps funestes, 
d'adresser un cordial appel à tous les ora- 
teurs afin que la discussion générale soit 
close ce matin et qu’enfin, cet après-midi, 
nous puissions aborder l'examen des 
textes. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. Veuillez me permettre, 
monsieur Waldeck Rochet, de donner une 
précision à l’Assemblée, 

Sont encore inscrits pour intervenir dans 
la discussion générale M. Waldeck Rochet, 
M. Joseph Denais, M. Auguet et M. Buron. 

Je ne doute pas que l'appel de M, Je 
président du conseil soit entendu, 

Nous pourrions peut-être interrompre le 
débat après l'intervention de M. Waldeck 
Rochet et, au début de la séance de cet 
après-midi, clore la discussion générale 
par l'audition des trois derniers orateurs 
inscrits. (Assentiment.) 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Monsieur Waldeck Rochet, me permeitez- 
vous d'ajouter une observation ? 

M. Waldeck Rochet, Volontiers. 


M. le rapporteur général. Je m'exeu:e de 
retarder votre intervention, 

Après les indications que vient de don- 
ner M. le président, je me demande quand 
finira le débat et quel va être son dérou- 
lement. 

Au cours de son brillant exposé, M. Ca- 
pitant a parlé de « lois-cadres »,.. 

Ne pourrions-nous pas, nous aussi, nous 
imposer des « cadres » dans la discussion ? 
Le sujet est assez important pour que nous 
n'en débordions point. Autrement, je ne 
vois pas comment nous pourrions eXamil- 
ner et voter le projet si nous ne consen- 
tions pas à y consacrer toute la nuit, 

M. le président. Je ne doute pas que les 
orateurs inscrits entendront votre appel, 
monsieur le rapporteur général. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waïdeck Rochet. Mesdames, mmes- 
sieurs, M. le président du conseil a bien 
voulu me dire que ses observations ne 


















































done me permettre de la développer en 
m'efferçant d’être bref. 

M. Paul Reynaud réclame les pleins pou- 
voirs afin d'assurer, nous a-t-ii dit, le 
redressement économique et financier du 
pays, 

Bien entendu, nous sommes partisans 
du redre&ernent économique et financier 
du pays. Cependant, nous ne saurions 
nous contenter de cette simple formule, 
car ce n'est pas la première fois qu'elle 
est employée pour couvrir la plus désas- 
treuse des politiques. 





Hier, en entendant M. Paul Reyraud 
nous parler de l'expérience nouvelie 


comme d'une ultime tentative de salut, 
je n'ai pu m'empêcher de songer à une 
autre expérience: à celie qu'on a appelé 
« l’expérience Mayer » et qu'a approuvée 
d'ailleurs M. Paul Reynaud. 

Celle-là aussi devait assurer le salut du 
pays. Nous avons encore en mémoire Jes 
déciarations que nous fit M. René Mayer 
à la séance du 19 décembre 1947, lors- 
qu'il nous exposa pour la première fois 
les grandes lignes du plan économique et 
financier du précédent gouvernement. 

M. René Mayer, après avoir, lui aussi, 
dressé un tableau plutôt sombre de l’ex- 
périence précédente, celle de M. Ramadier, 
déclarait à cette tribune: 

« Meedames, messieurs, la politique du 
Gouvernement tient en un mot: la stabi- 
lisation. La stabilisation, c’est la recher- 
che et le maintien d’un niveau stable des 
prix et du pouvoir d'achat de la monnaie, 
niveau qui doit être acceptable aussi bien 
pour les travailleurs que pour les épar- 
goants. » 

C'était, vous le voyez, extrêmement net 
et engageant. Mais, si nous faisons aujour- 
d'hui le bilan de l'expérience, que cons- 
tatons-nous ? 

L'indice des prix de gros des produits 
alimentaires est passé de 1.392 en octobre 
1947 à 1.652 en juillet dernier, soit 19 p. 
100 d'augmentation, 

L'indice des prix de gros des produits 
industriels est passé de 852 en octobre 
1937 à 1.743 en juillet dernier, soit 104 p. 
100 d'augmentation. 

Voilà pour la stabilisation des prix. 

Le pouvoir d'achat de la monnaie a été, 
ou le savez, dévalué de près de moi- 
ié. 

Je souligne, en passant, le fait que les 
prix des produits jiadustriels ont aug- 
menté dans des proportions beaucoup plus 
importantes que ceux des produits agri- 
coles, Non seulement ils les ont rattra- 
pés, mais ils les ont largement dépas- 
sés. 

Cela est vrai surtout des produits qui 
sont plus spécialement destinés à l’agri- 
culture, C'est ainsi qu'en moins de six 
mois on à enregistré des aausses de 150 p. 
100 en moyenne sur l'outillage et les 
machines agricoles, de 80 à 130 p. 100 eur 
les engrais, de 250 p. 100 sur le sulfate 
de cuivre et même de 300 p. 100 sur Je 
soufre, 

Comme nous l’avions prévu, cette politi« 
que de hausse massive des prix des pros 
duits industriels a eu une double consé- 
quence. 

Premièrement, en entraînant la hausee 
générale de tous les prix, y compris de 
ceux des produits alimentaires, elle a eut 
pour effet de réduire encore davantage le 
pouvoir d'achat de la classe ouvrière; 

Deuxièmement, en obligeant les cultiva- 
teurs à payer tout ce dont ils ont besoin 
deux ou trois fois plus cher, elle a réduit 
considérablement les possibilités d’équipe- 
ment et de modernisation de notre agri- 
culture, notamment de nos petiles et 
moyennes exploitations, 
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Les seuls bénéficiaires de l'expérience 

ant été des grandes sociétés capitalistes qui 
+ réalisé d'énormes surprofits. 
Voilà de résultat de l'expérience Mayer- 
<-human-Moch. he: | 
En ce qui concerne l'assainissement des 
nances publiques, à eetle méme séance 
1 49 décembre 1917, M. René Mayer dé- 
clarait : ‘ 

« Pour la remise en ordre des finances 
publiques, l'objectif du Gouvermerment est 
de couper court aux avances de la Ban- 
que, Cela implique que soil résolu le pro- 
hème de l'équilibre du budget; cela me 
plique aussi qu'une eolution soit trouvée 
un financement de li reconstruction, du 
sééquipement et de la modernisation du 
DAvS, » , 

M. René Mayer exposait que l'objet, 
l'unique objet disait-il, de l'empraut obli- 
eatoire ct du prélévement exceptionnel 
(tait précisément d'assurer le financement 
de la reconstruction et de l'équipement 
du pays. ; : 

Mais, aujourd'hui, si nous faisons le bi- 
lin cn la matière, que constatons-nous ? 

M. Paul Reynaud nous à annoncé hier 
que de déficit probable dn budget pour 
l'année 1948 sera de 200 milliards environ, 
pour le cas où nous pourrons ntiliser Ja 
contre-partie en valeur de Faïde ïintéri- 
maire, et de 340 milliards si celte dernière 
reste bloquée par les Américains. 

On est très loin de l'équilibre mt 
annoncé à maintes reprises par M. 
Schuman et son ancicn délégué à 
mation, M. Abelin. 

En ee qui concerne le financement de la 
reconstruction et de l'équipement, la ques- 
tion est très et je me permets d’v 
insister. 

Au moment du vote du prélèvement ex- 
éeptionnel, le Gouvernement à golennelle- 
ment promis que les sommes recueillies à 
ce titre seraient entièrement cmpioyées à 
ja reconstruction et à l'équipement, 

L'article 4% de Ja loi du 7 janvier 1948 
précise même que le produit du prélève- 
ment sera affecté, dans la proportion des 
deux tiers, à la reconstruetion et aux dom- 
mages de guerre et, pour le surplus, soit 
un tiers, au financement des travaux 
d'équipement, tant rural qu'industriel. 

Le même article dispose, en outre, que 
les sommes reeueillies seront déposées à 
des comptes gpéciaux au Crédit national 
jusqu'à la création de ia caisse autonome 
de la reconstruction et du fonds national 
de modernisation et d'équipement, 

Ces organismes, aux termes de Ja loi, de- 
vaient étre constitués avant Je 1 juillet 
1948. Or, nous Fommies à Ja mi-août, et le 
fonds national de modernisation et T’équi- 
pement n’est pas créé. 

Cependant, M. René Maver s'est vanté 
d'avoir fait rentrer près de cent mmliiards 
d2 francs dans les caisses de L'Etat au titre 
de l'emprunt obiigatoire. 

C'est donc trente milliards de france, av 
moins, qui devraient déjà ètre affectés au 
fonds d'équipement. 

Eh bien, oui. comme l'a fyit notre ami 
M, Francois Billoux, hier soir, nous vous 
posons la question: à qnoi ont été uti- 
lisées sommes ? (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Elles ont été, semble-t-il, détourntes de 


leur objet et emplovées, par la trésore- 


[2 


{ 
l 
{ 


| 
eu 


omis el 
\obert 
infor- 


veau n 
s! ad‘ , 


ces 


rie, pour combler certains déficits, ce en 
violation de Ja lai. 
Je demande à M. Paul Revnaud s'il 


, lo ë # ; ‘ 
pense leS restituer intégralement an fo ads 


+; , 
national de modernisation et d'éon pe- 
nent. Fe 
Quoi qu'il en soit, on voit-micux. an 


Jourd'hui, comdieir, US, 


ominuistes, 





avions raison de combattre ce prélèvement 
exceptionnel}, 
A droite, Vous n'étiez pas seuis à le 


oimbattre. 


M, Waldeck Rochet. le Gouvernement 
nous l’a présenté, en décembre et janvier 
derniers, comme le moyen uliime de re- 
dresser l'économie et les finances du pays. 

Mais, aujourd’hui, éclate son caractére 
de spoliation et d’escroquerie. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

L'escroquerie apparait surtout quand on 
analyse dans quelle mesure les promesses 


relatives à l'équipement rural ent éle te- 
nues, 
Le rapport de la commission des inves- 


+ 


tissements nous fournit à cet 
renseignements, 

Dans ée rapport, on à chiffré, pour 
née 1947, la participation de l'Etat au finan 
cement des investissements dans l'agri- 
culture à 7 milliards 400 millions de francs. 

Pour l'année 1948, le budget de recens- 
truction et d'équipement prévoit seulement 
3 milliards pour l'équipement rural. 

Le rapport mentionne, il cst vrai, que 
les investissements envisagés dans l’agri- 
culture, et devant ètre financés par le 
fonds de modernisation et d'équipement, 
pourraient atteindre 7 milliards 500 mil 
lions de francs au cours du deuxième se- 
mestre de 1948, 

Mais je rappelle que le fonds de moder- 
nisation et d'équipement n'est pas 
titué. 

Vendredi dernier, à la commission des 
finances, M. Paul Reynaud répondant à un 
dé nos collègues, n’a pris aucun engage- 
ment précis quant à l'octroi des crédits 
mentionnés dans le rapport et dans le pro- 
jet de loi sur 

D'ailleurs, 


égard d'utile: 


i AN- 


QS- 


les investissements. 
méêémé si le crédit envisag 
de 7 milliards et demi était accordé, les 
crédits glohaux affectés à l'équipement 
rural seraient, compte tenu de laugmen 
tation des prix, plus faibles en 1948 qu'en 
147, alors que l’on à prélevé des sommes 
considérables sur FYagriculture par la 
hausse des prix industriels, par le préle- 
vement cxceplionnel, la dévaluation des 
prix et les iMpôts nouveaux. ipplaudisse 
ments à l'extrême qu he.) 

Mesdames, est évident, 
iprès cela, qu'on <e moque du monde tAp- 
plaudissements les 


messieurs, il 


sur Hicrils bancs) 


en particulier, des paysans, quand on 
vient nous dire, comme M. Paul Revnaud, 
que le Gouvernement entend faire de 
l’agriculture ja prenere industrie fr i}i- 


ements sur Les 


caise. Voureau r Appia dis 
inèémes ban S.) 

M. Arthur Ramette. Sa: préci-er com 
ment ! 

M. Raymond Trisoulet, Altendez!e aux 
ictes ! 

M. Waldeck Rochet. \ou: y viendrons 
monsieur Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, 
temps d'agir ! 

M. Waïdeck Rochet. Pour l'instant, je 
rappelle une fois de plus que M. Panl Rey- 
naud à aëcepté, appuyé le plan Mayer. 
(Applaudissements a l’extréme gauche.) 

A la vérité, qu'il s'agisse de la stabilité 


Laissez-lui le 


" 





des prix, du pouvoir d'achat de la mon- 
naie, de la reconstruction ou de l'équipe- 
ment, on a, sur toute la ligne, trommé 
odieusement le pays, ide 

Et l’on voudrait, aujourd'hui, À la f 
veur d'une nouvelle expérience, continuer 
en l'aggravant, la désastreuse politique 
l'hier ! 

Pour cela, on ce propose di ioler la 
Consfitution républicaine, On Ious ] 
inande les ple = PouvoNn - ‘ nine je 
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disait M. François Billoux, 0 peur des 
réactions populaires et de leur refl Er 
le plan parlementaire, On utitise, romme 
le dit Le Monde de samedi dernier, toutes 
Jés réserves, 

Aux hommes qui ronstituaient i1pe 
d'hier et qui figurent toujours dans iie 
d'aujourd'hui, t joints des « home 
mes nolveaux tels que MM. Léon Dim 
et Paul Revnand. A cause de la présence 
de ces deux niers dans équipe - 
tuelle, certains nous presente it elte-e1 
COTE LA St ue Cquipe = epiibl . 
rer le salut du pa et IH tant ( d 
fiance sans ré ve, 

Eh bien, nous ne marchons mn: Ri- 
res à droite.) Toat d'abord } (4) us 
avons borne memoire... | 

M, Arthur Ramette, Très bon! 

M. Waïdeck Rochet. st que 2- 
VOS 18 erédit tu il fant tirer X 1 
clamaltions de M. Paul PR: vou ei l 11 
parle du salut du pavs, (Applaudesse ts 
à l'exlréme gauche.) 

M. Paul Reynaud, eroyant répondre à 
noire ami da ques Dus'os ous à «d!f 
hier que, Jui, me se tournait pas vers Île 
passé, mais vers l'avenir. On nurend 
{ ela ! \ lpplaudis st ments cel C> Lex- 
trêéme qauche. 

Certains passes Te ODisSthIIONE D: £- 
ciscment un gage très enconrags CRU 
l'avenir! (Applaudissements à Le 3 
qaucie.) 

M. Paul Reynaud, en 1940, nou lait 
de victoire, Ci DOMIS ANNONCE S Vinx 
tranchante que la route du fer était couvée 
pour l'Allemagn: Et, UN MOIS DT # 
c'était Ja défaite, l'exode eur les routes de 
France, et le traitre Pétain appel Hill 
voir par M. Paul Reynaud lui-imém - 
plaudissements à l'extrême aauclie 

M. Raymond Fribeulet, Que (21 >; 

ommunisies à celle epoque ? 

M. Rémy Routaveant. Ile cp ! t, 
IMOHISIOUF lriboulet ! / amations 
droite 

M. Josenh Denais. | battaient UE 
trail | 

M. Waldeck Rochet. MM. I \ F ! 
Andre Marie ont be. l utii) 1E Zara v 
lie totale à M. Paul Revnand. nous ne nen- 

ONnS pas que des horimes au passé .i 
chargé puissent sortir Ja Franc : E 
Is ne peuvent, au contraire, que - 
duire à une nouvelle eatacstronhe 

Indép( ndamment de ces he mire i 
QUIL nous n'avo P on e, te 

us 

CIRE GR td } bo :i & 
lient] est WI111= 
Mes amis Ja qu Du »S, Frat ll 
Ioux € Giibert de Chambrun.…. | 

M. Raymond Triboulet. Voila un: } 
Voilà des hommes nouveaux! 

M. Waldeck Rochet. ont dit en 10 
ces pleins pouvoirs menacent graveinent 
la République, la France et la pa en 
({UGI 1is sont Lexpression de la n ‘ue 
voulue par l'impérialisme américain. | 

L. 1S H ur sur le lait que chacun eg 
article ( 1 projet t 1 à dessaisip l'A (QUE. 
DICE Na OA de € prt IJALNES 6éSsSend 
ielles, Je veux brié ment in ste) sur 
quelques-unes des mesures qui viendront 
uemnarn 1] ipper les classe La brép ises de 3 
villes et d iMpAgru 1 les p U+ 
voilrs sont vote | 

L'article 3 prévoit que le Gou f 
pour À pro éder } ]  : réfor:ne de 
aiensemphle des 
Le nie s , gl ne 1. me * (Qt ; 

Notr ni Jica b) ñ p 
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abot rapidement à déséquilibre du Mesdames, messieurs, je voudrais illus- ] pour la paysannerie et les classes moyen- 
hudvot d isces de sécurité sociale et, | trer cette affirmation par un seul exemple, | nes; c'est aussi une menace qui pèsera 
par voie de conséquence, à Ja réduction | d'ailleurs tri; édifiant, celui de incidence | sur la sécurité et les lois socia.es. 
{ les prestatio des impôts indirects sur le prix d'un kilo- Les pleins pouvoirs, c'est, en somme, un 

\ US un tre aspect, le danger | gramme de viande vendu à Paris. nouveau pan Mayer élargi et aggravé, 

I pas 1 re pour les agriculteu Si nous supposons un prix d'achat à la | parce que appliqué par décrets. (Applau- 
Le Parlement té saisi récemment de | production de 190 francs par kilo net, | dissements & l'extrême gauche.) 
di projets de lois, le premier tendant à | Voici quelle est la charge représentée par En nous dévoilant ses intentions, 
7 aux ouvriers agricoles des avan- [les taxes aux différents stades du circuit | M. Paul Reynaud nous a parlé de Ja 
tac nalogu ceux dont bénéficient les | commercial. raise en œuvre d'une politique d'expor- 
ouvriers de l’industrie en matière d’ass'i- Au premier stade, celui du marchand | tation comme d'un moyen de procurer un 
‘ ejules, le second prévovant le | de hestiaux, nous avons d'abord une | travail durable à nos ouvriers et à nos 
fi iest À étions uuiliales | taxe à l'achat de 1 p. 100, soit 1 fr. 90; | paysans et de rétablir l'équilibre de notre 
ü ] p | 1948 puis une taxe à la production de 3,50 pour balance commercla.e. 

De p | ninission de l'agricuiture, | 100, soit 6 fr. 65; une taxe locale de Mais la politique dans laquelle est en- 
| e Jongue étude, a adopté, après [1,50 p. 100 caïculée sur le prix de re- | gagé le Gouvernement empêche précisé- 
\ r 4ND01 ul rta nombre delvente à 225 francs, soit 3 fr. 37; une | ment le développement de natre com- 
Te he le projet Le Goff tendant à [taxe de transaction de 41 p, 100; soit | merce extérieur et de nos exportations. 
appo:ter une tion d'ensemble à la [2 fr. 95, qui représente au totfl, pour En effet, et vous le savez bien, le plan 
d ‘é gocia jans l'agriculture, ce stade, té fr, Ai, SA ; Marshall, qui nous PE 

a deux pl projets viennent Au deuxième stade, celui de la revente | de commercer avec les pays de l'Est, nous 


du jour par le 


projet Le Goff n'a plus 


ètre retirés l'ordre 
Gouvernement, et 'e 


aucune raison d'être, puisqu'on se propose 
de régler la question par décret, en dehors 
du Parlemen 


proba- 


ISCŒQUENCES 
, 


Oucelles seront les COI 
hoses 
| t., ouvæiers agricoles ris- 
quent fort de se voir priver, pendant long- 
re, de l'égalité des droits qu'ils 

( matière de sécurité sociaie. 
D'autre part, les cotisations et les taxes 
acquittées par les exploitants agricoles et 
destinées à allocations fami- 


linancer Jes 
liales et vieillesse peuvent 


l'assurance 
être augmentées par décret, dans des pro- 
portions anormales dépassant ce que peut 
supporter l'agriculture. 

L'article 5 du projet, 
PRevnaud a demandé le rétablissement, 
prévoit que le Gouvernement pourra 
operet des modifications dans les règles 
de l'assiette de l'impôt, et réaliser par 
décret Ja réforme fiscale. 

Dans 


dont M. Paul 


sen discours d'hier, M. Paul 
Reynaud a été catégorique. IL a dit: Le 
Gouvernement veut pouvoir faire rapide- 
ment la réforme fiscale. 


Rep ndant à une 1 


question d'un député 


qui Jui demandait de préciser ses inten- 
tions à cet égard, M. Paul Reynaud décia- 


‘érement devant la commission 
>s qu'il était partisan du projet 
‘ale déposé par M, Paul 

Rarmadier en novembre 1917, et repris un 
mois plus tard par M. Robert Schuman. 
tamment pour çeux de nos 
collègues qui 1 ici des départe- 
ments ruraux, que ce projet de réforme 
fiscale important 
qui prévoit la réforme de l'impôt les 
béni: li es agricoles. 
guotifs, on $s> propos: d'en 
moins le rendement. 

Les agriculteur 
vote des pleins pouvoirs signifie une nou- 
elle augmentation de leurs impôts. 


L'article 5 prévoit bien 


rait dert 
des finan 
de réforme ti 


1! 
J à rappell 
eprésentent 
ntien 
sUI 


des 


. 


sont 


encore, et notre ami Auguet l'analysera 
plus longuement, 

JL prévoit surtout que les taxes sur le 
chiffre d'affaires et à la production, et les 
taxes assimilées, pourront ètre majorées 


Kans ia limite du tiers de leur taux actuel, 


>: qui représente, de l'avis même exprimé 
par M. Paul Reynaud à la commission des 
finances, environ 4100 milliards d'impôts 
indirects supplémentaires. 

Une augmentation aussi massive des 


fmpôts directs, qu'on le veuille ou non, se 
traduira par de nouvelles hausses de prix, 


car c'est avec juste raison que l'on à 
dit que Ja sumerfiscalité était une des 
fauses ntielles de la hausse du coût de 





à la Villette, nous avons une taxe à ja 
production soit 6 fr. 75; une taxe locale 
pour Paris de 2 p. 100, soit 5 francs; 
une taxe pour le fonds national de solida- 
rité agricole de 6 francs; Ja taxe locale 
d'abatase de 1 franc; une taxe de tran- 
saction sur Ja revente à 250 francs qui 
donne 2 fr. 50, soit au total, 21 francs. 

Au troisième stade, celui du boucher 
détarilant, en ge perse un prix d'achat 
de 250 franes et de revente de 350 F, nous 
obtenons: une taxe à la production de 
8 fr. 75; une faxe de transaction sur 
le prix de détail, 3 fr. 50, une taxe lo- 
cale de 2 p. 100, soit 7 francs; ce qui 
donne pour ce dernier stade, 19 fr. 25. 

Si nous additionnons les impôts et taxes 
acquittés aux trois stades, nous obtenons 
le chiffre de 54 fr. 67 pour un kilogramme 
de viande. 

Je précise, au surplus, que dans Je cal- 
cul il a été tenu compte uniquement des 
taxes relevant du code général des im- 
pôts indirects. 

Si l'on ajoute les impôts sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, et les 
patentes, nous atteignons sans peine au 
moins CG franes par Kilogramme de viande. 

Ce sont ces impôts de consommation qui 
frappent quotidiennement et durement 
les travailleurs, tout particulièrement les 
familles nombreuses, que ie Gouverne- 
ment se propose d'augmenter d'un tiers. 

Certes, on nous dira que l’article 5 pré- 
voit, à coté des augmentations, des réduc- 
tions éventuelles d'impôts. 

C'est vrai, mais instruits par l’'expé- 
rience, nous ne croyons pas trop nous 
avancer en affirmant que, si des dégrè- 
vements sont opérés, çe sera surtout au 
profit des classes riches et des capitalistes. 

Si de l’article 5, nous passons à l’arti- 
ce 7, nous constatons alors que le Gou- 
vernement pourra décider en toute ma- 
titre par décret en dehors du contrôle 
parlementaire. 

Par exemple, tout dernièrement, notre 
commission de l'agriculture a adopté à 
l'unanimité une proposition de loi ten- 
dant à porter à 3.000 francs l'hectare le 
taux de la prime d'encouragement à la 
culture du blé, afin d'apporter une Ccom- 
pensation aux producteurs des régions de 
petite et moyenne culture, qui estiment 
que le prix du blé de 2.300 francs est in- 
suffisamment rémunécrateur. 

Le vote des pleins pouvoirs donne- 
rait au Gouvernement la possibilité d’en- 


terrer définitivement celte proposition 
comme tant d’autres, 
En résumé, et pour m'en tenir aux 


tètes de chapitre, le vote des pleins pou- 
voirs, c'est la perspective d'une hausse 
générale des prix, de la réduction du pou- 
voir d'achat des clases laborieuses, de 
l'augmentation des impôts et des charges 
























































oblige à nous soumettre aux exigences des 
pays qui veulent bien nous vendre, mais 
sans rien nous acheter, ou presque. 

Comment, dans ces conditions, rétablir 
l'équilibre de notre balance commerciale ? 

J'entends bien que M. Paul Reynaud 
nous à déclaré que ootre agricu:iture avait 
un brillant avenir, qu'elle devait se don- 
ner pour but de nourrir les 20 millions 
d'habitants de l'Allemagne de l'Ouest, 
pour procurer à n06 paysans yn débouché 
important, 

Je souiigne en passant, et cela plus par- 
ticulièrement pour M. Deixonne, que c’est 
exactement Ja thèse que le général de 
Gaulle a développée dans son discours de 
Nevers, lorsqu'il déclarait que la France 
doit pouvoir vendre notamment aux pays 
allemands Jes produits alimentaires qui 
leur manquent, 

Je veux tout d’abord faire observer 
qu'à partir du moment où l'on à accepté 
de subordonner notre pays à l'Amérique 
et aux objectifs qu’elle se propose d'at- 
teindre, une teile politique agricole est 
pratiquement irréalisable. 

Chacun sait, en effet, que les Etats- 
Unis d'Amérique, dont la production agri- 
cole est largement excédentaire — M. Paul 
Reyoaud a reconnu qu’elle a presque dou- 
blé — et est concurrente de la nôtre, cha- 
cun sait que les Etats-Unis se dressent et 
continueront à se dresser contre tout déve- 
loppement ultérieur de nos exportations 
dans les différentes directions, y compris 
vers l'Allemagne de l'Ouest. 

C'est Ja raison pour laquelle, d’ailleurs, 
ils nous ont obligés à signer les accords 
le Genève, les accords de la Havane, les 
accords de Washington sur le blé, aux 
termes desqueis notre Gouvernement s’est 
engagé à acheter, à importer obligatoire- 
ment pendant cinq ans, et'quel que soit 
l'état de notre récolte, 9.750.000 quintaux 
de céréales, 

Avant de par!er de l'exportation des pro- 
duils agricoles français vers l'Allemagne 
de l'Ouest, vous feriez peut-être mieux, 
monsieur le président du conseil, de ne 
pas souscrire aux conditions imposées par 
l'Amérique et qui tendent à l’accaparement 
du marché français, au détriment de notre 
agriculture, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A la vérité, hier avec Pétain, le mot 
d'ordre de la France agricole, par lequel 
on voulait désindustrialiser notre pays, 
transformait la France en colonie du 
HT Reich industriel, dans le cadre de 
l'Europe d'Hitier. 

Aujourd'hui, dans le cadre du plan 
Marshall, le même mot d'ordre n'offre nul- 
lement, à nos agriculteurs, comme on le 
prétend, la perspective de débouchés du- 
rab'es à l'Est. Il signifie tout au plus que, 
dans là prochaine guerre antisoviétique 
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que prépare l'impéria'isme américain en 
utilisant l'Un'on occidentale, les paysans 
français pourraient se faire les ravitail- 
leurs de l'Allemagne de l'Ouest. 

La voie du redressement n'est pas là; 
elle est dans le développement harmonieux 
de noire industrie et de notre agriculture 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
car seule une industrie française moderne 
et une classe ouvrière disposant d’un pou- 
votr d'achat sufllsant peuvent constituer 
un débouché certain et permanent pour 
notre production agricole. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Voilà où est la vérité. Eile n’est pas 
dans une perspective ilusoire d’exporta- 
tions aux Indes où en Australie, monsieur 
Paul Reynaud! (/èires à l'extrême gauche.) 

Mais le déve'oppement harmonieux de 
notre économie suppose trois condilions 
essenticiles. 

D'abord, la défense de nos industries 
contre les entreprises d'étouffement de 
l'étranger, et l'amélioration du pouvoir 
d'achat des travail'eurs, condition essen- 
tiel!e du déve:opperment de la production. 

Ensuite, la rénovation de notre agricul- 
ture, grâce à une production accrue d’ou- 
tillage agricole et d'engrais à des prix rai- 
sonnables et stables et à la protection de 
nos cuitures essentic.les conlre ia concur- 
rence américaine. 

Enfin, !e rétablissement de relations 
commerciales norma'es avec les pays du 
centre et de l'Est de l'Europe, seul dé- 
bouché important ct stable pour Ia pro- 
duction française. 

Mais je le répèle après n0s amis Jacques 
Duclos et François Billoux, et ce sera ma 
conciusion, pour régiser un tel pro- 

amine, il faut cesser d'obéir aux injonc- 
jons des impérialistes américains. L faut 
un autre gouvernement, un gouvernement 
qui s'appuie sur le peuple et qui ait la 
conflance du peuple. 

Votre programme, messieurs du Gouver- 
nement, n'est pas un programme de reiè- 
vement national; c’est un programme qui 
conduit à l’asservissement de notre pays 
et à la préparation accélérée à la guerre 
{Applaudissements à l'extrême gauche), 
ear la préparation à la guerre, voilà votre 
grande préoccupation. 

C'est pourquoi nous ne nous burnerons 
pas À voter contre les pleins pouvoirs illé- 
gaux que vous nous demandez, mais au 
dela de cette enceinte, nous poursulvrons 
le combat pour faire échec à votre polili- 
que réactionnaire, avec la conviction que 
c’est le peupie de France qui aura le der- 
nier mot contre le gouvernement des 
pleins pouvoirs et des naufrageurs de la 
patrie. (Applaudissements à  l'exlréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jo- 
seph Denais. 


M. Joseph Denais. \esdames, messieurs, 
je serai bref, 

I me semble, sans médire de la valeur 
des discours que nous avons entendus, 
qu'une grande partie des argumentations 
présentées débordait Le sujet très précis 
qui nous est soumis. 

A mon sens, deux questions se posent. 
La situation présente exige-t-elle des me- 
sures exceptionnel.es ? Celles qui nous 
sont proposées sont-elles admissibles ? 

Sur le premier point, il me paraît qu’il 
A | a aucun doute. Les indications qui ont 
été données par M. le ministre des finan- 
ces nous montrent bien, montrent à 
tout le pays, que nous sommes dans une 
situation critique au point de vue écono- 
mique et au point de vue financier. 

. La situation financière est caractérisée 
à da lois par le déficit budgétaire — une 





centaine de milliards pour l'exercice 1918 
— par l'épuisement de la trésorerie, puis- 
qu'aucune ressource actuelle n'existe qui 
permette de garantir qu'il sera fait face à 
tous les payements jusqu'au 1* janvier 
19:9, enfin par les besoins immenses 
d'équipement réclarmés par les sociétés 
nationales. Il s’agit, pour le second 6e- 
mestre, de 113 milliards au moins. 

Une telle situation impose incontesta- 
biement de réaliser des économies dans 
les dépenses courantes, celles que nous 
appe:ons les dépenses budgétaires. 

Il faut, à coup sûr, que ces économies, 
que notre Assemblée a maiates fois récla- 
mées, éoient accomplies dans le respect 
absolu des droits acquis, qu'il s'agisse du 
statut de la fonction publique ou des 
avantages dévolus aux bénéficiaires de la 
sécurité sociale. 

Nous avons d'autre part des économies 
à réaliser dans le secteur des sociétés na- 
tionales. 

Ici, deux problèmes: celui de leur vie 
quotidienne, de leur budget d’exploita- 
lon — là n’est pas à proprement parler le 
déficit — mais ensuile, problème beau- 
coup plus grave, surtout par le volume 
des crédits nécessaires, celui des inves- 
tissements. 

IL s’agit, comme je vous le disais, de 
113 milliards au moins, pour le second 
semestre, et d'un programme qui, pour 
l'avenir — et l'avenir est dès maintenant 
engagé — réclamera également chaque 
année deux cents milliards, sinon davan- 
tage, même si les prix demeurent stables. 

Là aussi, des modifications doivent 
être apportées aux errements actuels si 
nous ne voulons pas que l'Etat succombe 
sous le faix. 

Enfin, il y a la reconstruction de notre 
pays, le relèvement de nos ruines, que 
nous ne pouvons pas sacrifier, ct pour le- 
quel il faut faire incontestablement un 
effort considérable, 

Ici, parallèlement aux économies, néces- 
sité de l'emprunt. Des emprunts plutôt, 
car ce n'est pas seulement l'Etat qui devra 
emprunter, mais ce seront aussi des col 
lectivités différentes, aussi bien les grou- 
pements de sinistrés que les sociétés na- 
tiunales. 

Une des causes du désordre actuel c'est 
que précisément l'Etat, en tirant tout à 
lui, est arrivé à être le seul emprunteur 
possible, 

Or, il est de notoriété publique que l'on 
obtient de l'épargne des investissemeats 
beaucoup plus faciies s’il y a pluralité 
d’emprunteurs et de modes d'emprunt. 

En voulant ramener tout à lui, l'Etat 
a commis certainement une imprudence, 
que nous payons durement, 

Il faut que nous rendions de nouveau 
possibles les emprunts multiples, Pour 
cela, l'épargne doit être restaurée. 

Dans un passé récent, il est vrai que 
nous avons tout fait contre l’épargne: dc- 
valuations successives, brutale converson 
de la rente de 6 p. 100, impôt de solidarité, 

rélèvement, blocage des billets de 5.00 
rancs, nationalisations des entreprises, 
avec indemnisation insuffisante des action- 


liers, 

L'épargne, en réalité brimée de toutes 
Inanières, l'a plus été en disposition mo- 
rale ni en conditions matérielles telles 
qu’elle pût répondre à des demandes d'ermn- 
prunt. 

IL faut, par conséquent, redresser les 
cmuliitions morales et également les pos- 
sibilités matérielles d'épargner, 


& 





Je n’insisterai pas sur les chiffres. Ii est 
tout de même significatif que, malgré 
toutes les dévaluations, l'annuité successos 
rale ne dépasse guère actuellement le dou 
ble de ce qu'elie était en 1914. L'épargne, 
pe conséquent, s'est en quelque sorte vo- 
atilisée. æ 

Une condition pour que l'épargne re. 
naisse, c'est incontestablement l’accrois- 
sement de la production, M. le mini:tre 
des finances Ï insistait hier avec raison. 

Pour que la production s'accroisse, il 
faut résoudre des problèmes d'équipement 
et d'organisation. Mais, il convient de le 
dire aussi et très fermement, il fant 
d’abord rétablir la volonté du travail chez 
tous les Français. 

Nous ne pouvons pas continuer, dans 
l'état actuel des choses, à restreindre. ainsi 
que nous le faisons, la journée de travail 
et la semaine de travail. 

Je ne demanderai pas une modification 
de la législation existante. 

Maintenons la loi de quarante heures, 
avec un Salaire suffisant pour assurer le 
minimum vital à ceux qui ne voudront 
travailer que quarante heures. Mais à tous 
ceux qui veulent travailler plus de qua 
rante heures, permettons de Île faire. Ken 
dons la liberté en ce domaine, comme dans 
le domdine commercial ou industriel. 

Rendons également la faculté à tous 
ceux qui sont condamnés au repos par leg 
réglementations en vigueur sur Îles re- 
traites la possibilité, quand i's le pourront 
et quand ils le voudront, de poursuivre 
leur activité plus longtemps. 

La production en bénéficiera, et le far- 


deau que le payement des pensiqns de 
retraite fait peser sur loutes les entreprises 
et sur l'Etat lui-même sera allégé. Cet allé- 
gement se répercutera sur les prix de re- 
vient. 

Car on réclame une diminution du prix 
de la vie. Mais la vie ne peut tre moins 


chère que si les prix de revient s'abaissent, 

Et comment les prix de revient peu- 
vent-ils s'abaisser sinon par l'augmentas 
tion du trava 3 car plus le travail ausimen- 
tera, pius il rendra et plus ceux qui le 


fourniront disposeront d'une puissance 
d'achat ac ‘rue, en Ier temps que le coût 
des pro luits sera réduit, 

Si nous admettons la nécessité des Cco- 
nomies, Ja nécessité de sauver l'épargne 


pour pouvoir emprunter et si nous esli- 
mons qu'il faut assouplir la réglementation 
du travail de manière à permettre à ceux 
qui veulent travailler davantage de le 
faire, nous arrivons alors à la seconde 
question: pouvons-nous le faire par voie 
législative ? 

C’est tout le problème. Si nous estimons 
qu'il faut résoudre immédiatement les dif 
férentes questions posées, sortir des diff. 
culiés présentes et éviter peut-être des ca» 
tastrophes prochaines, la deuxième ques- 
tion que nous devons nous poser est ine 
contestah'ement celle-ci: nous, Assemblée, 
pouvons-nous le faire ? 

L'énumération même incluse dans 1e 
projet qui nous est soumis montre bien 
que la malière t infiniment diverse et 
complexe. Vouloir l'aborder par voie lésise 
lative paraît singulièrement difficile. 

Notre Ascemblée doit assumer une tâ 4 
écrasante, M. le présid nt üu conseil Tape 
pelait hier que nous avions cfi instance 
220 projets de lois. 


M. le président du conseil. 2::7! 


M. Joseph Denais. urgent Et je ne 
arr pas de toutes les propositions de 
ois et propositions de résolution dues à 
l'initiative de nos collègues. 

Nous ne pouvons plus faire face actuel 
lement aux tâches que nous avons ass 
mécs, 
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Pouvons-nons assumer celle qui consis- 


tablement Je fait d’un seul. 

Si le gouvernement, de tout temps, s’est 
appelé le pouvoir exécutif, c'est précisé- 
ment parce que son rôle est d’agir. 

Nous, au contraire, nous constituons le 
pouvoir délibérant. Par conséquent, nous 
traçcons des règles très générales, nous 
posons des principes, et c'est au gouver- 
nement d'exécuter. 

Le projet actuel constitue une tentative 
our distinguer entre ce qui est d'ordre 
fégisatif et ce qui est d'ordre réglemen- 
taire, 
exéeutif. 

} doit être bien entendu — et je pense 
que, sur ce point, aucune ambiguité ne 
règne — que nous ne sommes pas en pré- 
sence d'une demande de pleins pouvoirs ou 
de décrets-lois. En effet, nous n’entendons 
pas conférer au Gouvernement la faculté 
de modifier la loi. La loi est du ressort 
législatif, et le Gouvernement est fait pour 
l'appliquer et non pas pour la transformer 
ni pour J’adultérer. 

Il est un point particulier sur lequel 
l'Assemblée doit pas renoncer à ses 
lroits, parce qu'ils constituent le premier 


c’est-à-dire relevant du 


pouvoir 


ne 


de ses devoirs et sa mission essentielle, 
c'est le droit de consentir l'impôt. 
C'est une prérogative aui appartient à 
l'Assemblée et qui ne peut appartenir qu’à 
Par conséquent, nous entendons bien 
que, dans les projets actuels, aucune 
charge nouvelle ne soit créée pour quelque 


catégorie de Français que ce soit. 
Sous cette réserve, et si nous pouvons 
penser que les mesures qui seront prises 


demeureront sous notre contrôle, que nous 
les retrouverons traduites dans le budget 
de 1949, c'est-à-dire au mois de novembre 
ou de décembre prochain, lorsqu'il nous 
sera présenté, nous pouvons bien, sem- 
ble-t-il, admettre le principe même du 
projet qui nous est soumis. 

Aussi bien la discussion des textes appor- 
tera-t-elle les précisions nécessaires. Mais 
étant donné la gravité de la situation écono- 
mique ét financière, qui nous interdit tout 
atermoiement et oblige le Gouvernement 
à prendre des mesures immédiates, nul 
d’entre nous ne doit adopter au départ, 
avant la discussion des articles, une posi- 
tion intransigeante. 

Un souci doit primer nos dissensions 
et les positions idéologiques que les uns 
et les autres nous pouvons préférer: celui 
du salut du pays. Impossible de nous dis- 
simuler qu'en ce moment, c'est bien de 
cela qu’il s’agit. 

Nous avons, depuis trois ans et demi — 
je ne veux pas faire ici un proces qui 
ë saison — vécu dans l'illu- 


erait hors de 


(terait à modifier le fonctionnement de 
presque tous nos services et de tous les 
organismes qui ressortissent directement 
ou indirectement de l'Etat ? 

D'ailleurs, il s'agit de savoir et on l’a 
dit a ralson si nous n avons pas, en 
tant qu'Assemblée, voulu Jégiférer sur des 
matières q n'étaient pas proprement 
lég 1 

Faire le départ entre ce qui est d'ordre | 
Jégislatif et ce qui est d'ordre réglemen- 
taire est pour notre Assemblée une néces 
sité absolue, si elle ne veut pas étre sub- 
mergée et se condamner à ne plus pouvoir 
ren f tions essentielles. 

Ses fon itielles, c’est incontes- 
tablement de légifér sur ce qui est ma- 
tière à loi, C’est aussi de contrôler, Ce 
n'est ] de :s'immiscer dans tous les 
détail 

l'out ce qui est vie courante, acte à pro- 
prement parler, n’est pas de notre ressort. 

On pourrait redire que si délibérer peut 
tre le fait de six cents, agir est incontes- 
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sion ; nous avons commié bien des erreurs. 
J'emploie la première personne, encore 
que, peut-être, je pourrais nous exelure, 
mes amis et moi, de ceux qui ont aourri 
ces illusions et commis c2s erreurs. 

Quoi qu'il en soit de ces erreurs et de 
ces jillusi il faut aujourd'hui nous af- 
franchir, revenir à la réaiité. 

Cette réalité est dure à l'heure actuelle. 

On a beaucoup parié hier de courage. 
On a félicité les uns d’en avoir; on a 
plaint les autres de n’en avoir pas. 

Ce qui serait lamentab'e, ce serait que 
notre Assemblée elle-même ne voulût point 
en avoir dans les circonstances présen- 
tes. 

Or, le courage consiste actuellement à 
résoudre par les voies les plus directes 
et les plus immédiates une situation qui 
ue souffre pas d'attente, (Applaudisse- 
ments à. droite, au centre et sur certains 
Lancs à gauche.) 

M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de Ja discussion à 
la prochaine séance ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 


l 
REPT- ne 
L1'ISIONS, 


es — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Sion 
une proposition de loi tendant à proroger 
le délai fixé par l’article 42 de la loi du 
16 octobre 1946, pour l'introduction des 
demandes de majoration des rentes acci 
dentée du travail prévues par ladite loi. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 9220, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociaie. 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 29 ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
cidents des groupes et au Conseil de la 
ete 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité socia'e à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence airéi que sur le 
fond même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à douze heures vingl-cinq mi- 
nules.) 


ET TE 

AIDE AUX VICTIMES DE LA TÉEMPETE : 
DE BRETAGNE 

Adoption, après demande de discussion 

d'urgence, d'une proposition de résolu- 

tion. 


M. le président, J'ai recu de MM. Colin, 


Tanguy Prigent, Fouyet, Reeb, André 
Monteil, Guillou, Orvoen, Gabriel Paul, 


Signor et Mme Eambert une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux victimes de 
la tempête qui vient de ravager les côtes 
du Finistère. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5219, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 29 ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de Ja demande 
de discussion d'urgence et à si commu- 
nication À la commission compétente et 
aux présidents de groupes. 


discussion W'ur- 





J'invite la commission des finances Y 
se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
genee ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition. 

La parole est à M. le président du con- 
seil. 

M. André Marie, président du conseil, N 
n'est pas normal que le Gouvernement in- 
tervienne avant la discussion au fonda 
d'une proposition de résolution, mais ja 
tiens sans plus tarder à assurer les signa 
taires de cette proposition, tous représen- 
tants de la Bretagne, de la très vive solli. 
citude du Gouvernement, 

Je ne veux pas que plus d’instants 
s'écoulent sans que, au nom du Gouver- 
nement, je leur exprime ici même touts 
la part que nous prenons aux deuils qui, 
une fois de plus, ont frappé la terre bre- 
tonne ravagée. 

Dans notre douce France, il y a, semble+ 
t-il, des régions plus ‘exposées que les au- 
tres à recevoir périodiquement les rudes 
coups du destin, 

C'est précisément vers elles que doit 
plus spécialement se tourner la sollicitude 
des Assembkes et du Gouvernement. 

Je suis convaincu que cette sollicitude 


ne fera pas défaut. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 


M. le président. Je propose à l’Assem- 
blée d'adopter sans débat la proposition 
de résolution dont les auteurs représen+ 
tent tous les groupes de l’Assemblée. 


M. le président du consell. J'en suis en 
tièrement d'accord. 


M. René Pleven. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ple. 
ven. 

M. René Pleven. J'attire l'attention 
de M. le président du conseil sur le fait 
que la tempête a étendu ses dégâts au dé- 
partement des Côtes-du-Nord, où neuf vic- 
times sont à déplorer. 

Je lni demande, en ce qui concerne en 
particulier les installations de sauvetage 
qui se sont révélées tout à fait insuffi- 
santes én la circonstance, de bien vouloir 
accorder l’appui le plus complet du Gou- 
vernement. 

M. le président du conseil, Je suis très 
heureux de donner d'ores et déjà mon ac- 
cord à M. Pleven. 


Je sais que de nombreux points de la 
Bretagne ont, héjas! été touchés par la 
tempête, 11 ne peut y avoir Ja moindre dis- 
crimination locale dans la sollicitude du 
Gouvernement, 


M. le président. la parole est à M. Ba- 
rangé, rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Selon le règlement, la proposition de réso- 
lution devrait être renvoyée à la commis- 
sion des finances. 

Je crois pouvoir dire tout de suite, au 
nom de celle-ci, qu’elle atcepte par avance, 
à l’unanimité, cette proposition de réso- 
lution. 

Après l'intervention éloquente de M. le 
président du conseil, je suis persuadé que 
l’Assemblée l’adoptera à l’unanimité. (Ap- 
plaudissements.) 

M. André-François Monteil, Je demand® 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 


M. Anrré-François Monteil. Corédacteur 
de cette proposition de résolution, je n’en- 
tends pas prononcer un discours. En ces 
malières, tout discours paraît déplacé. 
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Très sincèrement, au nom des popula- 
tions de mon département, je remercie 
M, !e président du conseil des paro.es 
vraiment tès réconforlantes qu il vient de 
orononcez et de la sympathie qu'il mani- 
teste pour nos populations. L'Assemblée 
est unanime. Nous pensons donc que le 
Gouvernement viendra en aide aux nour 
veaux sinistrés le notre département. 
‘Applaudissements.\ 


M. le président. Je consu:te l'Assemblée 
sur le passage à la discussion de la propo- 
sition de réso:ution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.\ 

M. le président. J: donne lecture de la 

proposition de résolution: 
* « L'Assemblée nationale s'incline respec- 
tueusement devant les victimes de la tem- 
pète qui vient de ravager les côtes du 
Finistère et invite ‘e Gouvernement à pren- 
dre d'urgence toutes mesures utiles pour 
venir en aide aux familles et aux coulec- 
tivités éprouvées par le fléau. » 

Pour tenir compte des observations de 
M. Pleven, il conviendrait d'ajouter après 
les mots « du Finistère », 165 mots « et des 
Côtes-du-Nord ». 


M. le président du conseil. TI! 
mieux substituer aux mots « du 
tère », les mots « de Brelagne ». 

M. le président. Celle rédaction me 
paraît préférabe, en effet. 

Les auteurs de la proposition acceptent 
sans doute de substituer aux mots « du 
Finistère », les mots « de Bretagne ». (As- 
sentiment.) #< ; 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lutien ani modifiée. 

M. Marcel Hamon. Je demande la parole. 

(La proposition de résolution ainsi mo- 
difiée, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je constate que le vote 
est acquis à l'unanimité. 

M. Marcel Hamon. Je désirais présenter 
un amendement, monsieur le président. 

M. le président. Je regrette de ne nou- 
voir vous donner la parole, monsieur Ha- 
won, Le -vote est acquis. 


vaudrait 
Finis- 


 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Cet après-midi, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 

Nominations, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Nominations, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1914 mo- 
difiée. 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier {n°® 5192-5206. — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) ; 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
lendant au redressement économique et 
financier (n°s 5192-5206. æ M. Charies Pa- 
rangé, rapporteur général). 

li n'y a pas d'observation 9... 

L'ordre du jour est ainsi rég’é. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levéc à midi et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
_—— oo 4 D de 
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7. — LRéglement de l’ordre du jour 


: première séance de ce 





i 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIO1 


La séance est ouverte à quinze heures 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de la 
jour a été affiché 
et distribué. | 

EU n'y a pas d'observation 7... 

M. Albert Laïle, Je demande Ja parole. 


M. le président. la parole est à M. Lalle, 
sur le procès-verbal. 

M. Albert Lalle. Mes chers collègues, l'As- 
semblée a adopté ce matin une proposition 
de résolution déposée par un certain nora- 
bre de nos col'ègues, et tendant à venir 
en aide aux populations bretonnes qui 
viennent d'être frappées par une violente 
tempête. 

Or, je viens d'être avisé que, pour la 
seconde fois en moins de trois mais, le 
département de la Côte-d'Or que j'ai 
l'honneur de représenter, vient de voir 
certains villages entièrement ravagés par 
un terrible ouragan. 

L'orage de mai dernier avait détruit les 
récoltes, celui d'hîer a atteint les maisons. 
Dâns la petite cité de Longchamp, notam- 
roont, plus de 150 maisons ont eu leur 
boilure arrachée et leur intérieur sirragé. 

L'estimation totale des dégâts dépasse 
cent mil'ions de franres. 

Je nrie l'Assemblée de s'associer À Îa 
demande que j'adresse au Gouvernement 
afin qu'il vienne en aide. dans la mesure 
du nossih'e, à ces populations qui, pour la 
seconde fais, viennent d'être si brutale- 
ment frapnées. 

M. le président. L'Assemblée s'associe à 
votre vœu. 

I n'y a pas d'autre ohservation 2. 

Le proces-verbal est adopté. 


2 — . 


NOMINATION, PAR SUITE DE VAC:. CES, 
DE MEM3RES D: COMMISSIONS 


M. ie président. L'ordre du jour appelie 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de romm'esions. 

Conformément à l'artic'e 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du comnte rendn in er- 
tensa de la troisième séance du % août 198. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opnosit'on. 

En concfanence, je déclare ces candida- 
tures validées. 

Je proclame donc membres: 

49 De Ja comm'esion des 
MM. Abelin et Frédéric-Dupoat ; 

29 De la commission de l'intérieur: 
M. Lofèvre-Pontaïis : 

3° De la cammission du suffrage 
cel, du règlement et des 
M. Schauffler ; 

4° De la commission chargée d'enquê 
ler Sur es événements survenus en 
France de 1933°à 1945: M. Leu 


finances: 


univer- 


pétitions: 


cheux 


3 — 3 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE JURES DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


M. le président. L'ordre qu jour appel 
la nomination, par euite de vacances, di 
six membres appelés à figurer sur la liste 
des jurés de la Haute Cour de justice, in 
titute par l'ordonnance du 18 noveml 
1944 m TÉ fée. 
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Conformément à lartic'e 16 ti 
ment, les noms des candidats ont été in- 
gérés À la suite du compte rendu in ez- 
itenso de la 7e séance du 5 août 1918. 

Le secrétariat général n’a reçu aueune 
MM. 


( Parrachin 
el, FéHx, Lecacheux . 

= à 

Le 


#14 
Legendre et Ma- 


2 
‘lence 
} : . 


Hn 1} appc'és à figurer sur la ste 
ju! le la Haute Cour de justice 
a — 


REDTESSCMENT ECONGMIQUE ET FINANCIER 


Suite de la discussion d'un projet de lai. 


#3. le rrésident. L'ord du jour appelie 

H de la discussion du projet Ge loi 

ti t au redressement économique el 
\2! r (n° 5192-52) 

Da \ suile de la d'scuss'on géntra'e, 

St à M Auvguel. \ppla :1disse- 


1 l'extrême gauche.) 


M. Caston Auguot. Mesdames, messieurs, 
quatre ann‘es demain que com- 
tient les combats par lesqueis le peu- 
Paris, aidé par les chars de la divi- 
tibérait la capitale, 

Quel pat quel combattant 
if, quel résistant authentique, aurait pu 
nser, en ces journées glorieuses et plei- 
nes d'espérance, qu’en 1948 un homme du 
assé, M. Pau Reynaud, rangé, par un 

irrnaliste de talent, parmi « les fossoyeurs 
ie la patrie », serait ministre par la volanté 


y ura 


f sr 
LE C, 


riote sincère, 


le M féon Blum, ministre du Guuver.te- 
ment qui viendrait demander à l’Assermr- 


lée nationale, assemblée souveraine aux 
termes d'une Constitution ratiflée par la 
majorité dn peuple, de Ini déléguer ses 
ouvoirs afin qu'il légifère par décrets en 
de nombreuses matières, sans aucun con- 
trôole, sans aucune restriction, en violation 
manifeste de Farticle 13 de la Constitu- 
Applaudissements à l'ertrême qau 


lelle ast bien, en effet, la portée réelle 


di sept articles du projet de loi, comme 
l'a montré, hier, avec talent, M. Gilbert 
le nbrun,. 
Faire des injonctions au Gouvernement 
\ vue de Forganisation de la défense na 
tionale, de la réalisation de la réforme ad- 


strative, de la réforme des entreprises 
ses, de la sécurité sociale, de la 
alité, et lui laisser les moyens de met- 
tre en application ces injonetions, tout eela 
‘quivaut. en effet, à une délégation de pou- 
voirs donnée par l'Assemblée au Gouverne- 
nement pour légiférer en des matières res- 
sortissant ineontestablement au domaine 
législatif et non au domaine rég'ementaire. 
Pour se justifier, le Gouvernement allé- 
rue le déficit de la balance commerciale de 
l'Europe, dont la guerre a bouleversé la: 
structure, et l’état de péril de l’économie. 
française, bien qu'aucune mesure, auetune 
précision chiffrée ne figure dans le projet 
du Gouvernement dit, pourtant, de « re- 
dressement économique et financier ». 
Devant la commission des finances, puis 
devant lAssemblée, M. le ministre des 
finances et des affaires économiques a peint 
en cou'eurs sombres le tablean de la situa- 


RUE: 
national} 


tion économique el financière du pays. 
Selon ses déelarations, le déficit probable 


le la trésorerie sera d’environ 320 mil- 


liards en 1948 et, peut-être, de 500 mil- 
liards en 1949, Ce déficit, il espère le com- 
bler par Femprunt et par l'utilisation des 
fonds bloqués au compte du crédit natio- 
na}, fonds provenant de la contre-valeur de 


l'aide amérieaine. 
Sa référant implicitement à l’article 7 
de la convention de coopération écono- 





mique européenne, signée le 16 avril 1948, 
et qui fait obligation à chaque partie 
contractante « de prendre telles disposi- 
tions en son pouvair afin d’instaurer on de 
maintenir la stabilité de sa monnaie et 
l'équilibre de ses finances, ainsi qu’un 
taux de change approprié et, d’une ma- 
nière générale, la contiance dans le sys- 
tème monétaire »; se référant implicite- 
ment aussi à l’article 2 de laecord de 
coopération économique entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique, signé le 2$ juin 
1918, et qui fait obligation au Gouverne- 
ment de la République française te faire 
« tous ses efforts pour favoriser L: 6 
loppement de la production init 

el agricole sur une base économiquement 
rat onnelle, réaïiser tels objectifs de pro- 
duction qui pourraient être fixés dans le 
eadre de fFlorganisation européenne de 
Pupcraion économique, et communiquer 
an gouvernement des Elais-Unis d'Amt- 
rique, si celui-ci le manie, des propo- 
silions détaillées correspondant à des pro- 
jets déterminés que le Gouvernement de 
à Répubiique française envisage d'entre- 
prendre, en ayant recours, pour une part 
importante, à l’aide fournie aux termes du 
résent accord, notamment, dans toute 
la mesure du possible, en ce qui concerne 
le projet reilalif + l’augmentation de la 
production de charbon, d'acier, de moyens 
de transport et de produits alimentaires », 
M. le ministre des finances a prétendu que, 
si :a France ne mettait pas de l'ordre dans 
ses finances, elle ne serait pas aulorisée 
à uliliser la contre-valeur en francs de 
l'aide américaine et devrait, par suite, 
renoncer à se nourrir correctement et à 
dévelapper son industrie et son équipe- 
ment. 

Ainsi, d’après M. Paul Reynaud, les dif- 
ficultés financières seraient telles que la 
France risquerait de voir s'effondrer sa 
structure sociale, 

Pourtant, Je 8 janvier 1948, dans un dis- 
cours radiodiffusé, M. René Mayer, alors 
minisire des finances, avait indiqué, par- 
lant de la loi du 7 janvier 1948, portant 
présèvement  exceplionnel: « - L’effort 
qu'eïe demande marque le tournant que 
le pays va prendre vers son redressement 
détinitif », 

« 1} nous faut tenir, ajoutait-il, jusqu’à 
la soudure; il nous faut tenir jusqu’à ce 
que nous alleignions la stabilité des prix, 
prélude de la baisse, » 

Et, le 15 avril, le conseil national du 
erédil, réuni sous la présidence de 
M. Monick, gouverneur de la Banque de 
France, en vue d'arrêter le texte de son 
rapport pour l’année 1947, concluais en 
affirmant que « la France voyait, cepen- 
dant, se préciser les chances, fragiles en- 
ecre, mais évidentes, d’une restauration de 
sa prospérité, La production augmente et la 
siluation économique s’amé:iore, il n'est 
pas ‘interdit de penser que l’année 1948 
marquera le point de départ de Ja restau- 
ration française. » 

Dans son discours de Poitiers, le 48 avril 
1948, M. Robert Schuman, alors président 
du conseil, pouvait dire que « la situation 
économique s’assainissait de jour en jour, 
trap lentement au gré de beaucoup, mais 
sûrement », I] se réjouissait aussi de l'as- 
sainissement des finances publiques et de 
la réalisation de l'équilibre budgétaire. 

Le 2 juin, devant la commission des fi- 
nances, M. René Mayer affirmait qu’au 
At mai les disponibilités de la trésorerie 
s’élevaient À 132 milliards contre 50 mil- 
liards au 1% janvier. Il précisait que, pour 
le deuxième semestre de 1948, Ja charge 
de reconstruction et d'investissement pou- 
vait être évaluée à 300 milliards. Le dé- 
filcit budgétaire pouvait être estimé, de son 





côté, à 50 milliards, mais le ministre des 
linances d'alors pensait trouver, grâce au 
concours de l’épargne, les 100 à 150 mil- 


| liards qui lui manquaient pour équilibrer 


les ressources et les charges da la tréso- 
verie, étant entendu que les 150 milliards 
de franes à provenir de l'aide américaine 
seraient débloqués. 

Maintenant, M. J2 ministre des finances 
err exercice qui, comme député, à soutenu 
de ses votes Îla politique du prérédent 
gouverrement, rectifie les chiffres de son 
prédécesseur, dont il modère l'optimism 

Cependant, M. René Maver a fait vote) 
par là majorité gouvernementale le préle. 
vement exceptionnel de Jutte contre l'in- 
flhtion, qui a produit à ce jour {3 mil 
liards de franes; il a démonétisé les billets 
de 5.000 francs, ce qui lui a permis de faire 
entrer 120 milliards d'impôts arriérés; ji] à 
prescrit aux eontrihuables le versement, 
avant le mois de juin, de provisions éga 
les aux deux liers des cotisations payé: 
par eux en 1947, au tiire des contribution 
directes; ïl a décidé enfin de majorer de 
30 p. 100 les acomptes provisionnels de la 
taxe sur le chiffre d’aifaires. 

Sous son impulsion, le Trésor a bénéficié 
de rentrées fiscales exceptionnelles, préle 
vées essentiellement sur les classes labo 
rieuses et les classes moyennes, dont la 
situation à été rendue plus difficile, 

Par exemple, si l’on compare les recou- 
vrements budgétaires en matière de taxe 
à la production et de taxe sur les G'ansac- 
tions des quatre premiers mois de 19%48 à 
ceux de la période correspondante de Fan 
née 1917, on constate une augmentation 
de 21 milliards 724 miliions de franes, soit 
45 p. 100 pour les taxes à la production et 
une augmentation de 5.723 millions de 
franes, soit 32,5 p. 100 pour la taxe sur les 
transactions. 

Mais, pour apprécier correctement ces 
chiffres, il faut tenir compte que j'indice 
des prix de gros et de détail, à l’époque 
considérée, était à environ 1.500 contre 
850 en 1947, soit 76 p. 100 d'augmentation 

On peut done en tirer la conclusion que 
les recouvrements budgétaires ne svivent 
pas la courbe des indices des prix, ce qui 
indique un ralentissement des affaires 
propre à atténuer les prévisions de recet- 
tes budgétaires et à motiver l'inquiétude 
de M. le ministre des finances. 

Mais ce marasme des affaires ne suftit 
pas pour expliquer les raisons véritables 
du cri d'alarme lancé par M. le ministre 
des finances et la hâte apportée par lui 
à demander, au nom du Gouvernement 
unanime, des pouvoirs spéciaux, plus éten 
dus et plus graves que les déerets-lois. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, en autorisant l’ad- 
hésion de la France au plan Marshall, en 
approuvant la convention de coopération 
européenne, en ralifiant l’aceord bilatéral, 
malgré nos objurgations, vous avez objec- 
tivement sacrilié l’indépendance, la souve- 
raineté nationale, vous avez souscrit au 
relèvement prioritaire de l'Allemagne oc- 
cidentale, vous avez délibérément voué la 
France au rôle de satelite des Etats-Unis, 
où les milieux dirigeants préparent une 
guerre de conquête en vue de s'assurer là 
domination du monde, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Or, ces mêmes milieux ont besoin de 
tenir la France bien en main. Aussi, ont- 
ils aggravé nos difficultés, d’abord en 
nous refusant le charbon de la Rubhr, 
Fes en spéculant sur notre détresse. Par 
’étranglement de certaines de nos indus- 
tries, par la gêne accrue, voire la misère 
de larges couches de la population, ils 
pensent faire accepter plus facilement à 























celle-ci ta colonisation de la France, néces- 
caire à là réalisation d'objectifs stratégi- 
ques qui se dessinent de plus en plus 
aettement pour l'observateur atlentif. 
(Applaudissements à l'extrême quuche.) 

Le gouvernement de MM. André Marie, 


man v« tenter d’accentuer la politique de 
dépendance de la France à l'égard des 


Je disais denc que le Gouvernement que 
préside M. André Murie va tenter d'accen- 
tuer la politique de dépendance de La 
France à l'égard des Etats-Unis. 

Pour ce faire, il ne peut wlus respecter 


3" 


| lés règles normales d'une déinocratie par 
Léon Blum, Paul Reynaud et Robert Srhu- 


Etats-Unis. Cela résulte clairement du dis- | 


cours de M. Paul Reynaud et aussi äe la 
conférence qu'il donnait, en avril dernier, 
à Genève, alors qu'il n'élait que député à 
J'Assemblée nationale. 

Il disait, notamment, qu'il faut pour 
cela — M. Paul Reynaud envisageait la 
constitution de l'Europe de l'Ouest — 
« abandonner la notion des souverainetés 
égoisies et jalouses. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Ézxclamations au 
centre.) 


M. Henri Teitgen. Vous oubliez que ce 
principe figure dans la Constitution de la 
République française. 

M. Gaston Auguet. Non, monsieur Teit- 
gen, je ne l'oublie pas ! Pas plus que je 
n'oublie qu’en accepiant le plan Marshall, 
vous avez sacrifié délibérément les inté- 
rêts supérieurs de la France. (Applaudis. 
semenis à l'extrême gauche, — Interrup- 
tions au centre et à droite.) 


M. Jean Cayeux. Nous n'oublions rien 
non plus, pas même le pacte germano- 
russe 

M. Gaston Auguef, Et nous pas davan- 
age ceux qui ont été dans la Résistance 
et ceux qui n'y ont pas été. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Sean Catrice. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? Est-ce pour les vôtres que vous dites 
cela ? 

M. Jean Cayeux, Pour ma part, je de- 


manderai à M, Auguet, si cette interruption | 


s'adresse à tel ou tel de cette Assemblée, 
de vouloir bien la préciser. 

M. Gaston Auguei, Je répondrai à 
M. Cayeux qui me connaît et que je con- 
nais,.… 

M. Jean Cayeux. C'est exact; je vous ai 
apprécié au conseil général. 

M. Caston Auguet. Et au conseil muni- 
cipal de Paris, où nous avons siégé en- 
semble. 

Je répondrai à M. Cayeux qu’il sait par- 
faitement qe, dans cette Assemblée, il 
y a un certain nombre de nos collègues 
qui soutiennent le Gouvernement et qui 
n'ont pas été dans la Résistance. (Applau- 
dssements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. Il y en 4 même qui 
attaquent le Gouvernement et qui n'ont 
été que tardivement dans la Résistance. 


M. Gaston Auguet. I! ÿ a aussi des hom- | 
Jan 


mes qui siègent sur les es du Gouverne- 
ment, el qui ont voté pour Vichy en 1940. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
interruptions au centre et à droite.) 


M. André Marie, président du conseil. Le 
Gouvernement, sur ce point, 


aucune. (Erclamations à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Gaston Auguet. Monsieur le président 


n'accepte ! É tr fra : 
é +. | 30 ouvertement d 
de leçon de personne. li ne veuf en recevoir | 12 S°uvernement de 


lemeniaire; car l’Assemblée nationale est 
laut de même perméable aux sentiments 
et réactions populaires, la majorilé gou- 
vernementale elle-même a été ébraniée, 
secouée à diverses reprises, et jusque dans 
les partis de la majorité des réticences se 
manilestent à l'égard du projet gouver- 


,nermental, qui traduisent le mécontentle 





du conseil, je n’ai pas l'intention de vous | 


donner une leçon; ce n'est pas dans mes | 


habitudes. 


Mais È suis bien obligé de constater que, 
parmi les membres de votre gouverne- 


ment, fl y a au moins cinq ministres qui 
ont voté pour Pétain, en 1940. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





ment et l'inquiétude du pays. 

Aussi le gouvernement de MM. André 
Marie, Léon Blum, F'aul Revnoud et Robert 
Schuman demande à l'Assemblée d’aban- 
donner les droits qu'elle tient du suffrage 
universel et qu'elle ne saurait déléguer, 
aux termes de la Constitution. H lui de- 
nande même d'aliéner le droit de voter 
l'impôt, droit réclamé par tous les cahiers 
de doléances à la veille des états géné- 
raux, en 1789. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

L'article 5 du projet de loi, avant Îes 
modifications apporîices par la commission 
des finances, prévoyait, ên effet, qu'avant 
le 1°* janvier 1949, le Gouvernement pour- 
rait, par décrets, réformer, modifier pro- 
fondérment l'assiette des impôts et la ré- 
pariition des charges publiques. 

Pendant des mois, l'Assemblée nationale 
a discuté des collectifs d'aménagement du 
budget de 1948. Elle a voté notamment les 
lois du 6 janvier, du 13 mai et du 16 juin 
1948, portant aménagements fiscaux, et 
qui ont fixé dies nouveaux taux d'abatte- 
ment à la hase pour les assujettis aux 
impôts cédulaires, et la loi du 21 mars 
relative aux dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement. Et tout cela 
pourrait être modifié, transformé par dé- 
cret, sans que les élus du suffrage univer- 
sel fassent appelés à faire connaître leur 
opinion ? 

De vlus, s'il décidait d'accorder des aïé- 
gements fiscaux en faveur de la métallur- 
sie, du textile, de la banque ou de la 
Bourse, et s'il en résuitait une perte de 
recelies, le Gouvernement pourrait maje- 
rer d'un tiers le taux de la taxe à la pro- 
duction et de la taxe sur les transactions, 
mesure qui contribuerait au renchérisse- 
ment des prix payés par le consommia 
teur ? 

Comme M. Thiers, M. Paul Reynaud voit 
dans la fiscalité indirecte la corne d’abon- 
dance. Le plan Mayer s’est caractérisé par 
un prélèvement de 95 milliards de francs 
provenant des impôts directs. Le plan Rey- 
naud se caractérise par 100 milliards d'iru- 
pôts indirects supplémentaires. 

Je dois dire que M. Paul Reynaud est 
coutumier du fait. La taxe sur le chiffre 
d'affaires avait été supprimée, je crois 
bien, en 1937, sur l'initiative du ministre 
des finances d'alors, M. Vincent Aurtot, 
M. Paul Reynaud, lorsqu'il arriva rue de 
Rivoli, rétablit cette taxe, qu'il appela mo- 
destement du nom du « sou du soldat ». 
(Rires à l'extrême gauche.) Cette taxe de- 
vint par la suite la taxe d'armement. Puis 
Vichy, très heureux 
de maintenir l’ancienne taxe, dite du « sou 
du soldat », en changea de nouveau l’ap- 
pellation ; el'e devint la taxe sur les trans 
actions. En fait, c'est une taxe sur le chiffre 
d'affaires, impôt à cascades, qui a incon 
testablement des répercussions sur le prix 
des denrées à la consommation. 

Certes, une réforme fiscale est indispen- 
gable. Tous nos collègues qui sont inter 
venus dans le débat institué sur ce sujet, 
en avril dernier, en ont reconnu la né 
cessité. Mais est-il normal d'en abandonner 
la réalisation au seul Gouvernement ? 
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Des — 

La commission supérieure d'étude: tis- 
cales, créée par les décrets des 16 mai ei 
1S septembre 1946, et composte unique- 
ment de fonctionnaires, a réussi en dix- 
huit ecances À proposer la suppressiot 
d'impôts à faib'e rendement, te's que l'im- 
pôt sur le ferrorcérium, l'impôt sur la sa 
charine, les droits @e licences autres que 
ceiui applicable aux débits de boisson, et 
{in la suppression de la réglementator 
des charbons activés, Fense-t-on vraiment 
que cel organ:sme, ou un OrSanIsMme 6.mMi- 
laire, éoit particulièrement qualiié pour 
mencr à bien la réforme fiscaie ? 

Depuis mars 1947, l'Assemblée nationale 
est saisie de la proposition de réforme fi 
cale du groupe communiste, D'autres grau- 
pements et associations ont également 6! 
boré des projets de réforme dont Les mem- 
bres de l'Assemblée nationale ont eu cut 
naissance, Rien ne s'opposerait done à ce 
qu'une discussion ait lieu devant le Parle- 
ment. il suffirait ane le Gouvernement dé- 
posâit un projet de loi, comme le Jui a 

à l'unanimité, la com- 


Î 
( 
1 


souvent dermandé, 
mission des finances 

Mais le Gouvernement de MM. André M 
rie, Léon B'um, Paul Reynaud et Bobert 
Schuman veut écarter de celte œuvre 1 
dispensable les élus de la nafion-et réduire 
l'Assemblée nationale au rôle d'un 
semblée c À 
ciairement, 
cos. (Applaudissements à l'extrême 
che.) 

Unit ti ile con 


ntr 
qau- 


ception n'est pas républ 
Caine; elle n'est pas démocratique. Elle 
rejoint directement celle de « l'heure di 
la décision » de Tard:cu ou ceilé, exprimé: 
dans les discours de Bayeux ou d'autres 
Jeux, du président du rassemblement du 
peupie frarnrais. 
Uu journal financier a 

mirisire des finances: lurgot. Et l'exorcde 
du discours prononcé hier par M. Paul Ra 
naud a, par certains côtés, en effet, la 
même résonance que le début de }a let- 
‘re que Turgot adressait, le 24 août 1774 
Louis XVI; avec cette différence toutef 
que, dans le projet élaboré par M. Paul 


Com pa M to 


Revuaud, on prévoit une augmentations 
d'irapôts 

Peut-être ce journai, auquel je ve: 

faire allusion, oulait-11 insinuer que, 


come ‘“turgot était hosüle aux reme 
trances de ia cour des aides réclarnant ur 
pouvoir de surveillance sur je conträieur 
général et réc'armmant aussi des éiats 
néraux, M. Paul Reynaud est hostile 
l'initiative et rôle parleraentair 


a 
Du moins, sou | 
( 


r 
u conf 

Turgot, les déper 
litaires furent-eile réduites, alor 
gouvernement présidé par M. Robert Sch 


man, et que M. Paul Reynaud soutenait 


que } 


ses votes, a refusé de prendre en cons'd 
ration la proposition déposée, 1e 36 Jui 
194$, par le groupe cominuniste et tenda 
réduire de 40 milliards de francs. € 
1948, et à limiter à 200 milliards de fran 
eI 1949, 1C£ retif "1 talres. C'était n 
tant là un pas tmportant dans la 
écorit Ti 
IH n'est pas 1 qi notre tuat 
firancière et écot qu pou 
rieuse qu'elle soit, ne puisse ét 
rée autrement que p l'abandon de 1 
suuveraineti itionale., 1 n pa 
qi & icune soiul! In Di en den 
Pian M ail, Des pas [lu prouv( 
la guerre que la FM comme la P 
ET la Tchécos] juie, relie ] 
pidement sans recourir à l’aide américa 


sans l'aide du dollar. (Applaudissemen 
l'extrême aa 

Avant-hier, à la commission des fir 
t hie lowant 1’ A Nr 
ei HICr, GeVANL 1 À erubiée ral] 
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oomiques a affirmé qu’il fallait dévelop- 
er n0s exporlations, Mais vers que:s pays? 
En 1947, nos expuilalions 
des Etats-Unis se sont élevi 


tions de francs, soit 4,2 p. 
[l 


i destination 
\ 5.219 nil 


16) du total de 


nos exportations, Pour le premier semes 
êre de 1948, nos exportations Gont le mon 
tant n’attei il pas 65 miliards de fra CS, 
ont ele failes ess ntit 1! Ji \t en dir ‘Lion 
de Ih1on b igO luxermpbou { se de i 
Gra ] jreta | de 1 JU e, de l’Aile 
ma d Pays-Bas, des Etats-I st d 
à © ; 

] isuilant €é eh:fi et 6 Dax 
VE] ue! IOUS ex chacun L( il 
se ! are ll ie ONS pa: 
enco À 1 le débonch noorlant el 
sial pour ia pHouducUo ! S Ma 
ce ! {at irrait êt | nt par Île r« 
tah ( il le iations eo jal 
nor V4 | ivs du Cent et dl 
l’'Ec | Eur » uscepiiD.es, eu ill 
\> 5 fort {| [rer | 
les bicr (] Si) haîito Jul nous man 
quel LA 6 cech A niatiol 
ï ! nt les odu f:} qu 

Evidem il, Si nou GHiHUOI à Im 
port les Etats-Unis, e la zone dolla 
54? P ) du total de } HiporiaUuon 
nou ( ieron vita bte it notre dé- 
per \ l'égard des Etats-Unis et nou 
ap Ta vCron os difficulté 

A dire vrai, M. le min e des finances 
et « iffaires économiques a été très 
discret sur la poitique ) nique et fi 
pancière qu'il entend suivre, 

Procédera-t-il à la suppt nn du eon- 
trô'e des changes ? Procédera-t-il à une 


nouvelle dévalaation du france ‘ratrice 
d’une nouveile augmentation des prix ? 
Va-t-il supprimer l'impôt sur les valeurs 
uiobiüières ? Vat-il rétahlir le marché à 
terme à :a Bourse de Paris ? Va-t-1 jiqui- 
der ou réformer la caisse centrale de dé- 
pôts et de virements des titres ? Va-til 
supprimer les titres nominatifs ? Comment 


va-t-il rétablir l'équilibre des salaires et 
des prix ? Autant de questions auxquelles 
aucune réponse précise n'a été donnée 
Mais le texte soumis à l’Assemblée per- 
amet au Gouvernement de enr donner des 


golutions, 

Certes, M. le ministre des finances à 
fait connaître qu'il s’attacherait à déve- 
dopper la production, C’est, en effet, 
Je moyen véritable d'améliorer l’économie 
et les finances francaises, et d’t vi‘er l'in- 
flation. Cependant, la produetion ne pent 
s'accroître que s’it existe un elimat poli- 
tique favorab'e, 

te nest pas en portant a 
entreprises nationalisées, en les transfor 
mant en entreprises capitalistes d'Etat, en 
livencian : 


" ? 1 
teinte aux 


r 


t une partie des ouvriers, en 1 


formant la sécurité sociale et les pret 

tions familiales, en maintenant les abat 
tements de zones des salaires, en amenui 
sant chaque jour un peu plus ie pouvoir 
d'achat des salaires et des traitements, en 


refusant d'appliquer ou en modifiant !e 
slatat de la fonction pub'ique, que se-ont 
eréces les € niditions du di veloppement de 
Ja production, comme l’a montré hier soir, 
dans un discours remarquable, mon ami 
Francois Billonx. (lrès bien! très bien! à 
Ll'extrème qau he.) 

En un mot, le redresse:i 
et financier de la France est possible, à 
la condition de pratiquer une autre poli 
tique que celle faite, depuis li 1947, por 
les divers gouvernements qui se son sue- 
cédé à la direction des affaire: lu DAVS, À 
a condition de pratiquer une véritable po- 
ftique francaise, conforme 
tionaux. 


nent écon nique 


1x intérêls na- 

Le redressement économique et financier 
dn navs serait possible, si la France pos- 
st: Jn gouvernement d'union démocra- 





‘tique, ayant la confiance du peuple et s’ap- 

puyant sur lni en vue de réaliser un pro- 
gramme de salut national, (Applauuisse- 
ments à l'extrême gauche, — Ex-lamations 
sur divers banss.) 

J'entends certains de nos collègues pro- 
tester, Je ieur pose simplement la ques- 
ion: Comment peuvent-ils espérer reures- 
ser le pays sans le concours entier et 
lotal de la classe ouvrière ? (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

Le Journal du commerce, publié aux 
Etats-Unis, dans son éditorial du 5 août 
1948, à déc'aré que « dns le hut de rendre 
le pan Marshall p'us effizace, M. Paul Rey- 
st l'espo:r qui vient de la France où 
il ajoute son effort à ceux des Etats-Unis 
pour gagner l'adhésion des autres pays à 
‘union économique de l’Europe occiden- 
lale », 


Déjà, lc 


« 


naud 4 


30 juillet, nn autre journal 
publiait une note résumant 


’opin:on du professeur Juies Bogen, colla- 


horaleur du Journal du  commerre: 
d'après cette «note, « gagnerait du terrain 
aux Etats-Unis lop'nion selon laquel'e 


une eécopeération européenne réelle ne peut 
être que si la France en assure 
la dircetion æus une pers té telle 
l 


réniisee 


nn'lité 


que M. Revnaud, qui peut obtenr de la 
Grande-Bretagne les concessions nécessai- 
ros »., 

A quoi M. le ministre des finances et 


des affaires économiques a semb'é répon- 
dre dans son discours prononcé le 4 août 
au déjeuner de la presse anglo-améri- 
caine, en indiquant qu'il était attaché à 
une réforme de structure de l’Europe et 
qu'il voulait provoquer chez le peupie 
américain « l'enthousiasme nécessa're à la 
continuation de sa généreuse contribution 
à notre redressement ». 

Bien que le pouvoir d’achat des travail- 
leurs américains ait diminué de 16 p. 100 
environ depuis 1944, ceux-ci payent de 
lourds impôts pour le financement du 
plan Marchall, plan stratégique de 
conquete et de domination du capitalisme 
monopolste des Etats-Unis, plan dont la 
créat.on de l'Europe occidentale constitue 
un des éléments et dont chacun peut 
apprécier les multiples conséquences, 
puisque les mesures qu'on nous propose 
aujourd’hui en découlent directement, 

Aussi, ceux de nos tollègues qui sont 
attachés à une politique française, à une 
politique de paix, eeux qui sont attachés 
aux institutions républicaines, ceux qui, 
avee Montesqu'eu, pensent qu'une démo- 
cratie se caractérise par je fait que « le 
peuple en corps exerce une souveraine 
puissance », ne peuvent pas, en confcience, 
voter ce projet de loi. Car voter ce projet 
de Joi, ce serait donner an Gouvernement 
de MM. André Marie, Léon Blum, Paul Rey- 
naud et Robert Schuman le moven de 
réduire le peuple francais non pas äu nain 
de ménage solide et sain, dont a parlé 
M. le miristre des finances dans un de ses 
récents discours, mais an pain amer et 
noir de la misère et de la servitude, (Vifs 
applaudissements à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Buron, : 
M. Rokert Buran. M2darnies, messieurs, 
ie achat qui s’est quvert her matin de- 
vant vous à, en réalité, un double objet, 

s’agit, par une détermination 
précise des domaines respectifs du législa- 
teur et du pouvoir exécutif, de donner au 
Gouvernement des moyens d'action accrus 
pour tendre au redressement économique 
el financier, 


not 
ceries 
» 


Mais. en même temps, i s’agit pour notre 
A-semblée, qui n’a encore pris contact avee 
ie Gouvernement que dans une brèvo 


x 





séance, il y a près de quinze jours, d’en. 
tendre exposer dans toute son ampleur Je 
programme d’aclion de ce Gouvernement 
auquel eïle à accordé, au départ, un pré. 
jugé favorab!e, 

M. le ministre des finances l’a souligne 
hier: actuellement, l'impératif économique 
domine le politique. Car il ne peut y avoir 
d'action duuable dans le domaine poiiti. 
que, comme dans n'importe quel secteur 
gouvernemental, si, tout d'abord, le re. 
‘dressement économique n’est affirme, 
l'équilibre financier assuré, une monnaie 
saine rétablie, 

Dans son remarquable exposé, M, le mi. 
nistre des finances, déplovant toutes l:: 
ressources d’un talent qui jui permet de 
rendre claires les données ües problèmes 
les plus ardus, a, parlant pour l’Assem- 
blée, mais peut-être plus encore pour le 
pavs, dégagé les lignes essentielles de là 
situation actuelle et indiqué les grands ol: 
jectifs qu’il se propose d’atteindre. 

l'est heureux qu ment été rendues ans 
sensibles à tons un certain nombre de véri 
tés de bon sens qui ont été proclamées 
plusieurs reprises, depuis quatre ans, du 
haut de celte tribune et ailleurs, mais 
qu'on ne saurait trop répéter puisque, 
chaque fois qu'on les redit, eiles paraissent! 
nouvelles à beaucoup de ceux qm ies écou. 
tent. 

La situation, en effet, est grave et pré. 
oceupante, 1} s’agit, pour un pays appau- 
vri par la guerre et l’occupation, affaibli 
par les privations, de relever ses ruines 
de réaliser l'œuvre d'équipement qui doil 
le mettre à même de produire assez pont 
couvrir ses besoins et, en même temps, 
d'exporter pour payer ses dettes et assi- 
rer son équilibre, de maintenir, enfin, un 
niveau de vie décent à une population par- 
ticulièrement éprouvée, 

ll ne faudrait cependant pas méconnai 
tre l'effort déjà accompli depuis la Libéra- 
tion, (Applaudissements sur de nombrevz 
banes au centre.) 

Nous assistons, qu’on le veuille on non, 
à un relèvement progressif des indices in- 
dnstrieis, particulièrement en ces derniers 
miis, 

En 1947 déjà et malgré les grèves qui oni 
marqué la fin de l’année, la réalisation des 
objectifs de production fixés par le plan 
Monnet à été enregistrée dans une large 
mesure et dans certains cas, les objectifs 
initiaux ont été dépassés, 

Dans les premiers mois de 1948, sous 
l'action du Gouvernement précédent, la 
progression s’est largement affirmée, en 
matière de charbon, d'électricité, de side. 
rurgie, de ciment et dans de nombreux 
domaines encore. 

C’est en matière de machinisme agricole 
— il faut ie regretter tout particu:ièrement 
— que les buls que 'e pays s'était fixés 
n'ont pas été atteïnts, Mais 'e fait que dans 
teus les autres secteurs de base, le plain 
qui avait été tracé ait pu être réalisé prouve 
que déjà, et contrairement à ce que, trop 
facilement, on cherche à faire eroire au 
pays, la production française a marqué ‘4e 
sensibles progrès, 

M. Joseph Lecacheux. Tout va très bien1 

M. Robert Burçn. Sans doute, il est plus 
commode de nier certaines choses que de 
les accepter . 

M. Henri Teitgen, Ou de les accomplir. 

M. Rohcïrt Buron,. €: je ne veux pis 
donner au Gouvernement le seul mérite ‘ie 
ce qui, à l'évidence, est dû à l'effort de 
travail des Français. En matière agricole, 
nous savons tout particulièrement que, 
cette année, c’est au travail des paysans, 
mais aussi à la bonne volonté de la nature. 
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ue sont dues les récoltes qui permettront 
dé passer une période qui aurait pu, dans 
des circonstances autres, se révéler parti- 
culicrement difficile. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Joseph Lecacheux. Vive la nature! 


M, Robert Buron. Mais si le but est 
jointain encore, ik ne faut pas laisser une 
campagne de dénigrement — qui s'exerce 
autant contre les gouvernements successifs 
que contre le Parlement et le régime — 
s'instaurèr danse pays pour nier la réalité 
et pour pousser no concitoyens à se lais- 
ser aller fascinés vers ce qu'on appelait 
hier « le gouffre béant » alors que par leurs 
efforts ils tendent, dans les circonstances 
tes plus difficiles, à se redresser. (Applau- 
dissements au centre.) 


A droite, Malgré le Gouvernement! 


M. Robert Buron. Le but est lointain, 
c'est vrai, 1 reste un effort considérahie 
à faire, c’est vrai. Mais on n'a pas le droit 
de dire qu’à l'heure actuelle on tourne le 
dos à ce but. 
M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, hier, le sôulignait parti- 
culièrement : il est un problème d’une gra- 
vité particulière, un er >. essentiel 
aujourd'hui, celui des devises. 
Nous avons entendu évoquer ici, à vette 
tribune, ce que l’on appelait alors d une 
expression qui à fait fortune — car M. le 
ministre des finances n'est pas seul à avoir 
le goût des formules et à savoir les choisir 
— les « goulots d'étranglement ». Cn à en- 
tendu parler du goulot-main-d'œuvre, du 
goulot-matières premières, du goulot cré- 
dit; aujourd'hui, le vrai goulot d'étrangle- 
ment, le premier en tous les cas, n'est-il 
pas en réalité le goulot-devises ? 
Ce goulot existe malgré l’aide améri- 
caine dans ce domaine, encore que — 
ceux-là même qui en trouvent le prix trop 
cher ne le nient pas — si les devises amé- 
ricaines ne nous étaient pas accordées, Ja 
situation serait bien plus grave encore. 
I peut être justifié de souligner les con- 
ditions qu'impose l'acceptation de ces de- 
vises, mais est-il quelqu'un qui puisse 
dire, au nom du peuple de France, qu'il 
les refuse pour nôtre pays ? 
, Malgré aide du plan Marshall, malgré 
J'accord de payements intereuropéens qui 
vient d’être conclu et qui était indispen- 
sable pour que d’autres zones que de la 
zone dollar nous puissions faire venir les 
matières premières et les produits néces- 
aires, l’insufffisance des devises risque, 
il faut le reconnaître, de freiner la pro- 
ession actuelle des indices, que je viens 

e souligner devant vous. 

Dans le demaine du ravitaillement, au 
second semestre, grâce à la bonne récolte, 
grâce à la nature, comme je le disais tout 
à l'heure, on peut espérer que les quan- 
tités de céréales panifiables mises à la dis- 
position du marché représenteront 116 
pour 100 de ce qu’elles étaient au premier 
semestre, 

En ce qui concerne les tourteaux et les 
céréales secondaires, la réalisation du pro- 
gramme d'importation devrait permettre 
d'atteindre, par rapport également au pre- 
nier semestre, les indices 124 et 130, Mais 
encore, pour que ces indices soient at- 
teints, faut-il que les prévisions du comilé 
d'importation et du Gouvernement puis 
sent être réalisées. 

Monsieur le ministre des finances, vous 
savez quelle importance ces importations 
de tourteaux et de céréales secondaires 

résentent à l’heure actuelle. Dans de nom- 
reux départements de France, on paye 
l'orge et l’avoine 30, 40 et 45 francs le 
kilogramme, S'il doit en être ainsi, le dan: 





ger que vous évoquiez à la tribune hier, 
en parlant du blé détourné de sa destina- 
tion naturelle risque de devenir une réa- 
lité pénible mais trop concrète. 

Il ne suffit pas, c'est l'évidence, de faire 
le nécessaire en ce qui concerne Ja pro- 
duction des céréales panifiables, si en 
même temps on n'apporte pas sur le mar- 
ché francais les céréales secondaires et Les 
tourteaux indispensables, 

Mais d’autres difficultés sont à prévoir. 

Nous savons qu'il sera diflicile, en rai- 
son de l'absence de devises, d'obtenir le 
sucre, les matières grasses en quantités 
suffisantes, et des carences sont à prévoir 
en ce domaine. 

Dans le domaine industriel, de même, 
pour le second semestre, si la production 
de papier, la mise à la disposition de 
cuivre pour les industries qui le travail- 
lent seront satisfaisantes, par contre, nous 
prévoyons, par rapport au premier seimes- 
tre, une diminution des importations de 
pétrole, 5 p. 100 de moins que dans les 
six premiers mois en charbon, une dimi- 
nution plus forte encore pour le caout- 
chouc. Et vous avez signalé vous-même les 
difficultés que devrait rencontrer l'indus- 
trie textile. 

Dans ces conditions, il ne faut pas se le 
dissimuler, on risque de voir les indices 
113 et 114, atteints en juin et en juillet, 
se stabiliser dans les mois à venir, alors 
que, pour le redressement du pays, pour 
l'œuvre de production à laquelle vous con- 
viiez hier la nation, il faudrait pouvoir dé- 
passer ces indices et ces pourcentages. 
(Applaudissements au centre.) 

Pour rompre le cercle, comme vous le 
disiez, un effort accru de tous est néces- 
saire, monsieur le ministre des finances, 
mais, de la part du Gouvernement, il faut 
aussi un choix. Choix dans le temps, certes! 
Car, en définitive, équiper, reconstruire, 
exporter, importer, ce sont des actes qui 
ont pour objet d@ relever le niveau de vie 
de l’ensemble de la population de façon 
durable. 

Mais si, sur les objectifs lointains que 
vous avez exposés hier, l'accord est una- 
nime, si l’accroissement du travail, la mo- 
bilisätion de l'épargne, l'effort constructif 
des cerveaux que vous réclamiez, si tous 


‘êes effort sont inconstesltablement néces- 


saires pour reiever le pays, un certain 
choix, je le répète, est nécessaire dans 
l'immédiat, un ordre d'urgence doit être 
établi. C'est ce choix, c’est cet ordre d'’ur- 
gence que l’Assemblée demande à con- 
näître. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

IL faut exporter, c'est indispensable. 
Mais aldrs, il faut. relativement, limiter la 
consommation intérieure. Il faut recons- 
truire dans toute la mesure du possible et, 
suftout, dans la mesure où reconstruire 
c'est s’équiper, il faut s’équiper surtout. 

Vous avez souligné que cet effort d’équi- 
pement et d’investissements commande 
tout le redressement du pays. Vous avez 
dit qu'il fallait tout d’abord équiper l’agri- 
culture et en faire la première industrie 
nationale. 

Dans les projets d’investissements pour 
le second semestre, qui ont été déposés sur 
le bureau de cette Assemblée il y a trois 
semaines, il est prévu 12 milliards de 
francs pour les investissements dans les 
secteurs des activités de base et 10 mil 
liards et demi pour l’agriculture, Comptez- 
vous respecter ces proportions ? Comptez- 
vous les accroître pour l'équipement agri 
cole. (Applaudissements au centre.) 

L'agrieulteur s'est réjoui de vous en- 
tendre, j'en suis sûr, mais il vous attend 


parce. que le cultivateur français est natu- 


rellcment sceptique. 





Un plan doit être suivi, vous l'avez dit 
à cette tribune. A la commission des finan- 
ces vous avez parlé d'un « dirigisme des. 
sommets ». Ce dirigisme des sommets, si 
nous comprenons bien, c’est justement 
celte hiérarchie des importances, cet ordre 
d'urgence que nous demandons à con- 
naître. 

Permettez-moi, monsieur le ministre des 
finances, de vous dire que vous nous avez 
demandé hier et que vous nous démandez 
encore aujourd’hui de dép'acer les poteaux- 
frontière entre le pouvoir régementaire et 
le pouvoir législatif. Le Kgislateur est peut- 
être fondé à se plaindre que, depuis deux 
ans, le plan d'équipement et de modernisa- 
lion ne lui ait pas été soumis. Une question 
se pose: le faites-vous vôtre et nous pro- 
posez-vous de l'adopter? (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Ainsi que vous l'avez souligné, monsieur 
le ministre, il faut parler aux Français le 
langage de la vérité. Permettez-moi sim- 
plement d'ajouter qu’il faut surtout leur 
parler d'homme à homme, Les Français 
sont majeurs, notre civilisation est vieille, 
et le langage du bon sens est assez fasile- 
ment entendu chez nous. Nous sommes 
majeurs, mais nous voulons être traités 
comme tels. 

Oui, chacun doit travailler aujourd'hui 
au maximum de ses forces, et cela ne 
s'entend pas seulement, n'est-il pas vrai, 
du travail manuel. 

Oui, chaque matière première, chaque 
produit doit être utilisé en vue du rende- 
ment maximum, et l'essence a une autre 
destination que les voilures de tourisme, 
et le beurre que les tables de banquet. 

Oui, chacun doit aecepter avec disci- 
pline, avec l'esprit civique dont la renais- 
sance sera la marque du redressement 
moral du pays, sans lequel il n’y aura pas 
de redressement économique, les piva- 
tions et les sacrifices nécessaires. 

Mais cel effort accru, ces sacrifices pro- 
longés n’ont de sens que si chaque Fran- 
Gais à la conviction profonde d’œuvrer 
pour tous et non pas seulement au béné- 
lice de quelques-uns. (Applaudissements 
au centre.) 

Vous savez, monsieur le ministre, qu’on 
ne peut pas gouverner en France sang 
l'accord total des masses laborieuses, Vous 
avez dit que vous comptiez sur leur bon 
sens pour obtenir leur confiance; pour 
l'obtenir aujourd’hui il faut des actes 
précis, des mesurés efficaces. 

Les travailleurs craignent que sous les 
mots « remise en ordre nécessaire » ne 
se cache le désir de rétablir un ordre 
social périmé, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

Is craignent qu’en les conviant au tra- 
vail on ne songe davantage à restaurer 
les marges de profit qu’à élever leur pous 
voir, d'achat # 

Is demandent une double garantie au 
Gouvernement, d’une part, au moins le 
maintien de leur niveau de vie actuel — 
cela nous a été promis hier — d'autre 
part, la proportionnalité des rémunéra- 
tions de toute naturé, l'amélioration de 
leur niveau de vie parallèlement au déve- 
loppement de Ja produ tion. 

On a beaucoup critiqué le gouverne- 
ment précédent, On s’est moqgtw de son 
effort pour faire connaître au phblic l'ac- 
Uon qu'il avait entreprise pour peser sur 


les prix et arrêler leur mouvement ascen- 
sionnel, 

En fait, pour la première. fois depuis la 
libéra I0N, CIN Mois se son! éeoulcs ils 
que l'indice des prix de détail ibisse des 
modifications sensibles, et ceci doit étre 
dit. (Applaudissements au centre 

Aux environs de 800 au début de 1917 


HU allcignuit 1.068, 1j Y à un an 
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d'août, 1.263 en oclobre et 1.254 en dé- y parlementaires qui pensent qu’on doit dire 
cembre. toute La vérité au pays. On doit lui dire 

Par suite de Ja gravité de Ja situation | les dangers qu'il court, le mettre en garde 
et en présence de ecrtaines suppressions 
de contrôle il s’est fixé d’un bond à 1.519 
en février ; mais depuis, grâce aux me- 
gures prises pour juguler la hausse, il est 
resté tixé entre 1.500 et 1.55) 

C'est Ja première fois, je le répète, de- 
puis la Libération, que cinq mois se sont 
écou!ts pendant lesquels une véritable 


stabilité de Ja moyenne des prix a pu être 
obtenue, (Applaudissements au centre.) ” 
Cela doit être b rité au crédit ceux 
qui se sont efforcés de maintenir ces prix. 
Des facteurs de hausse subsistent, des 


| 
UC 


tiéments de hausses nouvelles se mani- 
festent, Comme disait hier M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, certaines sont inévitables, mais 
il s'agit de maintenir le niveau d'enscm- 
ble, Ia noyecnne. 


Le Gouvernement est-il décidé à conti- 
nuer l’action de son prédécesseur et, en 
accord avec les centrales ouvrières, à Jut- 
ter contre l'esprit de spéculation et 
d'égoïsme des détenteurs des stocks ? 

Sans doute, me direz-vous que l’arti- 


ele 4 du projet que vous nous avez sou- 
mis manifestait, dans une certaine me- 
sure, ce désir? De même d'aileurs les 
deux derniers alinéas de Particle 7 que la 


commission des finances a maintenus. 
Celle-ci à disjoint l’article 4, non parce 


qu'elle désirait se montrer hostile à la 
tendance qu’il manifestait, mais parce qu'il 
lui est apparu que, tel qu'il était rédigé, 
cet article constituait piutôt un vœu peux 
qu'un texte de nature à entrainer de votre 
part des décisions véritablement efficaces. 

I disposait en fait que le Parlement in- 
vitait le Gouvernement à appliquer les 
mesures déjà prises par le Parlement. 


Nous pensons qu’un gouvernement n'a 
pas besoin d’une telle invitation et que 
son respect du Parlement est tel qu’il 


suffit que celui-ri ait voté des dispositions 
pour qu'il ait le désir de les appliquer. 


Dès à présent d'ailleurs, dans ce do- 
maine, le Gouvernement a des moyens 
d'action suffisants, Qu'il les utilise s'il 
veut éviter une poussée irrésistible sur 


Jes salaires qui, d’ailleurs, serait nuisible 


à l'œuvre de redressement et peut-être 
plus encore en définitive aux intérêts de 
la classe ouvrière elle-même. 


>)» e , +; , H ri un 
1j son acuon li 1CS Prix, par ses 


efforts dans le lomaine agTI ole et dans 
celui du ravitaillement, par la réforme 
tiscale enfin, le Gouvernement peut prou- 
ver qu'il agit pour le bien commun; alors 
il méritcra pleinement, et de la part de 
tout le pays, la confiance qu'il nous de- 
mande aujourd'hui, 

Grtes, l’ensemble de la situation est 
dominé par la nécessité de mener à son 
terme la lutte contre l'inflation, Mais cett 
inflation — on ne l'a peut-êlre pas assez 
souligné hier est arrêtée depuis six 


mois, Le p'élèvement et l'échange des 
billets de 5.000 francs ont stoppé net le 
déroulement du processus inflationniste. 
(Sourires.) 


/ 


Bien sûr, on sourit. Mais c’est un fait 
que l'on m'avait pas constaté depuis deux 
ans et j'ai le devoir de le souligner à la 


tribune, (Applaudissements au centre.) 


M. Jean Legendre. 11 n'y à qu'à conli- 
nuer a ors ? Les projeis de M. Paul Rey- 
naud sont inuliles, Puorquoi avoir changé 
de Gouvernement ? (Mouvements divers.) 

M. Robert Buron., Monsieur Legendre, 
$e suis persuadé que pour l'action que 
vous menez, il vaut beaucoup mieux faire 
eroire au F qu'il est conduit à Ja ruine 
bar je Paricment, mais il y à ençore des 





contre ceux qui veulent exploiter la situa- 
tion pour des fins qui ne sont pas très 
honorables, (Applaudissements au centre 
et sur quelques bancs à gauche.) 


M. Jean Legendre. Il y à six mois que 
vous auriez dû dire eela au pays. 

M. Robert Buron. Oui, monsieur Legen- 
dre, il y à des menaces nouvelles d’in- 
flation, M. le ministre des finances l’a 
indiqué à la tribune et aucun homme sensé 
ne peut le nier. à 

M. Joseph Lecacheux. C'est le panégy- 
rique de la faillite. 


M. Robert Buron. Le Gouvernement pré- 
cédent les avait soulignées lorsqu'il a dé- 
posé son projet d'investissement pour le 
second semestre. 

Mais le fait qu’il y a de graves menaces 
d'inflation conre lesquelles ji: faut lutter 
ne signifie pas qu'il y ait eu une nouveile 
inflation dans les cinq derniers mois. 

S'il y à cujourd’hui des mena£es contre 
lesquelles il faut lutter, elles sont moins 
graves qu'il y à six mois. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 

J'ai entendu sur ces bancs des orateurs 
protester contre le p'an Mayer. Il ne s’agit 
pas de M. Paul Reynaud, qui a approuvé 
ce plan et l’a voié contrairement à vous, 
n'est-ce pas, monsieur Legendre ? (Applau- 
dissements au centre.) 

S'il faut dire au pays qu’il y a des 
menaces graves d'inflation. 

M. Jean Legendre. Elles sont votre fait. 


M. Robert Buron. … il est bon de lui faire 
remarquer que la courbe qui figure sur la 
couverture du livre de M. Gael Fain tant 
évoqué dans les débats de janvier dernier 
— n'est-ce pas vous, monsieur René Mayer, 
qui, de cette tribune, mantriez la courbe 
de l'inflation nous conduisant vers le gouf 
fre béant ? — a cessé de descendre de- 
puis six mois. C’est déjà un résultat. (4p 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M. Joseph Lecacheux. C’est vous qui êtes 
depuis trois ans au pouvoir ! 

M André Mutter. La distribution des prix 
est terminée. 


M. Robert Bichet. M. Tegendre a perdu 
une belle occasion de se taire. 

M. Jean Legendre. Nous nous explique- 
rons tout à l’heure. 


M. Robert Buron. S'il déplait à une partie 
de cette Assemblée que la courbe de l'in- 
{lation se soit stabilisée pendant cinq mois, 
c'est son affaire. 

Pour notre part, nous examinons avec 
le Gouvernement ies problèmes a se po- 
sent au moment où cette courbe risque 
de prendre à nouveau une direction dan- 
gereuse. 

C'est pourquoi M. le ministre des finances 
a consacré une grande partie de son exposé 
au problème de ce déséquilibre financier, 
tel qu'il se pose aujourd’hui pour le second 
semestre et pour l’année prochaine. 

M, Paul Reynaud à présenté hier une 
addition qui ravit peut-être ceux qui rient 
à ma droite. 

M. Edmond Barrachin, Depuis trois ans, 
vous nous faites pleurer ! 

M. Paul Theetten. Je ne sais pas pour- 
quoi vous vous tournez toujours de notre 
côté, monsieur Buron. 

M. Robert Buron. Je m'excuse, mais je 
réponc; à ceux qui m'interrompent, Si je 
n'étais pas interrompu, je vous assure que 
je ne m'attarderais pas en controverse avec 
vous. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche). 
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M. Jean Legendre. C'est vous qui avez 
laissé l’ardoise. Ayez un peu de pudeur ! 
(Protestations au centre.) 


Au centre : Communiste ! {(£xclamations 
et rires à droite.) 

M. Robert Buron. L’addition que nous a 
présentée M. le ministre des finances est 
inquiétante, certes, et tout le monde est 
d'accord pour rechercher en commun les 
moyens de faire face aux besoins de la 
reconstruction chiffrée à 143 milliards pour 
le second semestre, aux besoins des inves- 
tissements des secteurs de base chiffrés à 
138 milliards et au reliquat du déficit bud- 
gétaire qui subsiste pour cette année. 

Il a été indiqué clairement devant cette 
Assemblée que le déblocage de l’aide amé- 
ricaine, la contre-partie de la valeur des 
marchandises qui nous ont été livrées par 
l'Amérique risquaient de ne pas suftire, 
à quelque cent milliards près, pour faire 
face aux besoins du Trésor. 

Tel est le problème qui se pose aujour- 
d’hui à nous et M. Paul Reynaud a ajouté 
qu'il se poserait aussi demain, Il a même 
évoqué devant nous la consultation des 
sages, des grands fonctionnaires, des hauts 
techniciens qui chiffraient, disait-il, à 
à 1.000 milliards le déficit pour 1949. 

Ce chiffre est celui qui a été donné à Ia 
commission des finances, alors que celui 
cité devant l’Assemblée était de 700 mil- 
liards, ce qui prouve que les évaluations 
des grands techniciens peuvent varier d'un 
jour à l’autre. 

Mais ces évaluations me paraissent, à 
l'heure actuelle, quelque peu prématurées 
et je suis sûr que M. le ministre des finan- 
ces me donnera acte de cette affirmation. 

L'Assemblée fixera le chiffre des besoins 
de la reconstruction. Vous êtes d'accord, 
sans doute, monsieur le ministre. Quani 
au chiffre des investissements dans les sec- 
teurs de base, il dépendra certes de l’As- 
semblée, mais aussi des nécessités. Il esi 
nécessaire de fixer un chiffre minimum. 
Mais celui que vous avez donné est-il défi- 
nitif ? 

Quant au déficit budgétaire, il dépendra 
de la diligence avec laquelle le Gouverne- 
ment actuel tiendra les engagements pris 
par les gouvernements précédents en 
matière d'économies qu’il n’atteigne pas 
les chiffres qui nous ont été exposés du 
haut de cette tribune. (Applaudissements 
au.centre.) 

Quoi qu'il en soit, une de vos tâches 
essentielles, monsieur le ministre, celle à 
laquelle répond le projet que nous discu- 
tons aujourd’hui, est de trouver les res- 
sources nécessaires pour 1948, de donner 
une base saine non pas aux finances publi- 
ques, mais — et je suis persuadé que j8 
serai d'accord avec vous — aux finances 
nationales pour l’année 1949, 

Le plan de ce projet est le suivant. Les 
trois premiers articles ont trait aux écono- 
mies, jl'articie 5 est relatif aux impôts 
et la fin de l'article 7 à l'emprunt. C’est 
la thérapeutique classique. Ni vous ni moi 
n'y pouvons rien. En telle manière il faut 
économiser et trouver des ressources nou- 
velles. 

Le projet du Gouvernement semble avoir 
bien plus pour objet de vous faciliter le 
recours à ces moyens classiques que d’in- 
diquer le choix que vous comptez faire 
parmi ces moyens. 

En matière d'économies, permettez-moi 
de vous signaler qu'une grande partie des 
mesures nécessaires, attendues par le pays, 
dépendent du gouvernement lui-même, 
Vous demandez au Parlement de vous don- 
ner des pouvoirs plus larges en cette 
matière, 

La commission des finances, sons €er- 
l'tainces réserves nécessaires et avec qua- 
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ues précautions légitimes, s'est montrée 

isposée à en demander l'octroi ponr le 
Gouvernement, mais en définitive, à est-ce 
pas à l'administration elle-même de faire 
sa propre réforme ? Et j'irai plus loin. Les 
méthodes de travail gouvernementales 
sont-elles les meilleures ? AE 

Nous avons assez entendu critiquer les 
méthodes de travail parlementaire pour 

ouvoir demander au Gouvernement s'il a 
‘impression que ses méthodes de travail 
sont les meilleures possibles. 

Qu'il nous donne l'exemple s'il veut que 
nous lui donnions des moyens d'action. 
(Applaudissements au centre.) + 

Vous nous demandez, monsieur le prési- 
dent du Conseil, de vous aider à agir; nous 
vous demandons d'affirmer votre volonté 
d'action. 

Il en est de même en matière fiscale. 
Certes, l'effort fiscal est malheureusement 
si mal réparti en France — cela a été dit si 
souvent du haut de cette tribune que je 
ne veux pas m'attarder et vous l'avez très 
courageusement déclaré, monsieur le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques — que, dans son efficacité totale, 
{l est très inférieur à l'effort fiscal de la 
plupart des autres pays. LA & 

C'est pourquoi une réforme est indispen- 
gable, mais pour le rétablissement de 
l'équilibre financier, il faut non seuleinent 
réaliser cette réforme fiscale tant attendue, 
mais aussi qu’elle vous donne les moyens 
financiers nécessaires pour réaliser l'équi- 
libre indispensable. 

Permettez-moi de vous dire que l'ar- 
ticle 5 du projet, tel que vous nous l'aviez 
soumis, préparait bien une réforme, mais 
il ne vous donnait pas des moyens finan- 
ciers supplémentaires, 

En effet, l'alinéa 2 disposait que cer- 
fains impôts indirects ne seraient augruen- 
tés que dans la mesure des diminutions 
de rendement qui apparaîtraient dans 
les autres domaines, par suite des suppres- 
sions ou des fusions réalisées éventuelle- 
ment. . 

C'est pourquoi nous vous disons simple- 
ment: ne rejetez pas sur le Parlement la 
responsahilité de l'absence de réforme fis- 
cale. Cette réforme fiscale, nous n’en 
avons vu sur le bureau de l’Assemblée 
que des ééments fragmentaires et il est 
bien diffrile à l’Assemblée d'accepter les 
fragments sans connaître l’ensemble. 

Faites l'effort nécessaire por nous re- 
mettre le tab'eau d'ensemble de la réforme 
que vous voulez et dans le pays, comme 
au Parlement, nous preridrons courageuse- 
ment les responsabilités nécessaires. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

C'est, voyez-vous, monsieur le miaistre, 
une question de volonté. C'est aussi une 
question d'intention. Ma:‘heureusement 
dans l'immédiat les économies administra- 
tives les mieux concues, les réformes fis- 
cales les mieux appropriées ne vous don- 
ueront pas les ressources indispensables 
sans délai, Et c'est pourquoi vous avez pré- 
paré, par certaines dispositions de l’arti- 
cle 7, le recours à l'emprunt. Permettez- 
moi de souligner devant vous que dans les 
circonstances où nous nous trouvons, €e 
recours à l'emprunt n'est pas un procédé 
de lutte contre l'inflation. L'emprunt est 
nécessaire dans l’iminédiat, mais il faudra 
aller plus loin encore si l’on veut vérita- 
blement redresser le pays et trouver un re- 
mède à la situation que vous avez si bril- 
limment décrite hier. 

Vous nous demandez des pouvoirs en 
matière d'emprunt. C'est parfaitement nor- 
mal et la commission des finances s’est 
montrée tout disposée à vous les accorder. 
Mais permettez-moi de vous dire que, dans 
ce domaine, le problème étant essenticl- 
lement psychologique, vous paraissez avoir 





davantage à l'eflet du 
\entalité de l’épar- 


Ê \pra 
o1eTre 


peut-etre pensé 
vote du projet sur ar 
gnant qu'à la facon Gont vous emp 


ies moyens d'action que vous demandez #8 
même il vous apparail indispeusahie de Les 


employer. 

C'est bien là l'impression gfnérale que 
laisse à notre Assembie d'a 
sieur le ministre, le texte que fe Gouverne- 
ment nous à soumis. Sa valeur est au 
moins autant d'ordre psychologique que 
d'ordre juridique. 

Je ne parlerai p C 
ridiques. Hs ont été assez longüemeut de- 
battus à cette tribune hier et ce matin. 
Et d'ailleurs, aujourd'hui le publie ne £se 
préoccupe pas de problèmes juridiques, 
mais des problèmes économiques Com- 


ment va-t-on se nourrir ? Que:s seront les ! 


prix et comment sera pavé le travail ? 
Voilà les questions qui £e posent pour le 
pays. (Applaudissements au centre et à 
gauche. 

C'est pourquoi la méthode dite des « pa- 
teaux - frontière puisque vous l'avez 
ainsi baptisée, ne me paraît pas particu- 
lièrerient choquante. A cette époque de 
‘année, à deux mois d'élections, alors que 
certaines décisions urgentes doivent être 
prises dans les domaines les plus variés, 
une délimitation précise ds pouvoirs nor- 
maux du Gouvernement cst incontestable- 
ment utile. 

Quant à la méthode de l'injonction, elle 
aussi est essentiellement psychologique. 

Vous demandez au Parlement ‘ie vous 
enjoindre de faire ce que vous désirez faire. 
Vous lui demandez par avance de couvrir 
l’action que vous comptez mener avec son 
concours différé, 

Je l'ai souligné, beaucoup de mesures 
à prendre ne nécessitent nullement une 
procédure exceptionnelle, Celle-ci peut faci- 
liter quelques-unes d'entre elles: d'autres 
dépendent seulement de la volonté gouver- 
nementale. 

Vous nous demandez de vus dire: agie- 
sez! Mais, dans bien des domaines, rien 
ne vous empêche d'agir. Et, en définitive, 
ne sommes-nous pas en droit de vous de- 
mander de développer votre programme 
d'action immédiate, car c’est du départ 
de l’action gouvernementale que dépend, 
dans une très large mesure, 
final. | 

En fait, il apparaît que le projet que 
vous nous avez SOUMIS — s'il a pour ob- 
jet de donner à l'Etat moderne des rmovens 
d'action efficaces et rapides, que nous ne 
saurions Jui refuser par princiue — revêt 
surtout, ou, au moins, autant, un 
tère politique. 

Vous avez découvert, monsieur le minis- 
tre des finances, une nouvelle forme de Ja 
question de confiance. Le vote du texte 
que Vous nous souimettez implique la con- 
fiance dans votre politique économique. 
je dirai même la super-confiance. 

Cette confiance ne pourra vois être don- 
née que pour une action précise dont vous 
nous avez indiqué hier les grandes pers- 
pectives, mais dont nous avons le devoir 
de vous demander, aujourd'hui, de pré:i- 
ser encore les données immédiates, 

L s’agit de demander au pays de proion 
ger et d’accentuer son effort. 
sommes d'accord, mais il faut y associer la 
nation tout entière, non seulement pour 
l'œuvre à accomplir, mais pour le béné- 
fice que le succès permettra d'en tirer. 

En et là question de confiance sous 
cette larme, vous vous condamnez à réus- 
sir si vous l'obtenez. Pour l'obtenir, i! faut 
nous convaincre, et de telle sorte que le 
pays tout entier soit convaincu avec nous. 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


son succè 
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M. le président. La parole est à M. Henm 


Teitgen. 


M. Henri Teitgen. Mesures, tuessietis, 
je m'excuse d'intervenir dans ce débat ef 
de le proionger quelque peu Je rassure 


tout de suite l’Assemblée, mon propos esf 

M. Capitant a fait, à cette tribune, ce 
rüalin — JC TESTELIE SON absence cet aupres 
rafdi.— un honoré celte 
tribune, parce que le ton en était forf 
élevé et que le débat qu'il a ouvert étaif 
intéressat 

Je ne doute pas un seul instant que le 
Gouvernement apportera les réponses qui 
s'imposent à la thèse de M. Capitant, Inuls 
je crois qu'il est opportun qu'un membre 
au mivins de l’Assemblée tente d'appoi cr 
une réponse pertinente à M. Capitant. 

Si j'ai bien compris je ne voudrais 


pas le trahir l'argurnment de M. Capitant, 


AISCOUTS qui re 


+ 


il se résume ain vous lie Pouvez pas 
| reconnaître au Gouvernement un pouvoir 
réglementaire qui lui soit propre, sans 
déléguer, par conséquent sans abdiquer 
une partie des pouvoirs qui n'appartiene 
nent en propre qu'à l'Assernblée 
C'est un peu Ctrange 
J'aimerais que M. Capitant soit 1à, pour 
lui faire cette observation: Si l'on irait 
les dernières consequernc( de cette ihése, 
on aboutirait tout droit à la dictature de 
l'Assemblée. 
M. le président du consetl, Ie 
M. Henri Teitgen. Il serail a-<ez Ctrane 
de voir M. Capitant persévérer dans ne 


thèse qui est totalement contraire à tous 
les propos qu'il tient ordinairement ds 
même que les membres de son part 
son groupe 

Quoi qu'il en soit 
réelle à un absent, j'ai bien le droit de 
que la Constitution n'a pas voulu faire un 
gouvernement d'assemb'é 
Si l'on ne veut pas dire que le résime 
que nous avons Ctabli soit le fils légitima 
de Montesquieu, on peut, à tout le moins, 
prétendre que c'est hien son fils naturel, 

La Constitution peut revendiquer cet 
ancêtre 


10 


et sans chercher (que 
u1r@ 


ll n'est pas douteux que cette Conti 
tution se réfère, sinon à a éparation, du 
moins à la di { La l'équiibre des 


pouvoirs. 


Un grand nombre d’entre nou pour 
ne pas dire linthense majorité dc et 
auditoire — pensent que l'essentiel 
garantie des libertés publique \4 
demande qu'on ne loublie pas at 
de ces débats réside dans Ja d 


tion et dans Îl' quilibre es pouvon 
Or, à partir ‘du nomment où vou Avez 


parlé d'équilibre des pouvoi vous êtes 
bien obligé de reconnaître à chacun 
d’entre eux une autonomie. Si le Gouver- 
nement n'avait de pouvoirs que délégués 
tra l’Assemblée, il n’y irait pas d’éq 
ibre possible, I v aurait subordination 
de la totalité des Pouvoir qu Gouvert 
ment aux pouvoirs de l'Assemblée t 
l'Assemblée serait une dictature 

En conséquence, qui dit séparat \ 
distinction, ou équilibre des pouvoi 
nécessairement, une cerlaine autonorni 

Je n'instituerai pas ici une à 
avec M. { ipitant sur le (| {1 ( 
taristes et institutionnaliste du droit 
Il me suffira de faire appel à de i0tIOHNS 
infiniment plus simple 

Pourquoi le Gouvernerni i-t-il \ 
pouvoir réglementaire ? 

Pour une raison très simple — ct je 


demande que ce point aussi soit retenu 
s'honore de ne pag 


simples et en 


et que l'Assemblée 
oublier des 
temps 


vé] tés aussi 


même aussi € c'est 


ssentielleg — t 
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arce qu'il est le Gouvernement et parce 
qu'il n'est pas un collège de commis totà- 
Bement aux ordres d’une assemblée dicta- 
toriale. 

Voilà la raison pour laquelle le Gouver- 
nement a des pouvoirs qui lui sont pro- 
pres. (Applaudissements au centre.) 

Cela n'est ni une invention, ni une 
innovation. C’est une très vieille tradiÿon 
Bu droit français. ”" 

Et là, je m'excuse de n’appotter qu’une 
argumentation peu étoffée. Si j'en avais 
bu davantage le Jôisir, j'aurais pu multi- 
plier les exemples. 

Mais cherchant, par exemple, chez le 
Wieux Loiseau, dans son Traité des Sei- 
gneuries, des justifications à l’indépen- 
dance et aux pouvoirs réglementaires des 
communes, on trouve, sous sa plume, une 
formule come celle-ci : 

« Ce pouvoir, c'est le droit par lequel 
A est permis » — et je demande qu’on 
Amédile cette formule — « de faire d'office, 
par le seul intérêt du bien public, sans 
postulation de personne, des règlements 
qui engagent et qui lient les citoyens 

une cité, » 

Voilà, dans le très lointain passé juri- 
dique et démocratique français, à INube 
We notre évoiuiion historique, juridique, 
un premier fondement. 

I y en à d’autres, et j’y viendrai dans 
un instant, 

On va me dire: Si vous affirmez cette 
Butonomie des pouvoirs, vous courez à la 
consécration de leurs compétitions sans 
frein et vous vous engagez dans la voie 
de l'anarchie, 

Non pas, car il appartient À la Joi — 
œest la contrepartie de ce que je viens 
de dire — de diriger l’action du pouvoir 
pe pre. il appartient à la loi de 
€ limiter, mais je me permets de dire 
que, pour autant, elle à le devoir de le 
reconnaitre et de le consacrer, (Applau- 
dissements au centre.) 

Certes, la délimitation entre le pouvoir 
réglementaire et le pouvoir Jégislatif au- 
pait pu, peut-être, être faite depuis long- 
&emps. Elle aurait pu être faite par la vie 
constitutionnelle et même par la voie 
égale, 

D'aueuns seront peut-être surpris que 
d'on ait attendu aujourd’hui pour discuter 
d'un pareil problème: 

La raison en est extrêmement simple : 
c'est que, pratiquement et jusqu'à des 
temps assez proçhes de nous, il n’y avait 
pas eu de conflit de frontières et cela 
explique qu'on n'ait pas éprouvé le fbe- 
soin de discuter de l'emplacement des 
poleaux-frontières, 

On n'avait pas besoin de poteaux parce 
que les frontières étaient, d'un accord 
tacite, et par les mœurs, et par les tradi- 
tions et par les coutumes constitutionnel- 


les et parlementaires, parfaitement res- 
pectées. 

La me ro ras — car je viens d’évo- 
quer un lointain passé juridique — des 


lemps récents de la 
reconnu ces pouvoirs, aux ministres, par 
exemple, Un certain arrêt Jammart de 
#936 considère que les pouvoirs des mi- 
histres sont un corollaire inévitable de 
leur situation de chefs de service respon- 
sables. 1] s'exprime de la manière sui- 
vante : 
« Même où les 


ile République a 


ministres 
ne tiennent d'aucune disposition législa- 
tive un pouvoir réglementaire, il leur ap- 
partient, comme à tout chef de service, 
de prendre lès mesures nécessaires au 
bon fonctionnement de J'administralion 
placée sous leur autorité. » 


1 + Y nc 
ians 16 cas 








Vailà bien le pouvoir autonome des mi- 
nistres reconnu, dans le droit positif fran- 
çais, par la jurisprudence du conseil d'Etat, 

Ce n’est pas une jurisprudence de dé- 
crets-lois, cé n’est pas une jurisprudenee 
invoquée par le Gouvernement et sollicitée 
peut-être par lui, comïne on pourrait le 
croire d’un certain côté, pour appuyer une 
thèse préconçue, c’est une jurisprudence 

ui a tout simplement été la manifestation 
d'un état d'esprit et d’une conception per- 
nmnente de notre droit public. 

A quand remonte le premier grave inci- 
dent ? 

IL est assez plaisant de l'évoquer. Le 
premier grave incident n’a pas été soulevé 
du tout par un conflit entre l’Assemblée 


‘et le Gouvernement. II à été soulevé par 


les assujettis à un règlement, à un règle- 
ment mémorable, il s’agit du code de la 
route. 

Quand on a établi le code de la route, 
par décret, les assujettis qui encouraient 
des pénalités par application de ce code, 
ont cru trouver le moyen d'échapper à ses 
prescriptions en invoquant l’inconstitution- 
nalité ou l'illégalité. 

« La loi, ont-ils dit, n’a pas délégué ce 
pouvoir. Vous n'aviez pas la possibilité 
d'établir le code de Ja route par décret. » 

I est certain que la loi aurait pu faire 
le code, que l’Assemblée aurait pu l’éta- 
blir. 

Qu’a décidé le conseil d’Etat ? 

En des arrèts multiples, il a décidé que 
le pouvoir du Président de la République, 
en la circonstance, était un pouvoir qui 
lui appartenait, qu’il n'avait pas besoin 
d'une délégation et qu'il y à un pouvoir 
réglementaire qui appartient au pouvoir 
exécutif, par le fait même qu'il est exc- 
culif, 

J'ai cherché des confirmations dans des 
auteurs, plutôt contraires à mon propos. 
J'en ai hâtivement trouvé une sous la 
plume de M. Waline, qui écrit: « Le pou- 
voir de faire un règlement est un pouvoir 
qu’on appelle autonome, parce qu'il ré- 
sulte dé la fonction même du Président 
de Ja République. » 

Ainsi, la nature des choses commande, 
et la nalure même du Gouvernement com- 
mande qu'un pouvoir réglementaire soil 
reconnu à ce gouvernement. 

Il y a eu un autre conflit que je vais 
évoquer. 

C'est M. Louis Marin qui — on ne s’en 
étonnera pas — fut, en la circonstance, 
iconoclaste (Rires) et le provoqua. Je fais 
allusion à la loi du 20 juin 1920 qui émet- 
tait la prétention — que M. Marin tiendra 
pour justifiée et je ne discuterai pas ce 
point avec Jui, ce n’est pas mon propos 
…— de savoir si l’Assemblée législative a le 


droit de dire au gouvernement: vous ne 


composerez votre cabinet que de tant de 
ministres; votre cabinet aura telle struc- 
ture, telle composition et il sera régle- 
menté de telle manière et cette structure 
sera ne varielur, ou si le gouvernement 
a, au contraire, le pouvoir propre — parce 
que les moyens de gouvernement lui ap- 
partiennent par nature — de prendre une 
décision sur la composition du cabinet. 

C'est un problème qui peut être grave; 
il sera peut-être, un jour, d'actualité, 

Or, qu’est-il arrivé ? L'Assemblée a voté 
«oui »; elle a donné raison à M. Marin. 
Mais croyez-vous qu'on ait exigé l’appli- 
cation de cette .décision ? 

Chaque fois que le gouvernement à dé- 
rogé et que le cabinet à été composé autre- 
ment que ne l'avait voulu M. Marin, les 
Chambres se sont empressées de voter les 
crédits budgétaires qui permettaient au 
gouvernement une composition différente. 





— 


M. Louis Marin. Mais, à deux reprises, 
la Chambre a essavé de « 8e rebifler ». 


M. Henri Teiigen. Oui, en 1920, au courg 
de La discussion du budget. 


M. Louis Marin. Cela lui arrivera encore, 


M. Henri Teitgen. Je ne rappelle cettg 
discussion que pour montrer que c’est une 
longue tradition et quelle est Ja conceplion 
des juristes, 

Je lis, à propos de ces débats, sous la 
plume de M. Hauriou, un des maitres 
incontestés de notre droit constitutionnel: 

« Ces graves nouveautés » — je m'’excusg 
auprès de M. Marin de la qualification — 
« font que l'article 8 de la loi du 20 juin 
1920 est une disposition inconstitutionnelile. 

« Il n’est pas besoin de faire déclarer 
cette  inconstitutionnalité. Le pouvoir 
exécutif n'a qu’à ne pas appliquer Ja loi, 
d'autant plus » — c'est là une rosserië 
gratuite — « qu’elle est inappiitable. 
Comme autrefois, les  régularisstiong 
bugétaires se produisent après coup. » 

Ainsi, des juristes éminents, spécialistes 
de droit public, considèrent même qu'en 
émettant la prétention de dicter des dfci- 
sions dans un domaine de ce genre au 
gouvernement, l'assemblée à empiété sur 
ses attributions et fait acte inconstitu- 
tionnel, C'est reconnaitre d'une manière 
absolue l'existence d’un pouvoir rég'emen« 
taire du Gouvernement. 

J'en ai terminé, mesdames, messieurs 
et il ressort de mon exposé que la tradis 
tion constante de notre droit, que la tradie 
tion républicaine, reconnaissent à n’en pas 
douter un seul instant, un pouvoir régles 
mentaire au Gouvernement. Je n’en veux 
pas plus. 

Nous sommes alors fondés à accepter que 
l’on discute devant nous un texte qui & 
pe objet, dans son prince. de fixer leg 
rontières et de tracer une limitation entre 
le pouvoir réglementaire et le pouvoir 
législatif. 

U appartiendra à l'Assemblée — tous 
droits sont réservés à tous ses membres 
et à tous ses groupes — de discuter de la 
rs de ces poteaux frontière et de 
‘opportunité, de leur fixation ici ou là. 

M. le président du conseil, Bien sûr! 


M. Henri Teïtgen. Il importait de souli- 
gner à cette tribune que l’Assemblée qui 
a pouvoir législatif n’attente pas à la tra- 
dition républicaine en reconnaissant un 
droit de réglementatiop au pouvoir 
exécutif, au Gouvernement. 


J'ajoute que nous pourrions nous 
étonner que des reproches de ce genre 
aient pu être adressés à l’Assemblée, si 
nous n’étions pas accoutumés à les voir 
formuler d'une manière permanente, de 
presque tous les côtés, par ceux-là qui 
s'avèrent être, sinon les adversaires de 
la République et de la démocratie, à tout 
le moins des gens qui sont capables de 
compromettre son existence et. spéciale- 
ment celle de la République parlementaire. 

En conclusion, l’Assemblée peut, en 
toute sécurité de conscience, aborder le 
débat sans qu'on puisse l'accuser nulle 
part d'avoir commis une agbdication et 
d'avoir démissionné les pouvoirs qu'elle 
tient de sa nature. (Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
FAIB Ts 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage & 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide dé 


passer à la discussion des articles.) 
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M le président. M. Frédéric-Dupont pro- 


pose, par voie d'amendement, d'insérer, 
avant l'article ie, le nouvel articie Sui- 
vant: 


« Jusqu'à l'expiration des pouvoirs 4n 
uvernerment actuel et dans les délats 
ci-dessous précisés, les dispositions sut: 
vantes sont prises. » 


Je dois signaler à l'Assemblée que 
4j. Triboulet propose de compléter le projet 
je loi par un article additionnel ainsi 
conet L 


Les présentes dispositions devront étre 
confirmées par le Parlement, en cas de 
constitution d'un nouveau gouvernement. » 

L'amenderuent de M. Krédéric-bupoent, 
qui se place en tête du projet de lai, et 
‘amendement de M. Triboulet, qui pren- 
drait place à la fin du projets et qui ont, 
lun et l’autre, pour objet de limiter la 
durée &'application de la loi, pourraient 
étre soumis à discussion cominune. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le pré 

sident, il y a évidemment une nuance 
entie les deux textes. Vuus l'avez sentic 
et je pense qu'en bonne logique man 
amendement serait mieux à sa piace en lin 
de discussion. 
Toutefois, si cela dait faciliter le débat, 
j'accepte que mon amendement soit eXa- 
miné en ruême temps que celui de M. Fré- 
iéric-Dupont, après lequel je prendrai la 
parole. 

M. le président. Les deux amendements 
vont donc être souimis à discussion Com 
nune., 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, au 
teur du premier amendement 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, rnes- 
sieurs, je tiens tout de suite à préciser que 
l'amendement que je défends aujourd'hui 
devant vous est difféçent de celui que 
j'avais eu l'honneur de déposer à la com- 
mission des finances. 

Celui-ci comportait le mot « pouvoirs » 
et, dans une ceriaine mesure, pouvait donc 
paraitre incompatible avec la thèse juri- 
dique soutenue par le Gouvernement. 

Dans le nouvelle formule que je soumets 
à votre vote, il n'est plus question de 
pouvoirs. Je dis simplement ceci: 

« Jusqu'à l'expiration des pouvoirs du 
Gouvernement actuel et dans les délais 
ci-dessous précisés, les dispositions sui- 
vantes sont prises ». 

Ces mots « les dispositions suivantes », 
remplaçant les mots « pouvoirs exception- 
nes » qui liguraïient au premier texte, 
ne ,compottent pus rien, abso:ument 
plus rien d'incompatible avec cette thèse 


., 
L 


des poteaux-frontière dont nous parait 
hier M. le ministre des finances. 
Permettez-moi de justifier ce nouvel 


amendement en quelques mots. 

Je constate que le sh x qui nous est 
soumis comporte deux particularités 
graves. 

La première, c'est qu'il ne prévoit, sauf 
en son article 5, aucune limitation dans le 
temps. 

La deuxième, c'est qu'il donne — je suis 
sûr que vous en êtes aujourd'hui convain- 
cus — au Gouvernement des possibilités 
immenses. 

Hier, des orateurs sont venus rappeler 
un mot que j'avais prononcé à la commis 
sion des finances. Il est tout à fait exact 
qu'à la commission des finances j'ai attiré 
l'attention de nos collègues sur les possi- 
bilités que ce texte donnait au Gouverne- 
Inenmt en matière miitaire. J'ai dit. en 
effet, que ce texte permettait la suppres- 
sion de l'armée française. 

Et, mon Dicu. je ne suis pas tel'ement 
Cu désaccord avec M. le ministre des finan- 


ces qui nous à précisé que c'étaient des } 





« pans de murs » — c'est l'expression 
même dont il s'est servi — qui devaient 
disparaitre. A partir du moment où vous 
donnez à un gouvernement de teis pou- 
voirs, vous êtes bien près, à supposer qu'il 
se trompe dans l'appréciation des « pans 
de murs », de lui donner la possibilité de 
faire disparaître l'armée française 

li n'y à pas seulement la question mili- 
taire, 11 y a aussi ja question judiciaire. 

Avant-hier, devant la comrnis 
finances, M. Pleven a demandé à M. Je 
ministre t 


son des 


{ 
des finances s'il avait l'intention 
de supprimer les tribunaux. Ce dernier n'a 
pas répondu que le lexte ne l'y 
pas. I a répondu: « Je n'en at pas l'in 
tention. » 

C'est pour cela, d'ailleurs, que Ja com 
mission des finances, sur la demande de 
M. Pleven, a ajouté l'article suivant: 

« Lette réforme pe portera pas sur l'or 
ganisation judiciaire. » 

Je souligne, en passant, combien il d 
vient bizarre que le Gouvernement reçoi 
des « injonctions » — c'est l'expression 
de "M. Paul Reynaud — d'économies et 
d'organisation rationnelle dans tous Îles 
dommäines, mais que, par cet amendement, 
l'organisation judiciaire 
revisee. 

M. Paul Reynaud, zainistre des finances 


sn nfEriase (4 dd rer 
et des afjaires économiques. Le domain 


autorise 


’ 


ne puisse être 


judiciare est du ressort du troisième nou 
voir. 
M. Frédéric-Dunont. Si vou voulez, 
monsieur le ministre des finances 
Toujours. est-il que nous sommes — ji] 


ne faut pas l'oublier, ni jouer sur les 
mots — en présence de mesures graves, 
donnant au Gouvernement des possibilités 
itumenses, ce qu'il faut retenir une fois 
pour toutes au cours de ces débats 

Ces possibilités sont d'ailleurs à Ia me 
sure des périls que le Gouvernement doit 
conjurer, et c'est vous dire jeur impor- 
tance. 

Je comprends pourquoi le Gouvernement 
nous ies à demandées. Soyez bien sûrs 
que, comme vous-mêmes, hier, j'ai fris- 
sonné de crainte en entendant l'exposé 
de M. le ministre des finances. J'affirme 
qu'il n'y à pas un Français de bonne foi 
qui n'ait pu ne pas être angoissé en é6cou 
tant l'annonce de ce déficit et du déficit 
probah'e de l’année prochaine, en enten 
dant notamment ce chiffre de 1.000 mil 
liards qui, effectivement, peut faire re 
douter jes pires catastrophes. 

C'est, je ne vous le cache pas, en consi 
dération de ces chiffres, de ces précisions 
apportés par M. le ministre des finances. 
qu'à la commission des finances et ici 
même j'ai voté contre la question préala- 
ble. Et pourtant, mesdames, messieurs, cé 
n'est pas, soyez-en sûrs, que la thèse élo 
quente de M. Capitant, hier ct aujourd'hui, 
n'ait éveilié en mai de :ourds scruvules. C 
n'est pas avec joie que je me suis rendu 
à une thèse inverse de la si 
je me souviens avec 
cuéille 


éenne, quand 
1 } 
qui i} 
éloqui nce notre COIGegUE 
et aujourd'hui. 
Seulement, je pense 


que ans 
. 2 ? s 
taire des peupes, it y 


a des mornents où 


il faut un peu oublier Je droit pou é 
souvenir des faits 

C'est pourquôi j'ai voté contre la qu 
lion préalable, me résolvant à une inter 
prétalron extensive de notre Constitution 


Toutefois, et j'arrive au point essentiel, 
vous comprendr Z que ce DOUVOITS CX 
lionnels, non lirnités dans le temps, 
termes du texte du Gouvernement, n 
peuvent se jusllier qu'en raison 
double aution: d’abord, un: 
circonstances exceptionnelles ; 
notion de confiance 


d'un 


; puis, une 
en certains hommes 


notion de 








En effet, dans certaines circonstanses, 
on peut donner cerlains pouvoirs à des 
hommes parce qu'en a coutiance en eux. 
M. le ininistre des finances et des 
affaires économiques a soutenu hier uue 
l bien proche 


r e 
thèse qui, dans le.fond, est 


de la nôtre. I a déclaré: « A la base de 
notra pacte, 1i v à :a conflance. » 
Mais, pour nous, il ne peut s'agir de 


confiance qu'à l'égard du Gouvernement 


d'aujourd'hui sans vous engager envers 
les gouvernements à venir | 

Cest pourquoi je vous demand etta 
garantie indispensable du mot « acinel 
äa ajouter à & tre texte 

Autrement dit, vous aurez, mesdames 
HiesSieurs, à aire Si vous iCCcordteoz cette 
Confiance exceptionnelle aux hommes qui 
COMp sent | Gouvernement actu O1 si, 
dans un texte définitif, vous l'accordez à 
(ous CEUX qui Vie iront, à tout venant. 

Cest le sens de l'amendement que je 
SU mets votr vol ( {ppla d emcnts 
à droi 


M. le président. La parole est à M 


boulet, pour défendri li aMehacnienit 

M. Raymond Trihoulet. le fexte de 
. amendement que M. ‘Fruffout et Ni 
meme avons déposé n'est pas identique À 
celui que vient de défendie M. Ervédéric 
Dupont. Je vous r: ppelle qu'il est ains 
rédigé 
_« Les prése] tes di position devront 
Ôire coutrmeée pal Parlement en cas 
«a constitution d'un nouveau SOUVCINE- 
inent. } 

'e t-à dir. que nous n'entendon pe nt 
que, } Ur nouveau t 


gouvernernent € 


; 
constitué, un débat sur le fond soit obli- 
y { re à { tr f n ! . 
Eatoirenme! 4 insu ue, que LL Pouvoirs 
que vous allez voler aujourd'hui tombent 
à Li Fr 4 ni } 
de ce seul fait IAIS nous entendons, 
néanmoins, donner l'occasion au Parle 


jug be f}, Le * 
nous déibérons au 


ment de confirmer, s'il le 
HOUVOIrTS SUI le 
jourd'hui. 
Bref, nou 
sion de la const 
vernement 
votes que nous S0 


Je sais bien que 
t 


yue) 


q 


voulons qu'il ÿ aï{, à l'occa 
tution d'un nouveau gou 

sorte de des 
s à émmeéltre. 


LI ? 
Ineé Hire CellxX 


Ho vallon: 


nines appel 


l'on va 


] ! 4 

obje: Uons ct je vois déjà M. le pri iden! 

du conseil me rappeler les arguments & l'il 
ï ju 1 


m'opposait ce matin. 
La preinière objection est de caractère 
juridique. Et là, j'avoue très humblement 


que Je ne peux pas entrer dans les discus- 


ions — d'ailleurs d'une haute portée, 
d'une beauté certain pour les amateurs 
d'éoquence — qui ont eu lieu depuis hier 
devant vous 

d'ai entendu M. Capitant, Je viens d’en- 
tendre M. Teitgen. Je rappellerai simple 
ment cette boutade d'un des juristes les 
plus éminents de l'Assemblée qui, tout 
à l'heure, dai les couloirs, me disait: 
« Au fond, nous jouons sur les mots ». 

Certes, Je point de vue juridique est 
intéressant. m je peris( que M. Buron 
a maille fois raison de dire qu le néces- 
sités impérieuses que présente la situatior 
économique in:é] ent infiniment plus le 
pays dans son ensernb4 (Apyplaudisse 
nents Sur quelqu s bancs à droil 

Ainsi. les volt que nou ivori L ( et 
tre nous paraissent fort graves. I nous 

mb: suivant une th hère aux dt 
ji indépendants, cl à quelqu utres 
aussi, puisque mon coègue M. Truffaut 
a bien voulu signer cet amendernen [Lie 
ces voté doivent êlre émis à titre pré r- 
sonne, en pleine responsabilité, en pre 
nant conscien le Hi situation ir ce 
projet, en {in de con pte ; aboutit à étendre 

domaine réglemen:aire, 


Ï 
Eh bien, nous entendous 


que celle ex 


domaine réglemen , Si c'est 
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h la formule juridique de M. le président 
du conseil, ne soit effectuée qu'au béné- 
lice du présent gouvernement. 

Un-bon auteur a dit que .es précédents 
gouvernemen's, du point de vue éconormi- 
que et financier, marchaient sur la tête. 
Je erois qu'il valait mieux alors, pour leur 
santé et pour celle du pays, qu'ils tuar- 
chent le moins possible, Nous pensons 
méme, c'est du moins mon avis personnel, 


qu'ils ont beaucoup trop marché, qu'ils 
se ont oceupés de beaucoun trop “de 
choses, à tor! et à travers. S'il s'agissait 
de gun jvernements suivant les formules 
antérieures, je n’entendrais nu:lement aug- 
mienler 1 UVOI pourraient dé- 
te! 

" { ; s préc 15 f re re n'est 
méme !} u Gouvernen t actuel 4 
nou nie ) l« JUvoirs pis 

t« HE 

Que M. le président du conseil veuillé 
ie]! fi) Px { { I i ME pour 

\N haute time, m en fait. sur 
| ln ( EL t financier, € "esi à 
M. le président Paul Reynaud que nous 
1S ( ni r M. le président Paul 
Revnaud nous paraîf être | homme de ia 
sat | 

On 1! dira Tr | Allons 
donc! Comine si 1a I | jInine Si 
le régime parlementaire ne se seraient pas 
bien vés depuis quelques nées du 
systèt Qui eu) lerait à mettre à Îla 
pl ee qu'il faut l'homme qu'il faut! 

Je veux tout simplement que mon vote 
pel nnel jui est donné en faveur de 
M le président Revnaud ne soit pas 
étendu à d'autres que lui, qui feraient 
une aulre politique que celle qui à 


exposée devant 
Et voici la seconde obje lion; On IE dit : 
« Iuais s’il y à un nouveau gouvernement, 
cæla suppose une nouvelle majorité » 
Voyons, comtme s'il y avait vraiment 
dans cette Assenbliée une majorité stable, 
eomme s'il n'y avait pas simp:ernent au 
Gouvernement un certain « assemb.age », 
toujours prêt, d’ailleurs, à se désuniri 
C’est précisément la faiblesse de « 1 'ex- 
périenre actuelle, puisqu'on à parlé 
d'expérience: si la base doclrinale, éca- 
nomique et financière est vasle, si eile est 
so.ide, comme le magnifique discours de 
M. Paul Reynaud nous l’a montré hier, 
celle pyramide repose malheureusement, 
somme si cC'’élail une fatalité de Ja 
JVe République, sur la pointe d’une majo- 
rité singulièrement instable, 
Pour adopter une autre image, si l’équi- 


hous 


‘ 


page est bon, le hateau, qu'il s'agisse de 


du Gou- 
sériruses 


ce.ui de l’Assemblée ou de celui 
vernement, a besoin de 
réparations 

Nous nous souvenons d’avoir 
ment au milieu d'un débat 
tre reprendre sa boîte, 


+. » 
ous 


VI rÉCeMr 
in minis- 
lors d'un vote. Nous 


port 
cert 


avons vu toul un groupe de ministres, 
dans un mouvement spectaculaire, faire 
retraite sur l’Aventin, 

Nous nous demandons si l'unanimité qui 
s’est faite, paraît-il, dans votre Gouver- 


nement, monsieur le président du conseil, 


sur le projet de M. Pau] Reynaud, ne s’est 


pas réalisée précisément parce qu'on en 
est resié aux grandes lignes et si, lors- 
qu'on pariera des mesures d'exécution, 
elle n'es! pas appelée a lisparaître. 

Nous nous demandons, pour entrer dans 


nftit 


1 A 
Le 4 4 ' 31 he ss . : 
les détaiis, s’il n’y aura pas b 
es minis- 


entre M, Paul Reynaud el 
tres qui seront appelés À signer avec lui, 
te: ou tel décret ; d’où, crise gouvernemen- 
tale. Comment azrons-nous al 
— £’est un poinl 
lève — de 


>rs l'occasion 
de procédure que je sou- 
manifester que nous maintenons 
onu non le bénéfice de c1 tie exiension les 


pouvoirs ré gleme itaires 





Par un vote d’investiture, me direz- 
vous. Vous savez parfaitement que non. 
Le vote nc portera pas sur l'objet du débat 
d'aujourd'hui, il portera sur la nouvel'e 
personna:ilé du président du conseil. 

Par une interpellation? Par le dépôt 
d'une proposition de loi ? Je suis un jeune 
parlementaire, mais vous constaterez que, 
dans cette Assemblée, il est bien difficile 
de faire venir en discussion une interpella- 
tion — j'en ai déposé une depuis près 
d'un an — une proposition de loi, surtout 
‘orsque l’on appartient à un groupe peu 
important de l’Assemblée. ; 

Dans tous les #as, le délai pour faire ve- 
nir un nouveau débat pourrait être long et, 
pendant ce temps, le vote émis aujour- 


d'hui pourrait couvrir une politique très 

différente de celle qui nous est proposée. 

Je vaus épargnerai, ainsi que mon ean!- 

lègue M. Truffaut, une expiication de vate 

À la ‘ de ce débat puisqu'il s agit aur- 
mine en Ce 


nt, d’un 
| | dent Rey 
naud le disait hier et il l'a répété ce ma- 

> qu'il d le, c’est qu'on lui fasse 


a 
jourd'hui, en un mot € 





lin:ceq lem 
confiance 

Ce vote de eu: 2e, nous sommies prêts 
à l’émettre en votre faveur, monsieur le 
président du conseil et monsieur Je mi- 
istre des fin mais nous n’entendons 
point l’étendre à âes successeurs que nous 


ne COlnaissSONS Pas. 

Si notre amendement ou celui de M. Fré 
déric-Dupont n’était pas adopté, nous se- 
rions contraints de nous abstenir. (Applau- 


dissements sur quelques bancs à droile.) 


M. le président, La parole est à M. Béto- 
laud, contre l'amendement de M. Frédéric- 
Dupont. 


M. Robert Bétolaud. Je comprends parfai- 
tement la prégecupation de MM. Frédéric- 
Dupont et Triboulet, 

De quoi s'agit-il en réalité ? 

M. le ministre des finances l’a très exac- 
tement défini et devant la commission des 
finances et devant l’Assemblée : il ne s’agit 
pas du tout d'une délégation de pouvoirs, 
qui serait inconstitutionneile, mais simple- 
ment d’une injonction donnée au Gouver- 
nement de procéder à un certain nombre 
de réformes par voie réglementaire. 

Seulement, je rejoins sur un point la 
préoccupation de nos deux collègues. Cette 
injonction, nous entendons la donner à 
une équipe, nous n'entendons pas la don- 
ner à n'importe quel gouvernement com- 
posé suivant des majorités variables, avec 
une formation différente et dont l’orien- 
tation pourrait varier. 

Voilà l'esprit qui nous anime, les 
et les autres. 

Je pense que, sur ces bases, fl est dif- 
ficile de prendre en considération, pour 
une simple question de rédaction, l’amen- 
dement de mon ami M, Frédéric-Dupont 
qui pourrait, dans une certaine mesure, 
ressembler à une délégation de pouvoirs 
à laquelle nous nous refusons unanime- 
ment, 

Par contre, je pense que l’amendement 
de‘. Triboulet peut étre pris en eonsidé- 
ration, car, lui, ne fait allusion à ancune 
délégation de pouvoirs et se borne à déli- 


uns 


miter l'étendue de l’injonction, donnée à 
ce Gouvernement et non point à un au- 
tre. 

Or, e’est exactement de cela, et de cela 


seulement, qu'il s’: 
P2r conséquent, si le Gouvernement ac- 
ceptaït qu'il fût bien entendu que c’est 
à lui, et à lui seul, que l'injonction 
l qu'il donnerait 
me parlie de celte Assermn- 
salisfactions end, cela 
1 


i il DrFession 


au'’elle at! 


rien d’ailleurs À Ja nature 





des pouvoirs que nous lui confions, et qui 
sont de simp.es pouvoirs réglementaires, 
à l’exclusion de tous autres. 


H. le président. La parole est à M. Fréas 
ric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je constate que mn 
ami, M. Bétolaud, à beaucoup réfiéchi au 
cours de la nuit, ear, avant-hier, no 
avons, l’un et l’autre, déposé le premier 
amendement auquel j'ai fait allusion tot 
à l'heure. (Sourires.) 

M. Pleven, qui sourit, en a été le tämo 

Moi, j'ai eu un remords. 

M. Maurice Schumann, Lui aussi | 


M. Frédéric-Dupont. J'ai pensé que 
l'amendement de M. Bétolaud et le mien 
pouvaient être considérés comme désas 
bles au Gouvernement, comme constitu 
dans une certaine mesure, un désaveu (| 
système juridique adopté par le Gonv 
nement. 

C'est pourquoi, mesdames, messieu 
j'ai pris soin de vons montrer que je 1 
désolidarisais de MM, Bétolaud et Frédér 
Dupont, pour déposer un nouvel amer 
ment, qui, lui, n'implique pas de délés 
lion de pouvoirs. 

Cela dit, et reprenant, non pas l’am 
dement de M. Bétolaud, mais ses expli 
tions, je les retournerai contre Jui-méêm 
et je lui dirai qu'il peut soutenir mon ru 
vel amendement parce qu'il ne coñtient 
aucune condamnation de la thèse juridiq 
du Gouvernement, | 

M. Robert Bétolaud. Je vous en donre 
bien volontiers acte. 

M. le président. La parole est À M. Char 
les Barangé, rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur générn! 
Après cette charmante querelle de famil!: 
(Sourires) je ne suivrai pas les développo- 
er de MM. Frédéric-Dupont et Tribou- 
et. 

J'indiquerai très rapidement que la con- 
mission, à la quasi-unanimité, avait déjà 
repoussé l'amendement de M. Frédéric- 
Dupont, parce qu’elle le considérait 
comme parfaitement inutile. 

Une simple ligne dans une loi peut, À 
tout moment, porler abrogation de la loi 
que nous allons voter. 

M. Frédéric-Dupont, dont l'esprit d'initia. 
tive est bien connu, pourra donc, le jour 
venu, au moment qu’il aura choisi, dé- 
poser une proposition de loi tendant à 
abroger la loi que nous allons voter au 
jourd'hui, et qu’il votera sans doute lui 
aussi. 

Quant à M. Triboulet, je me permettra 
de dire que se pose pour lui une question 
de sacrements. Il veut bien conférer le 
baptème, mais il refuse la confirmation, 
(Sourires.) 

C’est ainsi, du moins, 
son amendement, 

Dans ces conditions, la commission des 
finances se doit de repousser, à la fa“, 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont et 
celui de M. Triboulet, 

M. le président. 12 parole est à M. le pmc- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil, Mesdamre: 
messieurs, le Gouvernement ne peut 
qu'être tlalté des sentiments qui ont ins 
piré ces amendements. 

Il est évidemment agréable d'entendre 
dire: cette confiance que vous nous de- 
mandez, nous voulons bién vous l’accor- 
der, à vous, ou, ce qui est encore :nieux, 
à votre équipe ministérielle. 

Mais dans les fonctions que j’occupe, je 
suis obligé de ne pas me laisser griser 
per l’encens et de rester dañs Je cadre où 


que j'ai com is 
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je me suis placé, c'est-à-dire dans Le cadre 
juridique. . 

J'adimets, à fa rigueur, que des proposi- 
tions comme celles des auteurs des amen- 
dements pourraient être présentées, si le 
texte ne comportait que le titre premier. 
On pourrait dire alors: je charge tei 

ouvernement de réaliser telles missions. 

Mais je répète que le texte forme, avec 

ges titres Ir et LH, un tout indissoluble. 
C'est donc ses dispositions d'ensemble 
qu'il nous appartient d'examiner. 
” Quelles en sont Jes caractéristiques ? Je 
n'y reviendrai pas. Ce n’est pas un texte 
de délégation de pouvoirs, dont l'applica- 
bilité, par conséquent, serait en quelque 
sorte commandée par la considération de 
la personne, par l'in{uitu personx. 

Ce que nous vous demandons de noter — 
et je vous demande de ne pas vous écarter 
de cette règle juridique que j'ai eu l'hon- 
peur d'exposer, vous le savez, ce matin, en 
toute loyauté, à certains d’entre vous — 


c'est que nous fixons une délimitation | 


entre le pouvoir réglementaire et le pou- 
voir législatif, et que nous la fixons in 
abstracto. 

Hi n'est par conséquent pas possible de 
concevoir que celle séparation des denx 
pouvoirs qui s'affrontent puisse être faile 
au gré d’une circonstance politique ou par- 
Jementaire. 

Si demain, dans le vote que vous allez 
&mettre, telle ou telle démarcation vous 
apparaissait dangereuse, il est absolument 
évident, M. le président Paul Reynaud l'a 
dit et je le dis à mon tour, que vous con- 
serveriez la plénitude totale de vos pou- 


voirs législatifs, et qu'un simple mot, une | 


simple ligne, pourraient à cet égard recti- 
fier les erreurs possibles. 

C'est pour ces raisons, brièvement expo- 
sées, que le Gouvernement demande ke re- 
jet des deux amendements. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je vais aboutir à des conclusions iden- 
tiques à celles que vient de formuler M. le 
président du conseil. 


M. Frédéric-Dupont. Vous avez donc de 
l'esuoir! 

H. Jacques Duclos. Mais, pour éviter 
toute confusion, je tiens à indiquer que 
ce n'est pas pour les mêmes raisons. Ce 
n'est pas parce que nous avons confiance 
dans cette équipe que nous voulons limi- 
ter à elle les pleins pouvoirs; c’est parce- 
que nous n'avons pas confiance dans 
l'équipe qui est sur ces bancs que nou: 
ne voulons pas établir Ja moindre discri- 
mination entre elle et une jn -» qui pour- 
rait ultérieurement l'y remplacer. 

Le problème ne nous a pas échappé, et, 
si nous n’aïlons pas voler les amendements 
déposés par M. Frédérie-Dupont et M. Tri- 
boulet, nous déposerons un amendement 
sous forme d'article additionnel, infini- 
ment plus précis que celui de M. Frédéric- 
Dupont, ear il fixe dans le temps une li- 
mile à la loi que vous, majorité gouver- 
nemenlale, vous vous apprêtez à voler, 
puisqu'il précise que la loi cessera d’avoir 
effet à partir du 1% novembre 1948. 

Ainsi, la situation sera claire. 

Notre amendement sera discuté en son 
temps, et si nous tenons à donner dès 
maintenant €es explications, c’est afin que 

le président du conseil et M. le mi- 
aisire des finances ne puissent pas avoir 
un seul instant l’idée que nous pourrions 
être, sur le point en fatale, d'accord 
avec eux, (Applaudissements et 
l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil 
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rires à | 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l’amendement de M. Frédéric-Dupont. 


M. Edouard Barrachin, Nous demandons 
le scrutin, et je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Barrachin pour expli- 
quer son vote. 

M. Edmond Barrachin. Du sort de 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont dé- 
pendra mon vote sur l’ensemble du pro- 
jet, vote qui interviendra vraisemblable- 
ment cette nuit. 

Je crois pouvoir parler, non seulement 
en Mon nom personnel, mais au nom d’un 
certain nombre de mes collègues et pro- 
fite de l’occasion-qui m'est donnée — vous 
reconnaîtrez que je ne suis pas intervenu 
souvent dans ce débat, afin de ne pas le 
retarder — pour vous dire très sincère- 
ment, monsieur le président du conseil, 
que, s’il s’agit de vous donner notre con- 
lance totale, nous vous la donnons. 


Nous la donnons également à M. Paul 
Reynaud, à sa personne, à son pro- 
gramme, car nous reconnaissons à tra- 


vers Ce programme tout un plan pour le- 
que nous n'avons cessé de combattre 
depuis que notre parti s'est 
(Applaudissements sur divers 
droite.) 

Mais nous avons la conviction absolne 
— ceci dicte actuellement notre ligne poli- 
tique, comprise par les uns, mais non 
comprise par les autres — que vous ne 
pourrez pas longtemps gouverner avec 
l’équipe que vous avez formée. 

Le débat est dominé par un problème 
politique qui ne peut avoir de solution 
dans l’état actuel des choses. Vous nous 
demandez une délégation de pouvoirs. 
Nous vous répondons: A vous, oui, à 
M. Paul Revnaud, oui, mais nous ne vou- 
lons nas que demain, à cause de certains 
désaccords, de certaines dissensions qui 
peuvent naître — qui naissent déjà, vous le 
savez parfaitement — nos pouvoirs aient 
été donnés à des hommes en qui nous 


constitué, 
bancs à 


| n'avons pas confiance et que nous n'avons 


cessé de combattre. 

Voilà quel est actuellement notre état 
d'esprit. Si l'amendement est adopté, nos 
appréhensions se trouveront calmées, et 
nous voterons le projet, monsieur le pré- 
sident du conseil. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite.) 

M, le président, La parole est à M. Béto- 
Jaud, pour expliquer son vote. 

M. Robert Bétolaud. Avant soutenu 
l'amendement de M. Triboulet, je suis 
d'autant plus libre pour expliquer mon 
vote. 

Je souhaite, bien entendu, qu'il soit 
adopté, puisque je J'ai défendu, mais je 
suis moins pessimiste que mon ami, 
M. Barrachin. Je veux croire que les 
hommes qui composent l’équipe gouverne 
mentale sont, à la fois, des démocrates et 
des patriotes, et que leur sincérité est to 
tale. Je me refuse, pour ma part, à croire 
que, demain, des combinaisons souter- 
raines viendront « torpiller » un Gouverne- 
ment auquel tout le monde s’est aujour- 
d'hui associé. 


M. Jacques 
monde. 

M. Jean Cristofol. Ni ici, ni dans le pays. 

M. Robert Bétolaud, Je parle des partis 
représentés au Gouvernement, bien en- 
tendu, monsieur Duclos. 

M. André Mutter, Et Goes hommes qui le 
compiéteront demain, 


Duclos, Non, pas tout Ic 


M. Robert Bétolaud, Ie scrutin qui vé 
intervenir ne conditionnera donc pas mom 
vote sur l’ensemble. 

Je souhaiterais, en effet, qu’un texté 
plus précis délimitât les pouvoirs qui sont 
confiés à une équipe. Mais je crois À la 
loyauté de tous les membres de cettæ 
équipe. Je me refuse à croire à des ma- 
nœuvres obscures et, mème si l’amendes 
ment est repoussé, je garderai ma liberté 
au moment du vote sur l’ensemble, (Ap- 
plaudissements Sur quelques bancs À 
droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ra 
maTrony, pour exp.iquer son vote. 

M. Jules. Ramarony. Le groupe du 
centre républicain d’action paysanne ef 
sociale votera contre l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont., Nous estimons, en 
effet, que le problème qui se pose aujours 
d'hui devant nous est un problème dé 
principe, que le texte de loi qui nous est 
proposé donne des injonctions dans Île 
titre premier et fixe une réglementation 


dans le titre second. 

C’est donc pour une question de prime 
cipe que nous voterons, êt nous ne POUs« 
vons pas, dans de telles conditions, nous 


associer à un amendement qui pourrait 
avoir finalement pour conséquence de ne 
pas permettre le vote de l’ensemble du 
projet soumis à l’Assemblé 

M. le président. Personne nt 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Frédéric-Dupont, repoussé par 1e Gou- 
vernement et par la commission. 

S lemande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti rés 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis 

M. le président. Pers 
plus à voter ?…. 

Le serutin est clos. 

(NM. Les { res font le 


secrélar 
ment des votes.) 


demande 


. 1e ‘ l'y \ 
Je suis saisi d’une ( 


demande 


nnne ne 


dépouilles 


M. le président. Voici !c résullat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre les vot ints ….... .. ! 7 
Majorité absolue ........e.. 209 
Pour l’adoption ..…… 92 
COR issssr eme 325 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Triboulet, 

Je suis saisi d’une demande di 

Ja parole est à M. Triboulet, pou 
quer sen vote. 

M. Raymond Triboulet. Mes 
lègues, je dois avouer que ce 
dénné une fois encore l’occasi 
tater combien Jes juristes de profes 
si je puis dire, sont d'habies gens. 

En effet, on est venu nous exposer que 
le projet du Gouvernement, qui prévoit que 
le Parlement votera ce texte une fois pour 
toutes et sans limitation de durée, en ce 
qui concerne les frontières nauvelles, res- 
pecte, à ce qu'il paraît, la volonté souve- 
raine de l’Assemblée, bien davantage que 
le texte déposé par M. Truffaut, et moi- 
même. Nous disons pourtant que les pré- 
sentes dispositions doivent être confirmées 
par le Parlement en eas de constitution 
d'un nouveau gouvernement. 

En d’autres termes, il parait qu'un texte 
valable pour dix-huit mois 

M. le rapporteur général. Ce n'est pas 
dans le projet du Gouvernement 


M. Raymond Tribouiet. ou valable 


rutin. 
expli- 


chers col- 
débat m'a 
nn de Cons- 


3101, 


! ‘ i 
te | 


jusqu’à abrogatior ventuelle resp 





droits du 
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texte ? nouvelle 


loit être 


) int qu'en cas d’une 
situation politique, le Parlement 
consulté à nouveau, 

Et puisque M, le rapporteur gent ral m'a 
prété un style pieux et sacramentel, qui ne 
m'est pas habituel d’ailleurs (Sourires), je 
voudrais que l'Assemblée m'’accorde maïin- 


recul: 


tenant l’absolution, ainsi qu’à mon col- 
lèue M. Truffaut, en votant noire aïnen- 
dement, qui resnecte à notre Avis MIEUX 
et plus efficacement les droits du Parle- 
ment . 

M, le président. J nets aux oix 
l'amendement de MM. friboulet et 
Truffaut, repoussé par la €coram: sion et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin, 
pri tée au nom du # les républi- 
eains indép dant 

Les votes sont recueit 

M. le président. Personr e demande 
pius à voler ?.…. 

Le scrutin est clos. 


(UM. les secrelairt l« ni {4 14 pouille- 
ment des votr3, ) 
Vo C 1: 


scrutin : 


M. le président, 
dépouillement du 


Nombre des VOLANIS. sers 4i4 


Majorité absolue ...,.,......, 208 
Pour l’adoplion...... 95 
CMRITE. is sssasse 18 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


sh 
REUNION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Je suis prié d'informer 
pos collègues que la commission des terri- 
toires d'outre-mer se dix-buit 
heures en son local, 


reujura à 


6 — 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Reprise de la discussion d’un projet 
de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi relatif au redres- 
sement économique et financier. 


[Article 1,1 
M. le président. Nous arrivons à J'ar- 
ticle 1e, dont j{ 10nnx | ture 
JITRE 1e 
« Art. 497, — Le Gouvernement procédera, 


sans qu'il puisse être porté atteinte au 
statut général des fonctionnaires, dans les 
conditions prévues à l’article 6 de la pré- 
sente loi, à une réforme des services pu- 
blics et miitaires en vue de les rendre 
plus efficaces et moins coûteux, Les lois 
d'effectifs, de t d'organisation gé- 


{ adres ei , 
nérale de la défense nationale devront être 


soumises au Parlement avant le 1% janvier 
1949. 
« Cette réforme ne portera pas sur l’or- 


ganisation judiciaire, 

« ]l pourra supprimer 
des services, Les personnels 
péficieront des d spositions 
2680 du 3 septembre 1947 moditiée par la 

( 


loi n° 48-1227 22 juillet 1948, 


eINDIOIS ot 


1 n° 47- 


« Le Gouvernement procédera aux annu- 
tions de crédits résultant de ces sup- 
per: 15. 
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« Les ouvertures de crédits ou les aulo- 
risaticns de dépen qui résulleront de 
la répartition des effeelifs et des emplois 
ainsi que des transferts d’attribuiions se- 
ront soumi-es au Parlement avant le 
{er janvier 1949. » . 1 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M, Servin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à supprimer cet article. \ 

La parue est à M. Servin. (Appluudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Servin. Mesdames, messieurs, 
je voudrais exposer la position de notre 
groupe communisle sur cet article premier 
qui, à notre avis, met en cause des prin- 
cipes essentie:s du régime républicain. 

Je voudrais, en particulier, attirer votre 
attention sur deux points très importants 
et dont les conséquences risquent d’être 
très graves. 

D'une part, cet article met en péril l’ad- 
ministralion de notre pays; d’auire part, 
il piétine les droits légitimes et les garan- 
ties des fonctionnaires, malgré quelques 
améliorations apportées par la commission 
des finances. 

Nous prétendons, en eftfet, que les mé- 
thodes préconisétes par le projet de loi et 
par son article 1% auront pour conséquence, 
non pas de réorganiser l'administration 
francaise sous le contrôle des élus du peu- 


pe, mais d'achever de la livrer à l’anar- 
chie. 
Eertes, l'administration de notre pays, 


malgré ses solides qualités traditionnelles, 
a besoin d'être rénovée puisqu'elle est 
fondée essentiellement sur les bases que 
lui avait données Napoléon, et — c’est un 
fait — elle ne suit pas toujours le rythme 
de notre époque. 

En outre, Vichy et Pétain — à qui 
M. Paul Reynaud à mis le pied à l’étrier 
en 1940 ont considérablement aug- 
menté les vices de cette administration et 
généralisé la bureaucratie, 

Certes, la réforme de l'administration 
françaisé est réclamée par tous les Fran- 
çais et en premier lieu par les fonction- 
naires eux-mêmes, qui y voient le moyen 
de leur propre libération et la possibilité 
d’être considérés comme des hommes, et 
non comme des rouages impersonnels. 

Mais nous attirons l'attention du Gou- 
verement sur cette question: il n’y a pas 
de réforme possible de l'administration 
sans une collaboration contiante avec les 
fonctionnaires et leurs organisations syn- 
dicales (Applaudisseiments à l'extrême 
gauche), suivant d’ailleurs les méthodes 
prévues par le statut de la fonction 
publique. 

Or, ces méthodes démocratiques pour 
arriver à une réforme sérieuse de notre 
administration, il n'y est fait aucune 
allusion dans le projet de loi cai nous est 
soumis. On peut méme dire que ce projet 
vise tout le contraire de cette collabora- 
tion 


n avec les organisations de fonction- 
naires. 
Les suppressions d'emplois que vous 


prétendez réaliser arbitrairement, sans 
une élude d’ensemble du problème, ne 
peuvent amener qu'’anarchie et désordre. 

Et je me permets de citer ce que 
M. Biondi, qui est membre du Gouverne- 
ment, déclarait dans une interview donnée 
au journal de son parti, avant d’être 
ministre d'ailleurs. 

H disait: « Supprimer des emplois ainsi 
au hasard, cela melirait en péril la mar- 
che même de l'administration; cela met- 
trait en péril l'économie même du pays. » 

Cela demeure vrai, mais M. Biondi l’a 
oublié. 

Quant à M. Paul Reynaud, il ne s’en est 
jamais soncié. (Applaudissements à l'ex- 
{rème gqaui Je.) 








Mais il y a mieux: l’article 1* permet 
de bouleverser entièrement la structure 
administrative du pays, hors de tout 
contrôle du Parlement. 

L'artiele +7, que vous réclamez, vous 
donnerait le droit de supprimer, de modi- 
fier la répartition des services et des 
emplois, de réaliser des transferts d’attri- 
bution. 


Me tournant jiei vers nos collègues du 
M. R. P. et du parti socialiste, je me per- 
mets de leur demander ce que devient 


leur enfant chéri, cette commission de la 
réforme administrative dont ils atten- 
daient tout et dont maintenant le Gouver- 
nement a l’air d'oublier jusqu’à l’exis- 
tence. (Applaudissements à lextrême 
gauche.) 

Le Gouvernement pourra ainsi nous ra- 
mener à l'organisation et aux méthodes 
administratives de Vichy, dont notre peu- 
ple ne veut plus. C’est dans cette voie que 
déjà on s’est engagé, et rien ne permet 
de dire qu’on n’accentuera pas la politi- 
que du précédent Gouvernement en la 
ialiére, bien au contraire. 

L'échelon régional, cette forme vichys- 
soise d'administration, avait été supprimé 
par Maurice Thorez, alors vice-président 
du conseil. 

Or, cet échelon régional est en passe 
d'être rétabli. M. Jules Moch a déjà rétabli 
les inspecteurs régionaux pour son mij.is- 
tère. 

C'est dans cette voie que vous voulez al- 
ler plus loin encore. 

Nous ne voulons pas, quant à nous, que 
de telles réformes administratives se réa- 
lisent hors du eontrôle du Parlement et 
san: que les élus de notre peuple puissent 
faire connaître leur opinion sur cette ques- 
tion et repousser de telles méthodes. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ces pouvoirs extraordinaires, nous ne 
voulons pas vous les donner. 

Vous nous dites et vous dites à votre 
majorité: Faites-nous confiance pour 1é- 
gler une strie de questions qui sont du 
ressort du Parlemerit. 

Nous vous répondons: Non. Nous ne 
vous faisons pas confiance. Nous vous con- 
nalssons, Nous vous avons déjà vus à l’œu- 
vre. Vous avez eu l’occasion d’améliorer 
n6tre administration, de montrer vos ta- 
lents en la matière. Et vous n'avez rien 
fait de bon. Au contraire, vous avez fait 
beaucoup de mal à notre pays. 


Vous êles, pour beaucoup, messieurs au 
Gouverneïnent, des revenants, que le pays 
ne pensait pas revoir à nouveau dans le 
Gouvernement, 

Faites-nous confiance, nous dites-vous, 
en ce qui concerne cetle réforme de l’ad- 
ministration et cette question des fonc- 
tionnaires. Je ne peux pas résister au dé- 
sir de citer quelques carrières des excel- 
lences qui sont en ce moment au Gouver- 
nement, pour montrer qu’il est impossible 
aux fonctionnaires, à nous-mêmes et à 
notre peuple de vous faire confiance. 


M. Paul Reynaud est ministre des tinan- 
ccs dans le deuxième cabinet Tardicu, er 
1930: ministre des colonies dans le 
deuxième cabinet Laval. On le retrouve 
diss un cabinet Tardieu, puis dans un ca- 
binet Daladier, Et le 18 mai 1940, M. Paul 
Reynaud finit par appeler Pétain au Gou- 
vernement, L'on connait la suite. 

Si l'on prend M. Paul Ramadier, on le 
retrouve jusqu'en 1910 au ministère du tra- 
vail, dans le cabinet Chautemps. Chacun 
sait la politique menée en matière üe tra- 
vail jusqu’en 1940. 

En ce qui concerne M. Petsche, on le 
retrouve lui aussi dans les cahipets Laval 
et dans les cabinets Tardieu, 
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Quant à M. Laniel, il tigure aux côtés de 
M. Paul Reynaud jusqu’en 1940, 

J'en passe, et des meilleurs. 

Et c’est à un gouvernement composé de 
te!s hommes qu'on nous demande de faire 
confiance ? 

Nous répondons: Non! Ce n'est pas pos- 
éible. Nous ne pouvons indiscutablement 
gas compler sur un tel gouvernement pour 
assainir notre administration et pour rele- 
ver le pays. 

Sur ses banes, siègent des hommes dont 
le passage au Gouvernement s’est toujours 
caractérisé par des périodes de noire réac- 
tion, des hommes que les fonctionnaires, 
les cheminots, les peliles gens de notre 
pays connaissent bien. Et notre pays n'a 
pas souffert, lutté et saigné pour les voir 
à nouveau, maintenant, faire régier el 
réscenter tout chez nous. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

La deuxième raison qui nous fait consi- 
dérer cet article 4% comme inadmissible, 
c'est qu'il foule au pied le statut des fonc- 
tionnaires et il institue en cette matière le 
règne du bon plaisir gouvernemental. 

Nous savons bien, messieurs du Gouver- 
nement, à quelles manœuvres vous allez 
vous livrer et à quelles manœuvres vous 
vous livrez déjà dans le pays. Vous voulez 
tenter peut-être d'amener à vous des 
paysans, des artisans et des commerçants 
en vous présentant comme les ennemis 
de la bureaueralie, comme ceux qui veu- 
lent faire des économies. 

Vous voulez tenter de les faire crier avec 
vous haro sur les fonctionnaires, sur ces 
budgétivores responsables de toutes les dif- 
ficultés financières. 

Nous vous avertissons très tranquille 
ment que vous ne.réussirez pas à dresser 
l'une contre l’autre des catégories de Fran- 
çais que vous vous apprêtez à frappe] 
l'une après l’autre. (Applaudissrments à 
d'extrême gauche.) 

Le peuple a acquis de l’expérience en la 
matière. Nous avons vu, au cours des der- 
niers mois, opérer la commission de Ja 
hache, la commission de la guillotine, dont 
les mesures ont été suivies par une fisca- 
lité plus lourde pour les petites gens, puis, 
par le plan Mayer, pour nous retrouver, 
maintenant, en présence d'un déficit de 
plusieurs centaines de milliards de francs, 
cela parce que vous ne voulez pas faire 
d'économies là où l’on peut en faire, et 
prendre l'argent où l'on doit le prendre, 
c'est-à-dire chez vas amis de la Bourse et 
dans les grandes sociétés. 

Avec votre articie 1*, vous voulez insti- 
tuer une commission de la guillotine 
perfectionnée à l’usage des fonctionnaires, 
que vous compléterez d’aïleurs par l’ap- 
Er d'un plan Mayer perfectionné à 
‘usage des paysans, artisans, comimer- 
çqanis et pelits industrie:s. 

Nous vous disons: non! 

Nous voulons, nous, que soit respecté le 
statut de la fonelion publique que vous 
voulez détruire. Vous vous en défendez. 
Vous avez déclaré: « Si nous demandons 
le vote de ce projet de hi, c’est parce que 
nous voulons que le mérite dans l’adini- 
nistration française soit récompensé, que 
le sens de la responsabilité soit restauré, 
et que le démérite soit éanctionné, » 

Or, le statut vous permet de réaliser tout 
Cela et Vous n'avez pas besoin de pleins 
Pouvoirs pour le faire. En réalité, vous 
voulez autre chose: vous voulez pouvoir 
agir à votre guise, 

Vous dites que vous ne foulez pas aux 
Pieds le statut des fonctionnaires? Je 
Voudirais cile r que.ques exemples pour 
Prouver qu'en cette matière encore vous 
essayez de fromper l'opinion publique. 

L'article 19 du statut des fonctionnaires 
Istilue un conseil supérieur de la fonelion 





pub'ique, dont la compétence est généraie, 
qui doit être saisi de toutes les quesiions 
intéressant les fonctionnaires ou la fonc- 
tion pubiique elle-même, c'est-à-dire, 
aüssi, de Ja réforme administrative, Or, 
vous ne dites pas un mot, daus volre 
projet de loi, de Ja consuitation du eonseil 
supérieur de Ja fonction pubiique en 
matière de réforme administrative. 

Je prendrai un deuxième exemple. En 
vertu de l’artic'e 6 de votre projet, auquel 
se réfère l’article 47, vous voulez réaliser 
par décrets des suppressions d’emp'ois ou 
de services. Or, un article très précis du 
statut des fonctionnaires dispose: « En 
cas de suppressions d'emplois permanents 
occupés par des fonctionnaires, ces der- 
niers ne peuvent être licenciés qu'en 
vertu de lois spéciales, » 

Ainsi, en prévoyant le licenciement de 
fonctionnaires par décrets, vous vio!ez 
encore le statut des fonctionnaires. On 
pourra nous dire tout ce qu'on voudra: 
queile est cette méthode qui consiste à 
licencier des fonctionnaires, à supprimer 
des services ou des emplois par décrets, 
alors qu'il est nettement prévu qué ces 
mesures ne peuvent être prises qu’en 
vertu d’une loi, si ce n’est celle des 
décrets-lois ? 


M. Jacques Duclos, Très bien] 


M. Marcel Servin. C’est le même arbi- 
traire que vous entendez faire régner lors- 
que vous prètendez fixer par décret, sans 
consultation des commissions administra- 
tives paritaires, done au mépris du statut, 
la suppression, la transformation, la limi- 
tation des emplois et des effectifs. 

Vous voulez mème fixer par décret les 
limites d'âge des personneis civil et mili- 
taire. Or, l’artiele 140 du statut des fonc- 
tionnaires, précise : 

« Il sera procédé par des lois ultérieures 
À la réforme de la loi du 14 avril 1924 et 
des textes subséquents. » 

Vous n'avez donc pas le droit de fixer 
par décret les limites d’âge des personnels 
civil et militaire. Les dispositions, en cette 
matière, sont du ressort de l’Assemblée 
nationale et non pas du ressort du Gouver- 
nement, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Nons avons, à cet égard, notre mot à 
dire. Il est des gens, comme M, Léon Blum 
qui, avec des phrases assez « tarabisco- 
tées » — passez -moi l'expression — 
essayent tous les jours de nous consoler en 
s’efloreant de nous démontrer qu'il ne 
s’agit pas de déerets-lois. 

Ou bien jes mots n'ont plus de sens, ou 
bien si l’on prend par décret des disposi 
tions qni doivent être réglées par la loi, il 
s’agit hien de décrets-lois, des pleins pou- 
voirs, c’est bien l'arbitraire. Cela, c’est 
la méthode de Pétain, de Vichv peut-Ctre: 
en tout cas, ce n’est pas la tradition démo 
cratique française, (Applaudissements à 
l’ertrème gauche.) . 

Mais il est un autre aspect de la question 
qui montre encore voire intention de 
passer outre à la volonté formelle du Par 
lement, 

L'Assemblée nationale a voté, le 3 sep 
tembre 1947, la Joi sur le dégagement des 
cadres, modifiée, en sen article 4, par une 
loi de juillet 1948, Nous étions opposés à 
celte loi de dégagement des cadres, parce 
que nous la considérions comme dange- 
reuse et violant en certains points le statut 
des fonctionnaires. 

Mais que die de votre projet actuel, 
monsieur le ministre dt sS finances ? 


La loi de dégagement des cadres ad ptée 
par cette Assemblée offrait des garanties 
à certaines catégories de fonctionnaires 
les anciens corubattants, les résistant SA 








déportés. C’en est fini de ces garanties; 
vous voulez les pleins pouvoirs en ce 
domaine. 

Là encore vous voulez modifier, ee de 
simples décrets, la loi votée par FAssem- 
blée., Vous voulez pouvoir jeter à la rue 
ceux qui ont lutté pour notie pays. En 
vertu de ces textes, vous aurez, hien 
entendu la faculté d'agir comme vous l'en- 
tendrez pour le licenciement des fonetion- 
naires, 

Vous nous permettrez de vous dire que, 
vous connaissant et voyant dans voire 
gouvernement cinq hommes qui, en 1949, 
ont volé pour Pétain, nous éprouvors de 
erandes craintes à cet égard, car nous pen- 
sons que vous garderez ou réintégrerez les 
Vichvssois, mais que vous mettrez Îles 
résistants dehors, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. | 

Je me tourne maintenant vers certams 
de nos collègues. ‘ 

M. Badie, le 3 juin, à propos de la loi 
de dégagement des cadres, demandait à 
l'Assermblée de voter son amenderment ten 
dant à exelure des mesures de licenciement 
les internés et les déportés de la résis- 
tance, Il déclarait alors 

« 11 ne sufiit pas de s'incliner, comme 
on l'a fait tout à l'heure, avee respect et 
émotion en évoquant la mémoire de ceux 
qui sont morts dans ces conditions. » 

M. Kuehn, lui aussi, demandait, lors de 
ia même séance, d'adopter un amendement 
tendant à ce que les fonctionnaires titu 
laires entrés dans l'administration par voie 
de concours et les fonctionnaires -anciens 
combattants et résistants ne puissent pas 
être licenciés. 

M. Bruyneel, Ini aussi, par un amende- 
ment, demandait que ne puissent étre 
licenciés les fonctionnaires titulaires ayant 
reçu une récompense pour faits de résis- 
tance, 

Mme Lempereur, membre du groupe 
socialiste, appuyait un amendement de 
M. d’Astier de La Vigerie visant à licen- 
cier d’abord les fonctionnaires ayant 
collaboré. 

Avec l’article 1%, qu’on nous demande 
de voter, toutes ces garanties offertes aux 
fonctionnaires, anciens combattants, résis- 
tants ou déportés, n'existeraient plus. 

On peut dire que, pour la fonction publi- 
que, le projet de lo, qui nous est proposé 
inaugure la revanche contre les résistants 
et les patriotes, contre ceux qui ont fait 
leur devoir. Cela nous ne le voulons pas. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Interruplions sur divers bancs.) 


M. Yves Fagon. Vous n'avez pas lu l’ar 
CI £ 


M. Marcel Servin. Monsieur Fagon, je 
m'excuse de vous rappeler que l'arti- 
cle 47 — j'y reviendrai quand vous 
voudrez et je m'en expliquerai ici tout 
à l'heure — s'il prevoil le ruspect du 
statut de la fonction publique. 

M. Pierre Dominjon. Cela nous suffit 
amp:ement, 

M. Marcel Servin. se réfère à l'arti- 
cle 6, qui lui-même porte référence à 
l’article 7. Or, en vertu des articles 6 et 
le Gouvernement fait ce qu'il veut, quar 
il veut, et comme il veut. ce que nous 
ne voulons pas, (Apylaudissements à l'ex 
trème aqauche.) 


D'ailleurs, n ve , lors de la d 
cussion des amendements, quelle est 
positiün exacte du Gouvernement Si 
celui-ci à l'intention de respecter Je st 
de la fonction publique dans les fait ; 
n’a pas besoin de prévoir les dispositior 
qui figurent aux arlicies 1%, G et 7 de 
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Le Gouvernement nous parle toujours | tique. il n’y a pas de statut de la fonction Je veux cependant lui dire que je voterai 
de l’emp'ètement du législatif sur l'exé- publique, (Applaudissements à l'extrême | contre son amendement, car, contraire- 
cutif, Nous avons Inaintes fois entendu | gauche.) ment à son habitude, il a développé À cette 
pes put 7 ué Gé: cha M. Yves Fagon, Voulez-vous mme per- tribune des arguments dont le caractère 
re ue HOUVETRENENR QUEUE L'inettre de vous interrompre, monsieur | n'est pas très sérieux. | 
250 proje! de gun 4 1 ve _ sont en | Serpvin ? A l’article 1% est garanti le respect du 
instance devant l’Assemblée, Mais il y a 2? ; … . | Statut de la fonction publique et il est éga- 
bien plus de 250 lois que vous n'avez | M: Marcel Servin. Mon cher collègue, j'ai | jement prévu — pe écrit noir sur blanc 
pas encore appliquées et pour lesquelles | l'habitude de me laisser interrompre, en | __ que les dégagements du cadre auront 
vous n'avez pas pris les décrets d'appli- | Particulier par vous dont je connais la |jjeu dans les conditions fixées par les lois 
cation i sant notre peuple. (Vifs ap- ar pu Mais, pour age “ac ni dn 3 septembre 1947 et du 22 juillet 1948, 
plaud sements à l'extrémz gauche. nement, vous aurez à r1 June oui à est-à-dir selo : te : tr 
l'heure. (Applaudissements à l'extrême c'est-à-dire ation l'erdre Ca et ares Les 


M. Jean Cristofol, Notamment le statut 


des fonetionnaires, 


M. Marcel Servin. Je prend: 


un exemple. 


Depu bientôt deux ans, le statut de 
la fon publique est voté. Il prévoit 
qu'un décret sera pris pour fixer le 
1ainiautn vital des fonctionnaires. Pour- 
quoi n'avez-Vous pas pris ce décret ? 
C'est cependant de votre ressort. {Apnlau- 
dissements à l'extrême gauche. 


M. Jean Cristofol. Le Gouvernement ne 
demande pas d’injonction à cet égard. 


M. Marcel Servin. Le statut précisait, en 


mème ternns, que le traitement de début 
Ü mctfonnaires serait égal à 120 p. 100 


num vital. 
is demandez des injonctions ; 
y à deux 


mais, il 
que notre Accemblée vous en 

en celle matière et vous n’en avez 

is tenu compte. (Applaudissements à l'ex- 

réeme au he.) 

Fun réalité, vous ne voulez pas appliquer 

Ja loi lorsque la loi ne vous plait pas. La 


1 
loi n’est pas la loi pour vous lorsqu'elle 


| 
à ont 


nm 


ne cadre ] avec vos projels personnes. 
(Nouveaux applaudissements sur les mèê 
nes bancs. 

M. Paui Valentino, Très bien! 

M. Marcel Servin. Vous ne voulez pas 
revalorger la fonction publique, alors que 
c'est le meilleur moyen d'obtenæ une effi- 
cacité e1 un rendement accrus des tra- 
V s de la fonction pubiique. 

Vous ne voulez pas fixer le minimum 
vital, comme le demandent les organisa- 
tions syndicales. C'est pourtant — vou 
le savez bien — Ja seule base d'un reclas- 
sement satisfaisant, 

Ce décret fixant le minimum vital, vous 
ne voulez pas le prendre, et c'est pour 
cette raison que vous nous demandez 
maintenant les pleins pouvoirs. 

La mistre s’installe, le mécontentement 
ge développe chez les fonctionnaires, 
comime ailleurs. Vous ne voulez pas y 
porter remède, Vous nous demandez la 
trique; nous ne vous la donnerons pas 
contre noîre pe iple et contre les fonction- 
uaires, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Certains de nos collègues, dans un ou 
deux mois diront, lorsque seront appliqués 
ces textes, si, par malheur, is sont votés: 
nous n'avions pas voulu cela. Mais il sera 
trop tard. Il faut peser vos responsabilités 
avant de voter. 

En tout cas, ce n’est pas nous Ju: vous 
donuerons les pouvoirs que vous réclamez 
par votre projet de loi. Is ont pour but 
de vous débarrasser, parmi les travailleurs 
de la fonction publique, de tous ceux qui 
vous gèrent, sans contrôle de la part du 
Par'ement. 

Cette méthode, comme toutes celles qu: 
vous appliquez ici, vous vient de l’autre 
côté de l'Atlantique. Il nous est, en effet, 
permis de faire un rapprochement. Tant 
que *“ommunistes ont été au gouver- 
nement, nous avons eu un statut de la 
fonction publique; depuis qu'ils n’y sont 
plus tatut est systématiquement, quo- 


bidicuuemenut violé parce que, ouWre-Alklau- 


ps 





gauche.) 


M. Yves Fagon. Je voulais simplement 
vous parler de votre ami, M. Thorez. 

M. Marcel Servin, La France saura vous 
signifier qu'elle ne veut pas de cette dé- 
mocralie d’un genre spécial. Nous deman- 
dons la suppression de l’article 1*%. 

Avec les fonctionnaires, les ouvriers et 
le peuple tout entier de notre pays nous 
saurons bien arrêter voire bras et sauver 
la République. (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 

M.'le président, Quél est l'avis de la com- 
mission ? 

M, Jean-Paymond Guyon, président de la 
commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement le re- 
rousse également, 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M Servin. 

M. Arthur Ramette. Je demande le scru- 
in, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. (Protestalions 
sur divers bancs à droite.) 


M. Robert Bétolaud, Vous l'avez déjà fait 
par la voix de M. Servin. 

M. Jacques Duclos. IL y à des nuances 
de pensée qu'on a le droit d'exprimer. 
(Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau pour expliquer son vote. 

M. Jean Pronteau. Je vais expliquer le 
vote du groupe communiste en quelques 
mots, puisque M. Servin & indiqué le sens 
de notre opposition à l'article 1°, 

Il n'a échappé à aucun des membres de 
l’Assemblée, ct notamment à aucun de 
nos collègues de la commission de la dé- 
fense nationale, que l’article 14 avait éga- 
lement des incidences très graves au point 
de vue de lempiètement du Gouverne- 
ment sur les pouvoirs de l’Assemblée en 
matière de définition d’une doctrine mili- 
taire, en matière des lois d’effectifs ou de 
cadres. 

Je me réserve de présenter, au nom de 
notre groupe communiste, quelques ob- 
servations plus” détaillées à l’article 7 qui 
tend à accorder au Gouvernement le moyen 
d’app'iquer, précisément dans ce domaine, 
une solitique arbitraire sans contrôle. 

Mais je tenais à préciser, en expliquant 
le vote du groupe communiste pour la 
suppression de l'article 1% que cet article 
est dangereux, non seulement pour le sta- 
tut de la fonction publique, mais aussi 
pour le moral de l’armée, pour l'existence 
de nos établissements militaires et l’orga- 
nisation de la défense nationale. (Apglau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M 
gon. 

M. Yves Fagon. Contrairement à son ha- 
bitude, M. Servin ne m'a pas permis de 
l'iutwirowpre, 


Fa 
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gâranties inslituées par ces lois. J'espère 
que sur ce point le Gouvernement est 
cord. 

Lorsque M. Servin nous dit que le Gou- 
vernement et ceux qui le soutiendront vont 
prendre des mesures contre les résistants, 
les ‘anciens prisonniers et les déportés, 
c'est tout simplement une plaisanterie, 
puisque la loi du 3 septembre 1947 leur 
garantit une priorité pour le maintien dans 
la fonction publique, 

Mais je voudrais — et c’est pourquoi 
j'avais tout à l'heure demandé à interrom- 
pre M. Servin — relever le point de son 
exposé qui concerne la fixation du mini- 
mum vital. 

Quand ies communistes étaient au Gou- 
vernement, tout allait très bien. Depuis 
qu'ils ne sont plus au Gouvernement, tout 
va très mal. (Vifs applaudissements et 
rires à l’extrème gauche.) 

M. Mare Dupuy. C'est une 
mière. 

M. Jean Cristofol. C'est, en effet, l'opi- 
nion de notre peuple. 

M. Yves Fagen. Or, le statut de la fonc- 
tion publique a été voté, il y à deux ans, 
à l'unanimité, par la deuxième Assemblée 
nationale constituante. 

Il parait que c’est le statut Thorez. 

A l'extrême gauche. Ce n'est pas le statut 
Fagon. 

M. Yves Fagon. Mais, enfin, ceux qui ont 
suivi la question d'assez près savent par- 
faitement qu'entre le statut Thorez et le 
statut qui a été définitivement adopté par 
l’Assemblée, il y ‘a tout de même un cer- 
tain nombre de différences que les fonc- 
tionnaires eux-mêmes connaissent bien. 

Mais je veux surtout rappeler qu'après 
le vote du statnt de la fonction publique, 
M. le président Thorez a été chargé de l'ap- 
piication de ce sfatut pendant sept mois. 

Or, pendant ces sept mois, il n’a pas pris 
de décret concernant le minimum vital. 
Quand vous crachez en l’air cela vous re- 
tombe sur le nez. Ne reprochez pas aux 
autres de n'avoir pas fait ee que vous au- 
riez pu faire vous-mêmes. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duelos. Mais, monsieur Fa- 
gon, il y a eu le gouvernement Blum, il 
y à eu ensuite le gouvernement de M. Ra- 
madier avec participation des communistes 
et qui n'a duré que quatre mois. Par con- 
séquent, quand vous parlez de sept mois, 
vous mentez tout simplement, 

M. André-François Monteil. I] fallait sans 
doute neuf mois à M. Thorez pour aceou- 
cher d'un texte! 

M. Yves Fagon. Ne dites tout de 
pas que M. Thorez était impuissant. 
sur de nombreux bancs.) 

M, Marcel Servin. Mais c'était M. Schu- 
man, votre ami, qui était ministre des 
finances, 

M. le président. La parole est à M. Cas- 
teHani. 

_M. Jules Castellani. Je me permets 
tirer l'attention du Gouvernement 
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pen 
officiel d'avant-hier, du déeret concernant 
le recrutement des stagiaires d’administra- 
tion coloniale, 

Ces stagiaires d'administration coloniale 
étaient recrutés uniquement parmi les vé- 
ritables résistants et les véritables com- 
battants de la dernière guerre. L'arrêt de 
ce recrutemenx portera, à mon sens, un 
tort considérable à ces résistants et à ces 
combattants, 

Je voudrais que le Gouvernement songe 
à l'avenir de tous ces jeunes gens qui 
ont bien mérité de la patrie. Je suis sûr 
que nous sommes 1ous d'accord sur ce 
point. 

Ce décret doit, certes, être revu, rema- 
nié, mais je crains que sa suppression 
pure et simple ne porte un tort l'op con- 
sidérable À tous les jeunes gens dont je 
viens de parler. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Servin, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires jont le 
ment des votes.) 


dé pot Île 


dé 


M, le président. Voici le résultat 


pouillement du serutin: 


Nombre des votants ........ %# 


Majorité absolue atésodée. : 8 
Pour j'adopiion .... 185 
RS sos aere + 269 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Barel a présenté un amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa de l’article {*, 
à supprimer les mois: « dans les condi- 
tions prévues à l’article 8 de Ja présente 
loi ». 

La parole esi à M. Barel. 


M. Virgile Barel, Mesdames, messieurs, 
le premier paragraphe de l'article 1* était 
primitivement ainsi rédigé: « Le Gouver- 
nement grocédera à une réforme des ser- 
vices publies, civils et militaires en vuc 
de les rendre plus efficaces et moins <oû- 
eux. » 

Une telle rédaction a immédiatement 
soulevé des protestations, et des inquit- 
tudes sont nées quant au respect du sta'ut 
généra: des fonctionnaires. 

Ces protestations et inquiétudes ont con- 
duit la commission à insérer la disposition 
suivante: « sans qu'il puisse être porté 
atteinte au statut général des fonction- 
paires ». 

Cette disposition pouvait rassurer ceux 


qui étaient inquiets, Mais un deuxième 
amendement à introduit dans le premier 
alinéa le nouveau membre de phrase: 


« dans les £gonditians prévues à l'or 
ticle 6 de la présente loi ». 

Cet additif prête à cenfusion, 

Ou l’on veu’ respecter le statut de la 
fonetion publique, ou l’on cherche à en 
limiter l’app ication. 

Dans ja première hypothèse, quel peut 
être le rôle de ces mots qui ajoutent des 
conditions semblant se rapporler au st 
tut ? 

Si cela est, il faut les supprimer. Mais 
peut-être, en la circonstance, ne s’agit 


, 


| 


que d’une mise en place ? Peut-être a-t-0on 
voulu dire que l’on tiendra compte, ég: 
lement, dans l’article 1%, des conditi 
fixées par l’artice 6 ? 

._ Dans ce 
de phrase, 


oo" 
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cas, il faut déplacer ce membre 
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Afin qu’il n’y ait pas de malentendu ! dater de la promulgation de la présente 
quant au respect du statut général des | lai dans les matières ayant par leur natur 
fonctionnaires, nons demandons la sup- { nn caractère réglementuire, déterminé À 
ression de ce membre de ghrase: « dans | l’article 7 ci-dessous, des décrets pourronl 
es conditions prévues à l’article G de la |! désormais être pris en conseil des min 
nrésente loi ». tres après avis du conseil d'Etat, etc 

Puisque l'article 6 subsiste, les eondi- H apparaît done bien que, si vous vi 
tions qui y sont incluses devront être res- | référez à l'article 6, vous obligez le Go 
pectées., (Applaudissements à L'exirême | vernememt, en toutes matières, qu'il 
gauche.) ; s'agisse d'un décret simple ou d'un arrêt 

M. le président. La parole rst à M. Go À prendre un décret en conseil des min 
ni tree 
zard, ‘ 

Je ne crois pas que ce soit 1 la volor 

pus Gilles Gozard. Mesdames, me: se hot te l’auteur de l'araocndement e le p 
l'amendement que la comnussion à adopt de bieh vouloir ne pas instst 
à ma demande introduit dans le premier AE qe 
alinéa de l'article 1% une référence à l'as : M. le président. La pa soit 
EPA à 1, Kriegel-Valrimont 
ticle 6, ds _. Lili ” 

Nous considérons, contrairement à ce M. Maurice Kriegci-Valrimont. La 
que pense M. Barel, que cette référence esl | sjon qui vient de se dérouler éel 
indispensable pour permettre d'obtenir ntentions que pouvait a M. Purel 
maximum de garanties et pour éviler quo | 4}: posant son amendement, f ui 
le Gouvernement ne puisse prendre, paï |! également l'aspect « 
des textes réglementaires des décisions qu] les ites pay le Gouvern 
doivent normalement faire l’objet de la loi En effet. lorsaue la { * 

C'est pourquoi j'insiste pour que soil stice à examiné la 
maintenue la référence à l’article 6. e propos rat 

M. le président. La parole est à M mnel était si a} l | 
ministre des finances et des affaires ler an | li 
nomiques ment, les partisans du projet ont dé 

S + à unanimenent il ne ouvait êlre qu 

M. le ministre des finances et des affaires | l'appliquer les « ne remiers art 
économiques. Le Gouvernement considé: | se Fc 4, “ag rat En À +. ' 
que le maintien de la mention en çaus | " z 

F Î esi pour cette 1 on " int 
présenterait un inconvénient Le artisans n text Ÿ Jan 

Le titre tr du projet adress au tro | Br ent " n 1 5 8 M 

J % F ICTHICIHES) Titre ur à 1 
vernement un certain nombre d’injon re 6 ( nul 

à Ÿ ii ja Le COHISSH 
tions, Pour y obéir, le Gouvernement agira > x ! ; : 

à 7 [ ss n di It CLCHOU iX PUuUICS 1% à alu ge 
soit par décrets pris en conseil des mini es derniers ! : ! be 

: + Er lier: je u'ssen TEL ; } 
tres, soit par décrets simples, soil pai jans le enr dt ment cg | : 

a . 6 3 ; , AUS 40 CAtire TOUT ARE EL 
arrotes ar: { ! 1e HDOSET AU trot 
arrètés. 1] paraît difficile di Tome, La eonfusion naît de la manière dont 
vernement de substituer un décret pris En | j,xte a été rédisé Ce uv M. ! | 
conseil des ministres à un simple arrêt Ep re ME 2 : 
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Je lui demande de faire cette nouvelle 
léclaration de façon que l'on sache bien 
\ quoi s’en tenir à ce sujet, et de s'engager 
à prendre le règlement d'administration 
publique correspondant. 

M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Je crois que la réfé- 
l'article 6 introduite dans le pre- 


rorice 


nier alinéa de l'article 4% ne peut gûner 
en riel Gouvernement dans son a“tion, 


et ne peut l'obliger, en des matières où il 
à suffi, jusqu'à présent, d'un décret simple 

d'un arrêté ministériel, à employer 
maintenant la procédure plus lourde du 
léoret pris en conseil des ministres. 

est pourquoi je maintiens le texte que 

proposé et qu'a adopté la commission 
uquel le Gouvernement peut se rallier 
ui donnant expressément le sens que 
lui attribue moi-même 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement prend acte 
le l'interprétation donnée par M. Gozard, 
auteur de l'amendement introduit dans le 
texte par la commission, et ne s'oppose 

de M. Barel. 


rlus à l'umendement 
us remercie, ImOnN- 


M. Giiles Cozard. Je 
ministre. 


sieur 1e 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ne suis 
pa ïr que la commission de la justice 
APLTOUVEI it de facon quelconque cette in- 
tel prt { it )n} 

M. le président. M. bBarel modifie son 
amendement et demande que le début de 
article {er goit ainsi rédigé: 

Le Gouvernement procèdera, dans les 
conditions prévues à l'article 6 de la pré- 
sente loi, et sans qu'il puisse être porté 
itteinte statut général des fonction- 
naires, à une réforme le reste sans 
changement. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement modifié de M. Barel, accepté par le 
Gouvernement. 

L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
noir, est adopté.) (Aypplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à substi- 
tuer à la dernière phrase du premier 
l'article 1% la phrase suivante: 
les principes généraux de l'or- 
ganisation de l'armée devront être fixés 
l'arlement ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Le texte introduit par la 

ommission n'a pas de raison d’être, puis- 
le lois organiques ont déjà 


que les proiets de loi 


16 4 


au 


l'iéa er: 


loutefois 
on 
, 


jar le 
pa 1 


été déposés. 

D'autre part, nous pensons que, dans le 
domaine militaire, toutes les économies 
doivent être recherchées. Nous ne voulons 
pas empêcher le Gouvernement de les réa 
iiser le plus rapidement possible. 

Cependant, nous tenons à affirmer que 
les principes généraux de l'organisation de 


a défense nationale doivent être fixés par 
le Parlement. Il ne saurait y avoir de Gis- 
ussion à cet égard. Je demande done au 


Gouvernement de bien 
n amendement, 


vouluir accepter 


M. le président. La parole est à M. le 
sident du conseil. 

M. ie président du conseil, Le Gouverie- 
ment à ‘cepte l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour «vis de la commission de Ha 
défense yativnale, 
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M. Augustin Maurellet, rapporteur pour 
avis de La commixsion de la défense natio- 
nale. Je remercie le Gouvernement d’avoir 
accepté l'amendement de M. Minjoz. 

Je lui demande de préciser ie sens qu'il 
donne à l'expression: « organisation de 
la défense natioim'e ». En eflet, un projel 
de loi porte ce titre. Un deuxième porte le 
titre: « Organisation de la défense natio- 
nale ». Un autre, celui de: « Cadres et 
effectifs ». Un dernier, entin, constitue la 
loi de recrutement. 

Si le Gouvernement comprend, dans l'ex- 
pression: « organisation de l'armée », qui 
ligure dans l'amendement, les titres des 
quatre projets organisant l’ensemble de ia 
défense nationa:e, notre commission se 
raliie à cet amendement. 

En effet, il ne nous semble pas qu'eile 
puisse accorder au Gouvernement le pou- 
voir de prendre des décisions, en parti- 
cuiier pour la fixation de la durée du ser- 
vice militaire, sans que le Parlement soit 
consulté, ni même pour étab:ir La propor- 
tion, en ce qui concerne les effectifs, entre 
les cadres qui servent au delà de la durée 
légale du service miitaire et ceux qui 
proviennent du contingent. 

Si le Parlement donnait cette possibilité 
au gouvernement actuel ou à l’un des 
gouvernements susceptibles de lui succé- 
der, il lui permettrait de constituer, contre 
la volonté expresse, j'imagine, de l'Assem- 
blée nationale et du pays tout entier, une 
armée de métier au lieu d'une armée 
nationale. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Je demande donc au Gouvernement de 
bien vouloir nous préciser qu'il comprend, 
dans les termes: « organisation de l'ar- 
mée », l’ensemble des titres des projets de 
loi déjà déposés. 

C'est tout ce que la cornmission de la 
défense nationale réclame. Elle ne veut pas 
empêcher le Gouvernement de réaliser, 
dans le cadre de l’organisation actue:le de 
la défense nationa'e, toutes les économies 
possibles et le plus rapidement possible. 

Mais elle ne veut pas, non pus, que, 
parce que les textes adoptés n'auront pas 
été suffisamment interprétés, le Par:ement 
se trouve, sans avoir été consuité, devant 
une nouvelle réorganisation générale de 
l’armée. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. L'amendement qui 
nous est proposé modifie radicalement le 
texte qui avait été voté par la commission 
des finances. 

En effet, l'amendement de M. Minjoz 
parle de principes généraux de l’organisa- 


‘ton de l'armée qui devront être fixés par 


le Gouvernement. Or, ie texte accepté par 
la commission des finances précise qu'il 
s'agit de lois d'effectifs, de cadres et d'or- 
ganisation générale de ‘a défense nationale, 
qui devront être soumis Parlement 
avant le 1% janvier 1949, 

L'imendement de M. 
done, en fait. le retour au texte gou- 
vernermental des pleins pouvoirs, en 
matière de défense nationale, accordés au 
ministre des armées. (Applaudissements 
à l'extrême gauche } 

M. Jacques Ducios. En somme, beaucoup 
Ge bruit pour rien, à la commission des 
finances qui, maintenant, abandonne 
tout. 

M. Jacques Gresa. Ii s'agit, par ailleurs, 
dans cet article, de pr ‘blèmes bien précis. 
I s'agit, en matière de défense nationale, 
de définir less missions de l'armée. 

S'agira-t-il de préciser les cadres et le 
contenu d'une armée de rmétier, d'une ar- 
mée de police dirigée contre le peuple, 
ou bien d'une armée vraiment nationale î 
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Miajoz constitue 





Dans ces domaines, nous connaissons bien 
l'orientation de la poitique guuvernemen. 
tale entachant l'indépendance française. 

Tout cela, évidemment est visé par 
l'amendement de M. Minjoz, qui aboutit 
en termes très précis à revenir au texte 
primitif qui donnait au ministre des ar. 
mées des pleins pouvoirs en matière de 
défense nationale. 

J'ajoute que, lorsqu'on-sait que le mi. 
nistre dès armées est l'homme d'applica- 
ion du plan Marshall, plan stratégique, 1} 
est signülcatif qu'après avoir, en tant que 
ministre des finances et de l'économie na- 
tionale, "préparé les voies du plan de vas- 
salisation Marshall, M. René Mayer ait au- 
jourd'hui les pers pouvoirs pour prést 
der an destin de l'armée française. Autant 
de raisons qui feront que le groupe com- 
muniste votera contre l'amendement de 
M. Minjoz. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon. 


tel, 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
permeîtez-moi de vous dire, en tant que 
membre de la commission de la défensa 
nationale, que je ne comprends vraiment 
pas l'émotion qu'on semble vouloir sou- 
lever, dans cette assemblée. 


De quoi s'agit-il ? Nous désirons que le 


Gouvernement, en ce qui concerne Îles 
grandes lois d'organisation de l'armée, 


c'est-à-dire la loi des effectifs, la loi des 
cadres, la loi d'organisation générale de 
la défense nationale, ne puisse pas prendre 
des décisions par décreis, mais qu'il soil 
dans l'obligation de consulter l'Assemblée 
et de la faire voter sur ces lois. 


Ceci étant, nous avons actuellement un 
certain nombre de lois qui ont été sou- 
mises à la commission de la défense natio- 
uale. Celle-ci a nommé un rapporteur, mais 
le rapport n'a pas encore été déposé. Par 
conséquent, c'est au nouveau gouverne- 
ment qu'il appartient, après étude, de nous 
présenter, soit les anciennes lois — que, 
d'ailleurs, nous avons en principe rejetées, 
puisque nous avons renversé le prérédent 
gouvernement sur la question — soit des 
lois nouvelles d'organisation. 

Ce qui importe, ce n’est pas de savoir 
quel sera le contenu des lois sur lesquel- 
les nous serons appelés à délibérer et à 
voter, mais d'être assurés que le Gouver- 
nement ne pourra pas les établir sans 
nous. 

Dans ces conditions, je le répète, je ne 
comprends pas l'émotion que l'on essaie 
de soulever, et je le dis avec toute la res- 
ponsabilité qui s'attache à ma qualité de 
membre de la commission de la défense 
nationale. (Très bien ! tres bien !) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale 


M. René Mayer, ministre de la défense 
nationale. Je demande à l'Assemhiée de 
voter l'amendement de M. Minjoz. que 
M. le président du conseil a accepté et 
que, quant à moi, je comprends d'ail- 
leurs fort bien. 

Cet amendement est, en effet, destiné 
à eviter que le Parlement invite, ainsi 
que le faisait la rédaction de la commis- 
sion, Je Gouvernement à déposer des 
textes en des matières dont le Parlement 
se trouve déjà saisi. 

Ce que veuent la commission des 
finances et — si j'ai bien compris, au cours 
de l'audition qu’elle a bien voulu m'accor- 
der, samedi — Ja commission de la dé. 
fense nationale, c'est-à-dire les disposi- 
tions fondamentales des lois sur le recru- 
tement, sur l'organisation de la défense 


| nationale et, bien entendu, s’il y en avait, 
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gur l’organisation de la nation en temps de | et à apporter une part de pouvoirs supplé- | l'organisation de la défense nationale; 


guerre, ainsi que celies sur les cadres et 
effectifs, soient soumises au Parlement. 

Cela me semble être le sens de l'ame: 
dement de M. Minjoz, qui se substitue 
à une rédaction qui invitait le Gouverne- 
ment, ainsi que je l'avais fait remarquer, 
à soumettre au Parlement des textes dont 
certains seront peut-être modifiés, mais 
dont le Parlement est saisi depuis déjà 
un ecrlain temps. ! 

Je pense que M. Minjoz a eu raison de 
substituer à une rédaction qui avait quel- 
ques Co 7 eng une aulre, sur le prin- 
cipe et l'étendue de laqueile il ne peut y 
avoir ici aucun désaccord, quelle que soit 
l'opinion qu'on ait sur le plan Marshall. 
{Sourires.) 

M. Jean Cristofol. Abondance de biens 
ne nuit jamais, abondance de précisions 
non plus" 


M. le président. La parole est à M. 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Les déciara- 
tions de M. le ministre de la défense na- 
tionale me paraissent très claires. 

I! est bien entendu que le terme « prin- 
cipes généraux de l’organisation de l’ar- 
mée » couvrent entièrement les lois or- 
ganiques du recrutement des effectifs, 
comme il vient de le dire, et de l'organisa- 
tion de F'armée. 

Dans ces conditions, entre la rédaction 
de la commission des finances et la ré- 
daction de l'amendement de M. Minjoz, il 
n'y a que quelques différences de termes 
et aucune différence de fond. (Erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Pardon, s'il n'y à 
ut différence de termes, pourquoi 
aire tant de bruit ? 


M. Virgile Barei. Pourquoi changer, en 
effet ? 

M. le rapporteur général. Dans ces con- 
ditions, la commission des finances laisse 
l'Assemblée entièrement juge. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


4 


ie 


M. Jacques Ductos. Normalement 14 com- 
mission des finances devrait se réunir 
pour examiner ce nouveau texte, car elle 
avait pris position. ù 


M. Arthur Ramette. Le rapporteur géné- 
ral n’a pas défendu le point de vue de la 
commission des finances. 


M. Jean Pronteau. Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau, pour répondre au Gouvernement. 


M, Jean Pronteau, J'espérais que M. le 
rapporteur se ferait ici l'écho de l’opinion 
qui avait prévalu à la commission des 
finances. 

Car ce débat n'est pas du tout un débat 
de mots; ce n’est pas une question de 
forme qui est en jeu. Le débat s’est ins- 
tauré, si mes souvenirs sont exacts, sur 
un amendement de M. Gozard, auquel celui 
présenté aujourd'hui par M, Minjoz res- 
semble comime un frère. 

En effet, l'amendement présenté par 
M. Gozard à la commission des finances 
visait également des principes généraux. 
Le caractère général et l'ambigüité de tels 
termes ont fait que, dans la discussion qui 
s’est instaurée, au sein de la commission 
des finances — je demande à mes collègues 
de m’en donner acte — une majorité s’est 
dégagée. M. Pleven et d'autres collègues 
sont intervenus et, finalement, l'unanimité 
s’est faite pour considérer que l’expression 
‘ principes généraux » ou bien n'apportait 
rien de nouveau, n'avait aucun sens et, par 
conséquent, n’amendait nullement le texte 
ou bien aboulissait, en fait, à l’amoindrir 








mentaires et excessifs au compte de l'exé- 
cutif. 11 nous serait laissé seulement la 
possibilité de bavarder sur des gramds prin- 
cipes, mais nous n’aurions plus celle de 
nous prononcer sur des textes, ce qui esl 
le rôle même du Parlement. 

C'est pourquoi, la commission des finan- 
ces — et M. le rapporteur général, je pense, 
ne dira pas le contraire — a, en conclusion 
de la discussion sur ce point, décidé 
d'adopter la rédaction suivante : 

« Les lois d'effectifs, de cadres et d’or- 
ganisation générale de la défense nationale 
devront être soumises au Parlement avant 
le 4% janvier 1949. » 

On me dit que ces lois sont actuellement 
déposées. IL est possible que les lois dépo- 
sées par le précédent gouvernement soient 
acceptées par le gouvernement actuel, Mais 
jusqu’à présent ce dernier ne l’a pas dit. 

Quoi qu’il en soit, cela n’empèche nulle. 
ment de réserver entièrement les droits du 
Parlement en ce qui concerne lies Imnesures 
nouvelles que le Gouvernement pourrait 
être amené à prendre de son chef, en ma- 
tière d'organisation générale de la défense 
nationale. 

Pour conclure, il re s’agit pas de se 
battre sur des mots, mais sur le fond. Le 
fond, c’est la souveraineté de l’Assemblée 
nationale en matière de défense nationale. 
Mais cette souveraineté ne pourra s’expri- 
mer que si le Gouvernement est obligé 
de remettre des textes. Si l'Assemblée se 
contente de principes généraux, elle aban- 
donne tous ses droits et ce n'est pas la 
peine de parler, avec hypocrisie, de prin- 
cipes généraux. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je liens à rappeler une 
deuxième fois à l’Assemblée les conditions 
dans lesquelles j'ai rédigé mon amende- 
ment. 

Lorsque nous avons pris connaissance 
du texte de Ja commission, nous y avons 
ln que « les lois d'effectifs, de cadres et 
d'organisation générale de la défense natio- 
nale devront êlre soumises au Parlement 
avant Ve {janvier 1949 ». Or, les projets 
de lois concernant ces matières ont été 
déposés par le précédent gouvernement, 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Par l’avant-dernier gouverne- 
ment, 

M. Jean Minjoz. Par l’avant-dernier gou- 
vernement, comme le prééise M. le prési- 
dent Schuman. 

Tant que le nouveau gouvernement ne 
les aura pas retirés, ces projets de loi 
existeront. 

M, le président du conseil. Bien sûr ! 

M. Jean Pronteau. Mais s'il les retire 
demain, quelle garantie nous restera-t-il, 
en tant qu’assemblée ? 


M. Jean Minjoz. Vous ne pouvez pas 
légiférer pour l'avenir dans des conditions 
semblables. (£Erclamations à l'erlréme qau- 
che.) 

On ne peut dire que des textes vont être 
déposés, alors qu'ils le sont au moment 
même où nous discutons, 

M. Jacques Duclos. Vous légiférez donc 
pour le passé ? Ce n’est pas sérieux, Votre 
affaire est mal combinte, 

M. Charies Lussy. Nous reprendrons, 
le faut, le projet déposé. De la sorte 
question sera réglée, 


M. Jean Miajoz. C'est tellement sérieux. 
monsieur Ducios, que si nous voulons 
le Gouvernement puisse faire le maximum 
d'économies dans les services militaires, 
nous entendons qu’en ce qui concerne 


Ua 
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l'organisation et le recrutement des forces 
armées, les cadres et les effeclifs, seul le 
Parlement puisse statuer, seul le Parlement 
puisse fixer les cadres dans lesquels se 
fera l’organisation de l’armée de demain. 

Nous le disons très nettement, nous n6 
voulons pas qu'à cet égard le Gouverne- 
ment puisse se servir de pouvoirs régle- 
mentaires. 

C'est dans ces conditions que l'amende- 
ment a été déposé et moi non plus je né 
comprends pas l'émotion qui s'est empa- 
rée, à son sujet, de nos collègues de l’ex- 
trême gauche. C'est pourquoi je demande 
à nouveau à l’Assemblée de l'accepter. 

M. le président. La parole est à 
M. Anxionnaz, président de Ja commission 
de la défense nationale. 

M. Paul Anxionnaz, président de la 
mission de la défense nationale. La 
mission de la défense nationale a examiné 
le texte qu'a rapporté M. Maurellet. 

Elle s’était d’abord arrêtée à un amende- 
ment qui correspondait exactement aux 
préoccupations qu'a exprimées M. le rap- 
porteur général de la commission des 
finances, et qui était ainsi rédigé: 

« Toutefois, l'organisation générale de la 
défense nationale, l'organisation et le 
recrutement des forces armées, 


CcOom- 


On 
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des cadres 


et des effectifs, continueront à tre fixés 
par la loi. » 
Ultérieurement, le rapporteur et, je 


crois, à juste titre — s’est rallié au texte 
proposé par M. Minjoz, à la condition qu'il 
fût bien entendu, et déclaré par le Gou- 
vernement qu'il interprétait ce nouveau 
texte dans l'esprit qui avait présidé à la 
rédaction du premier. 

M. le ministre de la défense nationale. 
C'est ce que j'ai fait. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. C'est ce qu'a fait M. le 
ministre de la défense nationale, en ajou- 
tant aux autres le texte, non encore déposé; 
qui doit viser l'organisation de l'Union 
française en temps de guerre. 

Si le Gouvernement comprend, comme 
on nous l’assure, le texte de M. Minjoz dans 
l'esprit où la commission de la défense 
nationale avait, en premier lieu, rédigé le 
sien, il n'existe plus aucune ambiguité, et 
l'Assemblée peut se rallier sans aucune 
hésitation au texte de M.-Minjoz. 

M Jacques Duelos. Je demande le renvoi 
à la commission de l'amendement de 
M. Minjoz. (Protestations sur divers bancs.) 

Au du sabotaig 

M. Jacques Duclos. C'est mon droit, 

M. le président du conseil. Ji 
la parole. 

M. le président. La parol: 
sident du conscil. - 

M. le président du conseil. M. le minis- 
tre de la défense nationale a répondu aux 
préoccupalions qui étaient expriueées 

Je confirme ses indications, et je donne 
à M. le président de la commission de la 
céfense nationale et à l'honorable M. Mau- 
rellet, son rapporteur, apaisements 
qu'ils demandent. Il n'y a plus de difficulté 


frp 


centre. C’est 


\de 


t à M. le pré- 


1 . 
les 


avec Ja commission des finai ni avec 
la commission compétent 

Le renvoi à la commission des finances 
serait done une nouvelle perte de temps 
et je demande à l’Assemblée de bien vou« 
loir se prononcer immédiatement au fond 


Applaudissements à qauche, au 
ü droite.) 


entre et 


M. Jacques Duclos. Le renvoi permettrait 


ri t 1 , H f r * 
CpeEnuant Q al river à JA NI ] on. Or, 11 
faut voter des textes pré ’ fai 


le l'à peu pr 
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Mais vous voulez du vague, pour fou- 
voir être libre dans l'interprétation. (1n- 
terruplions au centre et à droite. — Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
J'insiéte donc pour le renvoi à la corn- 
mission. 


M. le président. M. Jacques Dbuclos de- 


mande le renvoi à la commission de 
l'amendement de M. Minjoz. 
Je consulte l'Assernblée sur le renvoi à 


commission. 
(L'Assemblée, 
contre le renvoi.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Minjoz. 


la 


consuliCe, se prononce 


M. Jean Pronteau. Nous déposons unt 
demande de scrutin. Je demande Ja pa- 
role pour expliquer mon vote. (Erclama- 


tions au centre.) 

M. le président du conseil. Cela ne peut 
‘durer ainsi! (Vives proteslalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Mais vous n'avez pas eu 
core les pleins pouvoirs. 


M. Jacques Duclos. Comment! Cela 
peut pas durer! 

Ah non! Il n'y a pas encore de César ici, 
monsieur le président du conseil. (Frcla- 
mations ct rires au centre el à droite.) 

M. André-François Monteil, Vous nou: 
offrez déjà le Carnaval! 

M. Jean Catrice. Et vous avez pourtant 
été les voir, les Césars! 

M. le président. Je vous en prie, mes 
chers coilègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

La parole est à M. Pronteau, pour expli- 
quer son vote. 


M. Jean Pronteau. Je pense que le Gou- 
vernement a eu tort de ne pas accepter 
le renvoi à la commission, car le texte 
qui va être soumis au vote de l'Assem- 
blée est parfaitement ambigu. Je Je mon- 
trerai en que.ques mots. 

Le seul argument qui ait éié apporté 
en faveur de la thèse gouvernementale, 
soutenue par M. Minjoz, c'est que des 
textes ont été déposés par le précédent 
gouvernement et qu'il n'y a aucune rai- 
son de penser qu'ils ne resteront pas 
toujours en vigueur. 

Je demande à l'Assemblée si elle peut 
se garantir à elle-même que le gouverne- 
ment actuel restera sur ces bancs pen- 
dant tout le pp qu'il sera nécessaire 
à l’organisation de notre défense natio- 
nale; si elle peut garantir ce que ferait 
un autre gouvernement et que la première 
tâche de ce dernier ne serait pas de re- 
tirer les textes actuels pour en soumettre 
d'autres ou même pour n'en pas soumet- 
tre du tout. 

La seule garantie que peut avoir l'As- 
sembiée, c'est qu'en tout état de cause, 
des textes soient là, sur lesquels elle con- 
serve sa pleine et entière souveraineté. 
(Exclamations au centre et à droite. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. On vous l'a déjà dit. 


M. Jean Pronteau, Il est possib'e que 
certains, prenant leurs désirs pour des 
réalités, confèrent une cerlaine pérennité, 
pour ne pas dire pus, au Gouvernement 
actueL Mais il est indispensable à l'As- 
semblée naliunale de ne pes tenir compte 
de ces contingences et de celte cpportu- 
nité politique. I lui est mA Lo de 
garantir ses droits dans ce domaine, et 
je regrette que l'on ait pu, à cette occs- 
sion, parler de perte de temps. 

EH s'agit de savoir si le système entier 
de notre défense riationale pourra être 
réglé selon le bon vouloir du Gouverne- 


plu 


ne 





ment, c'est-à-dire si les conditions mêmes 
dune armée de paix ou d’une armée de 
guerre que certains veulent faire, seront 
sous le contrôle du pays par l'intermé- 
diaire de ses représentants ou simp:e- 
ment livrées à l'arbitraire gouvernemen- 
tal. Voilà la question, 

Il est possible que de nombreux députés 
ne partagent pas notre opinion poiitique. 
Mais chaque député doit avoir le souci de 
garantir la représentation nationale dans 
un dotnaine qui est de sa pleine souverai- 
neté: celui de l’organisation de la défense 
nationa:e 

On nous dit que nous avons des textes. 
Nous vouions être sûrs d’en avoir. Et si 
le Gonvernement est d'accord avec nous, 
s’il n’éprouve aucune crainte, je ne vois 
pas pourquoi il n'accepte pas, dans l’ar- 
ticle 4°, 
dans l'amendement que la commission des 
finances avait adopté à l'unanimité, qui 
est renié maintenant par certains, mais 
que Jes communistes n'abandonnent pas. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


vernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 9. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires en font le dépouille- ‘ 


ment.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 589 
ns 
D 


Majorité absolue............. 29! 
Pour l'adoption... 4M 
CORTE ,.,:.sssscese 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Bétolaud a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de l’article 1°: 

« Cette réforme ne portera pas sur les 
effectifs de la magistrature. » 

La parole est à M. Bétoïaud. 


M. Robert Bétolaud. J'admets sans ré- 
serve ce que je crois être la portée de 
l'amendement qui a été inséré au deuxième 
alinéa de l'article 1°, 

Seulement, écrire que cette réforme ne 
portera pas sur l'organisation judiciaire, 
c'est commettre, me semble-t-il, une faute 
de rédaction, car il est indéniable que n«- 
tre organisation judiciaire est archaïque. 
Elle a été conçue au temps de Napoléon [e, 
à l'époque des diligences, et il est certain 
qu'il y a énormément à y reprendre 

Je veux rappeler à fl'Assemb'ée que 
M. Raymond Poincaré avait tenté un effort 
de réorganisation judiciaire qui n'a eu 
qu'une courte carrière. Mais 4 est tout 6e 
même, à l'époque actuelle, ur certain nom- 
bre de tribunaux d'arrondissement ou 
même de cours d'appel de peu d'impor- 
tance, dont le maintien ne se justifie que 
difficilement. (Interruptions sur divers 
bancs.) 


tée. Mais est-elle applicable dans l'état 
actuel des effectifs et de l'organisation 
judiciaire ? Pour ma part, je u’en crois 
rien et j'estime qu'on n'arrivera à remet- 


tre en marche l'appareil judiciaire d'une 


e terme de « loi » qui figurait | 


façon logique et suivant les règies que 
nous souhaitons tous voir remises en vi- 
gueur, que par des compressions ct par 
la suppression d’un certain nombre de 
tribunaux secondaires où siègent un juge 
résident, dont les occupations sont inter. 
mittentes, et un certain nombre de juges 
déplacés qui viennent une fois par se- 
maine rendre la justice. 

Tout cela, vraiment, à l’époque de J'au- 
tomobile, ne me paraît pas très pertinent, 

M. Joseph Defos du Rau. Cela n'est pas 
exact. 

M. Robert Bétolaud. Je pense, pour ma 
part, qu'il faut donner au Gouvernement 
la possibilité, s'il l'estime opportun, de 
revenir à la réforme de M. Poincaré, à 
laquelle je faisais allusion tout à l'heure 


et qui me paraît indispensable pour la 
M. le président. Je mets aux voix l’'amen- , 
dement de M. Minjoz, accepté par le Gou- 


remise en marche de l'appareil judiciaire. 

La rédaction que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à l'Assemblée est la suivante : 

« Cette réforme ne portera pas sur les 
effectifs de la magistrature ». 

Cette disposition, qui ne permet pas la 


| Suppression d’un seul magistrat, Corres- 





Je veux rappeler aussi que le, difficultés | 
du recrutement des magistrets sont telles ! 


qu'on à dû, depuis la libération, se rési- 
gner à la pratique détestable du juge uni- 
cie, alors que tous les juriites sérieux, 
ie le crois, souhaitent le retour À la collé- 
Biutité, 

M. le président du conseil. La loi est 
votée dans ce sens. 

M. Robert Bétolaud, J'entends, mon- 
sieur le président du conseil, elle est vo- 


pond beaucoup mieux aux intentions de 
la commission que la rédaction initiale- 
ment proposée : 

« Cette réforme ne portera pas sur l'or. 
ganisation judiciaire ». 

En effet, cette rédaction-là nous con- 
darmnerait à maintenir une organisation 
dont je crois vous avoir montré qu’en 
beaucoup de points elle est archaïque et 
dépassée. 

Tels sont les motifs pour lesquels ja 
demande à l'Assemblée de voter mon 
amendement. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est à Paris 
que les choses se passent comme vous 
l'avez dit, mais non en province; vous ne 
connaissez pas la province. 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
saing. 

M. Eugène Chassaing. Je suis hostile à 
l'adoption de l'amendement de M. Béto- 
lhaud. 

ll ne faut pas que se renouvelle l'erreur 
commise en 1926 de supprimer un certain 
nombre de tribunaux qu'on a été dans 
l'obligation de rétablir. (Très bien! très 
bien! sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droile.) 


Il faut que soit strictement respecté le 
principe qui veut que la justice soit mise 
à la portée des justiciabies. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouver 
nement repousse l'amendement de M. Béto- 
laud. 

C'est d’abord pour la raison fort simple 
qu'il a le désir de se souvenir très fidè- 
lement des indications que le Parlement 
lui a fournies dans un passé très récent. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. le président du conseil. Je sais un 
garde des sceaux qui, il y a queiques 
semaines, devant cette même Assemhlée, 
est venu ah med la suppression des vingt 


tribunaux arrondissements les moins 
occupés. 

M. le rapporteur général. Je m’en sou- 
viens. 


M. le président du conseil. Je dois dire, 
et je m'en excuse, que, ayant pourtant 
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plaidé de mon mieux, je n'ai été suivi 
par personne. Je n'en ai d'ailleurs gardé 
gaulle rancœur. 

M. de Moro-Giafferri. Je ne suis mème 
us sûr, monsieur le président du conseil, 
que vous ayez élé suivi par vous-même! 
(Rires.) 

M. le président du conseil. Mon ami 
M. de Moro-Giafferri me permettra bien 
de m'expliquer directement avec lui au 
sujet de cette suspicion qa'il jette eur la 
chaleur de mes convictions! (Sourires.) 

Quoi qu’il en soit, je n’ai pas le droit, 
comme président du conseil, de négliger 
les indications formelles qui, à cet égard, 
w'ont été fournies par le Parlement, 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. le président du conseil. L'autre raison 





J'avais offert une arme au Gouverne- 
ment; il la refuse. J'aurais mauvaise grûce 
à insister. Dans ces conditions, je retire 
mon amendement, 


M. le président, L'amendement est reliré, 
Ici se placent deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion 


CUIN)- 


: une. 





est que M. Bétolaud propose d’excepler | 


uniquement des eflets éventuels de la ré- 
forme les effectifs de la magistrature. 

Or — et c’est pour vous montrer la pru- 
dence du Gouvernement en celte maitre 
que je fais cette dernière remarque —- si 
nous avons accepté le texte de la com- 
suission des finances, qui parle de l’orga- 
nisation judiciaire, c’est qu'il s’agit là 
d'un domaine infiniment plus large. 

L'organisation judiciaire, ce nest pas 
seulement le nombre de tribunaux, ce sont 
les conditions de fonctionnement de ces 
tribunaux; ce sunt même certaines lois 
de mrocédure que l’on peut considérer 
comme des garanties nécessaires pour l'en- 
gemble des justiciables. 

Or, nous avons eu précisément :e souci 
de ne rien faire, de ne rien laisser se glis- 
ser dans notre texte qui pût, à cet égard, 
légitimement inquiéter, Car, véritable- 
ment, il n’est pas possible de concevoir 
le moindre empiètement dans un domaine 
aussi grave, 

C’est porn je demande à l'honorable 
M. Pétolaud de bien vouloir se ranger à 
ces très simples raisons. 

Le Gouvernement s’en tient au texte 
proposé par la commission des finances. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Après avoir re- 
mercié M. le président du conseil, je veux 
dire brièvement à l’Assemblée pourquoi 
et comment il me sembe que cette ques- 


tion, mince d'apparence, pourrait être sin- | 


gu.ièrement grave. 

Personne, je pense, ne saurait vouloir 
que les textes réclamés par le Gouverne- 
ment — et que pour ma part je voterai — 
puissent être un prétexte à défaire ce 
qu'une loi votée par l’Assemblée a décidé 


hier. Ce serait le plus grave de tous les : 


abus. C'est Ja raison constitutionnelle 
pour laquelle je demande à M. Bétoland 
de ne pas insister pour son amendement. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ré- 
tolaud. 

M. Robert Bétolaud. J'avais pensé —- et 
M. le président du conseil vient de me le 
confirmer en évoquant un souvenir assez 
récent du temps où il était garde des 
Sceaux — quil était difficile de réaliser 


la réforme judiciaire, et que si des textes | 


réglementaires n'intervenaient pas, nous 
serions condamnés à vivre indéfiniment se- 
lon l'organisation napoléonienne, 

M. Paul Valentino. N'est-il pas vrai que, 
pa vous, on ne peut rien réalise; 

e Parlement ? 

M. Robert Bétolaud. Il semb'e, en effet, 
ue nous soyons condamnés à conserver 
l'organisation actuelle, 


avec ! 


a 


Le premier, de M. Doyen et les membres 
du groupe communiste, tend à ajouter à 
la fin du deuxième alinéa de l'article 17 
les mots: « ni sur les différentes insti- 
tutions de Féducation nationale 

Le second, de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, à pour objet d'insérer, après 
le deuxième alinéa de cet article, un nou- 
vel alinéa ainsi concu: 

« Aucune mesure ne devra porter at 
teinte à la loi du 30 octobre 18S6 ou di- 
minuer les crédits destinés aux construc- 
tions scolaires, à l’enseignement, au cen- 
tre national de la recherche scientiiique, 
à la pratique des sporis et à l'éducation 
populaire, » 

La parole est à M. Doyen, pour soutenir 
son amendement, 


M. Eugène Doyen. Mesdames, 


au cours de Ja discussion du 


Inessieurs, 


budget de 


l'éducation nationale, M. le ministre de 
l'éducation nationale a reconnu que :es 


crédits de ce budget étaient insuffisants 








et que de nombreuses créations de postes : 


étaient devenues nécessaires. 

Mais il à indiqué que, ma'gré son désir, 
il s’était heurté à l'opposition du ministère 
des finances. 

Mon amendement a donc pour but: 

1° D’empêcher la suppression de postes 
dans les différentes organisations de l'édu- 
cation nationale ; 

2° De ne pas permettre des r 
de crédits dans un budget déjà 
insuffisant ; 

3° De ne pas permettre non plus que la 
réforme de l’enseignement se 
dehors du Parlement. 

J'espère qu'il se trouvera une majorité 
pour voter cet amendement dont le but 
est, en détinitive, de protéger l’éc 

D'autre part, pour ne pas reprendre Ja 
parole à l’oreasion de la diseu son dé 
l'article 2, je terminerai en posant deux 
questions à M. le président du conseil. 

Votre projet de loi, s’il était adonté, 
vous perimettrait-il d'abroger la loi sur la 
laïcisation des houilcres du 
Gard et du centre ? 

D'autre part, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à ind qué à 
la commission des finances que FEtat 
priétaire des entreprises nationales, 
tous les droits du propriéla:re. Il à: par 


ductions 


nettement 


fasse en 


1 1 
eceo,es «iles 


conséquent, le droit de louer tout ou yar- : 


tie de chaque entreprise nationale, Cela 
m'amène à vous poser la deuxième ques 
Üon: comptez-vous utiliser votre projet di 
loi pour louer des éco’es des bouillcres. 


M. Philipne Farine, C’est une 


obsession ! 


M. Eugène Doyen. …. où une partie de 
ces éco'es aux associations des parents 
d'élèves, qui continuent, d’ailleurs, à les 


occuper illégalement F1 1pplar dissements 
à l'extrême gauche, — Erclamations au 
centre.) 


. M. le président. La parole est À M. Min 
jo, pour soulenir son amendement, 


M. Jean Minjoz. Mon amendement à pour 
objet de défendre le budget de l'éducation 
nalionale, mais je ne me place pas sur lo 
méme plan que M. Doyen. 

Puisqu'il est question d'économies, nous 
voulons bien admettre que, dans tons l 
domaines, des économies peuvent être r 


cherchées, 


'e Jai pue. ! 





Nous estimons toutefois que sur un cer 
tain nombre de chapitres du budget de 
l'éducation nationale aucune économie 
n'est possible. Je souhaiterais done, pour 
ma part, si cela est dans la mesure des 
choses réalisables, que certaines économies 
rene ètre reportées sur ce budget de 
‘éducation nationale dont tout le monce, 
la semaine dernière, a déploré linsufii- 
sance, (Applaudissements à gauche.) 

En outre, je pense qu'on ne doit toucher 
ni anx crédits destinés aux constructions 
scolaires, ni à ceux destinés à l’enseigne- 
ment de quelque degré que ce soit, au 
ecntre national de la recherche setentiti- 
que, à la pratique des sports, à lPéducation 
populaire. D'une façon générale, en rap 
pelant la loi du 50 octobre 18S6, nous ne 
voulons pas que la moindre atteinte puisse 
être portte à l'école publique, à lécole 
communale, 

Voilà le sens que 
amendement. 

Ï y à un instant, vous avez admis qu’on 
ne pouvait pas toucher à l'organisation 
judiciaire. Nous l'avons compris : qui pour- 
rait admettre alors que lon puisse toucher 
à l'organisation de Fléducalion nationais 
quand on sait, je Le répète, que les crédits 
sont insuffisants ? 

lelles sont les raisons pour lesquelles 
je me permets d'insister auprès de M. ie 
président du conseil et de M. le ministre 
des finances pour qu'ils veui lent bien ac- 
cepter mon amendement, (Applaudisse- 
ments à qauche 


nous donnot à notre 


M. le président. La parole esl à M. le 
président du conseil. 


M. le président du eonseil. dames, 
messieurs, si le Gouvernement, il y à 


quelques instants, a demandé à M. Réto- 
laud de retirer son amendement et pro- 
elamé intangib'e, à l'égard de eette loi, 
l’organisation du judiciaire, c'est parce 


qu'il savait que le pouvoir judiciaire 
est le troisième pouvoir, que les magis- 


traits sont garantis par quelque ehose de 


grave, d’exceptionnel qui s'appelle leur 
inamovibilité. Par eonséquent, en cette 


matière, il n'était pas possible de concevoir 
des moditieations que le Gouvernement 'au- 
rait pu apporter, Cela ui paraissait im 
possib'e et nous lavons dit, 

Mais je demande avec infiniment de con- 
fiance à l’ensemble de l'Assemblée natio- 
nale de bien vouloir aecepter les explica- 


tions du Gouvernement et de ne pas S’en- 
gager dans une voie dangereuse, 
ll n’est pa: dans les intentions du Gou- 


vernvement, je crois l'avoir déjà indiqué 
à cette tribune, de mélanger les problé- 
mes, particulierement iniporiants et 
urgents, avec les problèmes secondaires. 

Il ne peut pas être question de rernettre 
en eause les grands principes fondamen- 
taux de PEtat, dont d’ailleurs personne 
n'a demandé là suppression lorsque j'ai 
composé mon gouvernement, 

La charte gouvernementale, si je puis 
m'exprimer ainsi, c’est le respect de ces 
grands principes fondamentaux qui figu- 
rent dans le préambule de Ja Constitu- 
tion. Il ne peut pas être l'intention 
du président du conseil, ef, je tiens À le 
d'aucun membre du Gouverne- 
ment de mellre en cause c4 principes. 

L'honcrable M. Minjoz demande qu'une 
exceplion soit faite pour les construc- 


préciser, 


tions scolaires et qu'en ceite matière à 
ne soit proc lé à aucune réduetion 
I ne peut pas entrer dans les intentions 


du Gouvernement de 
soit aux déclarations 
même il y a quatre jours par M 
Delbas en ce qui concerne 
nationale et par M. André 


hanzer quoi que €e 


formelles faites ici 
Yvon 
l'éducstion 
pour 


Moi iCC 
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l'enseignement technique. Tous deux par- 
laient au nom du Gouvernement tout 
entier. 

Je tiens à vous rappeler. ce principe. 
Pourquoi ? Parce que des modifications 
ae peuvent intervenir dans un service 
qu'avec Ja signature du ministre intéressé, 
haque service à son défenseur et je crois 
vouvoir dire qu'en ce qui concerne l’école 
publique. 

MM. Arthur 
L'école laïque ! 

M. le président du conseil, Bien entendu, 
l'école laïque. 

Tous mes collègues sont fixés à la fois 
sur mes sentiments et sur la nécessaire to- 
lérance que je n'ai jamais cessé de prati- 


Ramette et Jean Liante. 


quer. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Je prie l'honorable M. Minjoz, dont je 
connais les sentiments, de bien vouloir 
se référer aux indications qui ont été- 
ionnées par M. Yvon Delbos et par 
M. André Morice. 


Je tiens à lui doi l’a 
préoccupations seront les 
n'est pas possible pour ce 
cevoir des exceptions, Ces exniications et 
ces données, j'espère que 
M. Minjoz voudra bien retirer son amen- 
dement. 


ine! ssurance que £cs 
notres, 1nais il 


texte, de con- 


assurances 


M. le président, [a parole est à 
M. Lamps. 

M. René Lamps. Je voudrais rappeier en 
quelques mots que, lors de la discussion 
tu budget de l'éducation nationale, l'una- 
nimité s'était faile au moins sur un prin- 
cipe, à savoir que la réforme de l’ensei- 
wnermerit ne de til pas èlre faite en dehors 
lu Parlement. En eifet, nous avons cons- 


taté, depuis quelques mois, pour ne pas 
lire quelques anuces, que l’on procédait à 
cette réforme par des retouches succes- 
sives, sans que le Parlement ait été appelé 
à en délibérer. 

Telle est la raison pour laquelle nous 
demandons à l’Assemblée d'adopter l'amen- 
dement que nous avons déposé, 


M. le président, La parole est à 
M. Doyen, 
M. Eugène Doyen. M, le président du 


conseil nous à indiqué que chaque minis- 
tre défendait son budget et que celui de 
l'éducation nationale était bien défendu 
par le ministre de l'éducation nationale. 
Ce dernier, au cours de Ja discussion du 
budget, a reconnu qu'il était abso'ument 
nécessaire de créer 3.500 postes dans l’en- 
seignement primaire, mais il a ajouté: cela 
m'a été impossible parce que mon collègue 
des finances n'a pas voulu me donner les 
crédits suffisants. 

Il faut croire, monsieur le président du 
conseil, que le ministre intéressé n’a pas 
un très grand pouvoir dans votre minis- 
tère, 

Si vous êtes décidé à ne pas toucher an 
budget de l'éducation nationale, permettez 
donc à l’Assemblée de voter l'amendement 
que j'ai proposé, 

De plus, monsieur le président du 
conseil, vous n'avez pas répondu aux ques- 
tions que je vous ai posées. L'articie 2 
concernant les sociétés nationales va per- 
mettre à M. le ministre des finances et 
les affaires économiques de louer les bâti- 
mnts scolaires des houillères. 

Je vous pose encore une fois la question: 
allez-vous accepter de louer les écoles des 
houîllères aux œuvres congréganistes ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président, Monsieur Minjoz, main- 
deuez-Vous yokea amendement & 

















M. Jean Minjoz. En raison des précisions 
données par M. le président du conseil, 
je vais retirer mon amendement. 


., 


Il y à quelques jours, j'ai assisté à la ! 


discussion du budget de l'éducation na- 
tionale, au cours de laquelle, en effet, 
M. le ministre lui-même et M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique ont 
apporté des prérisions très nettes et affir- 
mé qu'ils défendraient, avec toute l’éner- 
gie dont ils seraient capables, la cause 
de l’enseignement technique et de l’édu- 
cation nationale. 


M. le président du conseil, aujourd'hui, | 


en présence de textes ayant pour but de 
réaliser une réforme administrative et des 
économies, vient de reprendre les décla- 
rations de ses collègues. J'aurais donc 
mauvaise gràce à insister. C’est pourquoi, 
sous le bénéfice de ces déclarations, je 
retire mon amendement, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Jacques Duclos. Nous le reprenons, 
(Exclamations sur les mêmes bancs. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. L’amendement 

Doyen est-il maintenu ? 

M. Jacques Duclos. Sans doute, l’amen- 
dement de M. Doyen a une portée plus 
grande, mais je reprends l'amendement 
de M. Minjoz. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

M. André Le Troquer, Vous êlcs un mo- 
déré, monsieur Duclos. 

M. le président, M. Jacques Duclos re- 
prend l'amendement de M. Minjoz. 

Je vais d’abord consulter l’Assemblée 
sur l’amendement de M. Doyen. 

M. Jacques Duclos. D'accord, 


M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrutin. 


M. Robert Montillot. C'est très spirituel. 


M. Marcel Servin. Vous préféreriez qu’on 
étrangle l'école laïque, monsieur Montil- 
lot. 

M. Robert Bétolaud. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

La parole est à M. 
quer son vote. 


M. Robert Bétolaud, Mesdames, mes- 
sieurs, je constate, une fois de plus, qu’un 
groupe, dans celte Assemblée, s’acharne à 
saboter le régime parlementaire (Applau- 
dissements à droite, au centre et sur cer- 
tians bancs à qauche. — Protestlations à 
l'extrême gauche) par des méthodes d’obs- 
truction systématique. Je comprends très 
bien quelles sont les intentions du groupe 
communiste. 

A l'extrême gauche. Vous sabotez la Ré- 
publique ! 


M. Robert Bétolaud. car Vous m'avez 
accusé hier, monsieur Jacques Duclos, de 
faire de l’antiparlementarisme. 

Le parlementarisme, tel que vous le <on- 
cevez, c'est-à-dire la démagogie perma- 
nente, je n’en veux pas. 


de 


M, 


étolaud pour expli- 


M. Jacques Duclos. Vous préférez autr 
chose. 


M. Robert Bétolaud..Mais je comprends 
très bien vos intentions. Le Parlement, 
pour vous, actuellement, est simplement 
un moyen de propagande, un tremplin. 
Puis, le jour où vous aurez, si cela arrive 
par malheur, 51 p. 100 des suffrages, il 
n’y aura pus de Parlement. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et Sur certains 
bancs à gauche.) 





Vous avez vraiment mauvaise grâce # 
reprocher aux autres de faire de l'anti- 
parlementarisme, alors que, je le répète 
ce sont vos méthodes qui ruinent le régime 
> Resto car c’est cela que wous vou- 
67. 

M. Jean Pronteau. Vous faites perdre du 
temps à l’Assemblée, (Rires sur de nom- 
x bancs au centre, à droite et à gau- 
che. 


M. Robert Bétolaud, Cette attitude n'est 
pas nouvelle; je tenais à la rendre pu- 
blique. 


M, Jean Pronteau. Cela n’a rien à voir 


| avec le débat. 











M. Robert Bétolaud. Car vous, qui pré- 
tendez être les défenseurs du régime par- 
lementaire, vous en êtes, en réalité, les 


naufrageurs. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Doyen, repoussé par 
le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demanda 
plus à voter ?…. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue.........,.. 


Pour l’adoption..... 184 
Contre 393 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, repris par 
M. Duclos. 

M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
fin et la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
qués Duclos pour expliquer son vote. 


M. Jacques Duclos. Je n'ajouterai pas 
grand chose aux explications brillantes 
fournies tout à l'heure par M. Minjoz. 

Notre collègue a justifié, avec infini- 
ment d’éloquence, le bien-fondé de son 
amendement. Malheureusement, jl l’a 
abandonné au dernier moment, cédant 
aux injonctions de M. le président du 
conseil, (Mouvements divers.) 


M. le président du conseil, Aux expli- 
cations ! 


M. Pierre Métayer, Aux explications du 
Gouvernement. 


M. Jacques Ducios. Mais ces explications 
ne sont sans doute pas suffisantes pour 
tous les membres du groupe socialiste, car 
je m'aperçois qu'il y a chez eux certains 
troubles de conscience, (£Exclamations sun 
divers bancs à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Vous êtes en trairi 
de les lever. 


M. Jacques Ducios. En tont cas, il est cer- 
tain que nous avons le droît de reprendra 
l'amendement de M. Minjoz. Nous usons 
de ce droit. Tout à l’heure M. Bétolaud 
nous cherchait une mauvaise querelle; 
lorsque M. Minjoz dépose un amendemenl; 
c'est normal; lorsque nous le reprenons 
c'est anormal et ce serait du sabotage. 

Nous considérons, nous, qu’il faut voir 
les choses avec un peu plus de sang-froid 
et d'esprit d'équité. (Applaudissementis 4 


977 


239 


sors... 


| l'eztréme gauche.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement déposé par M. Minjoz, repris par 
M. Jacques Duclos ct repoussé par le Gou- 
vernement, : 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée an nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouverl. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 

lus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


M. le présictent. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 

Nombre des votants......... DS 
Majorité absolue ..........., 291 
Pour l'adoption ..... 184 
CORRE oscscdseses O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Cristofol a déposé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi le 3° alinéa de l'ur- 
RICE ; 

« Il pourra, dans les limites et conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 seplem- 
bre 1915. modifiée par la loi n° 48-1227 du 
22 juilet 1948, supprimer des emp.ois el 
des services, » 

La parole est à M. Cristofol, 


M. Jsan Cristofol. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet de modifier 
le troisième alinéa de l’article premier. 

La rédaction de la commission des finan- 
ces ne parait pas suffisamment claire. La 
voici: 

u 1] — le Gouvernement — pourra sup- 
primer des emplois et des services, Les 
personneis licenciés bénéficieront des dis- 
positions de la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947 modifiée par la loi n° 48-1227 du 
22 juillet 1948 » 

Ce texte abroge, implicitement, tout au 
moins, un certain nombre de dispositions 
prévues dans la loi du %@septembre 1947, 
portant dégagement des eadres, et dans la 
loi du 22 juillet 1948 qui l'a modifiée aux 
articles 4 et 5. 

En effet, la loi du 3 septembre et celle 
du 22 juillet prévoient quelques conditions 
au licenciement des fonctionnaires et ae- 
cordent certaines garanties, 

Je veux ciler queiques exemples: 

Les conditions, d’abord, sont de 
orires. 

D'une part, il est précisé, à l’article 4, 
que « seront licenciés, par priorité: 

« a) Les fonctionnaires et agents recrutés, 
ayant bénélicié de promotions abusives en 
vertu de textes d'exception pris par le Gou- 
vernement de fait, se disant gouvernement 
de l’Etat francais, les fonctionnaires recru- 
tés par dérogation aux règles statutaires 
normales de leur corps, à l’exception des 
fonctionnaires recrutés en vertu des dispo- 
sitions de l’ordonnance du 15 juin 1945; 

« b) Les agents non titulaires, » 

Ces dispositions ont été étendues, par la 
loi du 22 juillet, à un certain nombre d'au- 


deux 


tres catégories, parmi lesquelles je ne 
veux relever que les fonctionnaires et 


agents qui ont été frappée de peines dis- 
ciplinaires, en exécution des ordonnances 
sur l'épuration administrative et qui n’ont 
pas, depuis, bénéticié de l’amnistie, 

Voilà les conditions qui déterminent 
quels sont les fonctionnaires qui doivent 
être dégagés par priorité et voici celles 
qui garantissent, à valeur professionnelle 
égale, la situation d’autres catégoriese de 
fonctionnaires, Il s’agit de Particle 5: 

1° Les chargés de famille en proportion 
de leurs charges : 

2° Les veuves de guerre, de 


déportés ou 
rutilés ; 





3° Les déportés et internés politiques ; 

4° Ceux ayant fait l’objet de distinctions 
honorifiques pour faits de guerre; 

5° Ceux avant parlicipé de façon eifee- 
tive à la résistance; 

6° Les anciens combattants, les anciens 
prisonniers de guerre et les déjnoriés du 
travail, à l’exception de ceux qui se sont 
mis volontairement au service de lAle 
magne. ; 

La loi du 22 juillet a également étendu 
ses garanties à d’autres catégories de fone- 
tionnaires, If s'agit dans le paragraphe 2° 
de veuves äe guerre autres que eciles qui 
sont visées à l’article 4, paragraphe d), et 
je ne veux, sur ce point, que donner un 
exemunle nouveau. 

NH s'agit des « agents privés de leur 
emploi par l'autorité de fait se disant gou- 
vernement de l'Etat français pour activité 
politique ou syndicale on en appivation 
des lois raciales ou des lais visant les 
ciétés secrètes ». 

Un amendement, de M. Bedie, conc« 
nant les déporiés bénéficiant du statut des 
déportés à également été adopié, 

L'article 4, tel qu'il est rédigé, me paraît 


faire liticre de ces conditions et de ces 
garanties, étant donné qne Le nombre des 
fonciionnaires titulaires à licencier, en 


vertu des lois dont Je viens de parier, est 
fixé au maximum à 15 p. 100, 

Si le Gouvernement à vraiment l'inten- 
tion de respecter ent érement ces lais déjà 
si restrictives, il ne doit éprouver aucune 
difficulté pour accepter mon amendement. 
Je pense même qu'il devrait demander à 
PAssembhlée de l’accepter, car i! ne soulève 
qu'une queslion de rédaction, celie que 
nous proposons ayant pour obiet d'éviter 
toute confusion. 

Si eet amendement n’est pas accepté, na 


luiellement, je serai appelé à présenter 
d'autres remarques. 
Pour l'instant, je crois bien faire en 


m'arêtent ià et en attendant la réponse de 
M. le président du conseil, (Applaudisse 
menis à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Mont, au nom de 
la commission de l'intérieur saisie pour 
avis et ainsi conçue : 

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de 
l'article 1%: « I] pourra supprimer des 
emplois et des services, Les conditions de 
dégagement de eadres seront celles pré- 
vues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1247 modifiée par la loi n° 48-1227 du 
22 juillet 1948. » 

La parole est à M. Mont. 


M. Claude Mont, rapporteur pour avis de 
la commission de l'intérieur. Mesdxmes, 
messieurs, l1 commission de l'intérie 
repoussé l'amendement de M. Cristofo 


W. Arthur Ramelte, Elle à eu tort! 
M. Claude Mont. Les lois du 3 septembre 


947 et du 22 juillet 1948 fixent les çone 
uns de dégagement des cadres des ma 
gistrats, fonctionnaires et agents civits 
mais l'amendement de M. Cristofsl va beau 
coup plus lo n: il demande de fixer des li- 
miles à ces dégasements de eadres et 1n 


ccmmission de l'intérieur, pour cette rai- 
son, n'a pas voulu suivre M. Cristofcl, 


UE à 


h 





BY. le ranporteur général. La commission 
ües finances éga'ement, 


M. Cliude Mont. En revanche, la rommis- 
sion de l'intérieur a eu le souci d'assuret 
à tous les personnels Lcenciés, à Jes 
personnels dégagés des cadres, Jes garan- 


tous 


lies et l’ordre de licenciement prévus dans 
les deux lois des 3 septembre 1447 et 
22 juillet 1948. 





CO- | 


th 


Elle a donc moditié légèrement le texte 
du Gouvernement et elle a  appfouvé 


l'amendement dont M. le président vient 
de donner lecture, 


M. le président. La parole est 
piésidént du conseil. 

M. le prés dent du coùseil, Le Gouverne 
ment, comme ta € find 
et fa commission lemande 
À l'Ascsemb'ée rep \'USSeF 
l'amendement de 


M. ie 


ONHISSIOn d 
de Fintérieur, 
nationale de 
M. Cristofol. 


lices 


M. Claude Mont vient de défendre son 
amendement. Je tiens à lui dire, afin que 
l'Assembhée nalionaie soit dès maint°nant 


éclairée, que le Gouvernement entend s’ins 
porer des pri Ines po es par la loi l 
à septembre 1947 

de réitère publiqueme e- i£ern 

que j'ai déjà donné verbaiement à lb 
{rabhle M. Fagon. Le Gouvernement r 
lera l'or: » él ICS ! iriltés défini pa 
{lai du Se mbr )17 él ( l 
| à IA dé le q 1 Cl f 
| Je d:m le nl AE 4 le Mont 
| retirer \ A1) le t cemple tenu 
| apai ments qu t apporte 
| M. Ciaude Mon!. Cel uen ri 
1 | 

| 411 J LL RE! l( | 
| M, Marcel Scrvin. A l'ur ‘ | 
| leurs. 
| M. Claude Mont. M |: nl 
| l'amendement est sat sfaït, dan )n l 
| par les déclarations de M, le p: en 
| conseil 
| Dans € canditions | ne retire 1 
| Pam rule ni, LUS Je 1S La Lt que | 
{faction nous est donnée \ppl'audisse 
ments au centre.) 

M. le présigen!. La parole est à M. Cris« 

| tofol, . 

M. Jean Crictofol, Mesdames, nu U 
je ne étais puis lr'ompe, 

De prime abord, on aurait pu croire que 
le Gouvernement entendait s'en tenir aux 
dispositions des lois, déjà très cruciles, d 
3 septembre et 22 invillet précitées, Or, son 
silence, assez prolongé, d'abord, puis sa 
réponse, ont été lun et l'autre très élo 
quents, En eïfet, le Gouvernement avoue 

] seulement l’ordre 





u'il entend respecter 
x à» ieenciement prévu par la !6i, Mais il 
dit aussi qu'il entend li“encier plus de 
150.000 fonctionnaires sans, toutefois pré- 
c:ser aueun chiffre. I serait, néanmoins, 
très intéressant de le savoir, 

U ne nous dit pas non plus s'il # 
respecter l'ordre prévu pour les fonction 
naires à licencier et il lai p'ai un 
doute sur son atlitude éventuelle à l'ézard 
de ceux qui, en principe, devraient êt 


tand 
i1LCTIU 


t 
iaisse er 


icencié: les premiers, 
Notre amarade Ja ‘ques Pucelo ivait 
done raison, hier, lorsqu'il disait qu'en 


verth de l'article 1 veus replaceriez 


des postes de conuinande des fonction 
naircs épurés ou qui ont collaboré et q 
vous lrcencieriez résistants suthent 
ques, qui ont nbatlu pour la défer 
de nôtre b 

Li tenliol nt pu] 
se pracl: nt 13 le | 
OCCURA t S{ | uulent. nier tpÜt 
sur «| bancs. — Applaudi inents 4 
l'extrémt (jtd Le.) 

Lorsqu'on n'ose pas formuler des int 
tions "est qu'ell ne sont 1 jitir'e 
(Exclamations sur divers bañces) et qu'on 
a envie de faire de ‘upes | 

}l ect évident que lies fonc'ion ] na 
eront ] lupes de cette politique 

L'amendement de la commission de Pir 
térie ] ne Hit ionne pa: sat] fa tion et 
ne peut pas donner satisfaction aux fol 
tionnaires, Tel qu'il a é'é formulé et 


supstituant à l'amende 


ment de 1 
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sion des finances, il assurerait à peine, et 
encore faudrait-il l'interpréter, les garan- 
tes indispensables en matière d'inderm- 
nité, conne sur d'autres points. 

S'inspirer des princes des lois, c'est 
insuffisant pour nous et pour æs fonc- 
tionnaires. Nous ne trouvons là ni les ga- 
ranties, ni les ayaisements nécessaires. 
Nous voulions qu'on applique ces 
qu'on s'en tienne à leurs limites qui sont 
iéjà très larges. 

lei, je voudrais dire deux mots à M. Fa- 


lon, en m'en excusant auprès de l'Assem- 
biée 
M. Fagon déclare toujours que le statut 


des fonctionnaires n'est pas l'œuvre de 
ai Maurice Thorez, ancien vice- 
président du cor-eil. Lorsqu'on se plaint 
de la non-application de ce statut - 
cependant été voté à l'unanimité por l'AS- 
sermblée — on déciare: c'est la buse de 
Maurice Thorez, qui à, cependant, eu sept 
mois pour l'appliquer. 

M. ic sministre des finances et des affai- 
res économiques niait, hier, avoir déclaré, 
devant la commission des finances, que ce 
sont 1és dispositions constifutionnelles qui 
sont à l'origine de la situation à laquelle 
nous sommes, soi-disant, en train de re- 
médier. C'est dire la confiance que :'on 
peut avoir en lui. 

A votre tour, vous niez l'évidence: 
d'abord qu'un gouvermement, dans lequel 
vous oubliez que les communistes 
n'é 
voir 


notre 


tuer: 
de décembre 
Voir nombreuses 


mars 1947. 
En ‘janvier 1947. 

A gauche. Jusqu'en février! 

M. Jean Cristofol. Ce gouvernernent a eu 
lg pouvoir gendant trois mois! 


1946 à 


M. Konri Teitgen. Quatre semaines, vous | 


semblez l'avoir oufhlié. 


M. Jean Cristofol. Un peu plus de quatre 
semaines. 

M. Henri Teitgen. Disons : 
{Rires sur de nombreux bancs.) 


M. Jean Cristoftol. fini tous cas, Maurice 
Thorez n'a eu ni sept mois, ni même cinq 
mois pour appiquer ce statut. 

Ensuite, vous oubliez que le ministre 
des finances et des affaires économiques 


une lune. 


s'est toujours opposé à l'application du 
statut des fonctionnaires pour obéir au 
sacro-Saint principe du blocuge des salai- | 


res, des traitements et des retraites. 
Nous pouvons donc très bien retourner 
son arguement à M. Fajun et lui dire que 
M. Teitgen, vice-président du conseil, suc- 
cesseur de Maurice Thorez, d'accord avec 


son collègue de la rue de Rivoli, est resté , 
| * £ 
plus longtemps encore au Gouvernement | 


sans rien réaliser dans ce domaine. 
Or, maintenant, après avoir refusé d'ap- 
pliquer le statut des fonctionnaires, vous 


voulez donner au Gouvernement la possi- | 
bilité d'en abroger certaines dispositions. | 

Les garanties qui nous sont données | 
dans le premier alinéa de l'article 1% sont | 


insuffisantes. 


M. le président du conseil déclare von- | 
loir s'en tenir au principe des lois des 
3 septembre 1947 et 22 juillet 1948 

Mais des lois portant dégagement des 


cadres ne peuvent être que des lois sps- 
ciales, prises en application du statut de 


la fouclion publique. 
Il est clair, dans ces conditions, que 
l'on veut violer le statut de la fonction 


publique. (Interruptions au centre.) 

IH s'agit de savoir maintenant si ce 
texte, malgré certaines déclarations de 
M. le président du conseil — déclarations 
de principe — dunne des garanties aux 
fonctionnaires protégés par les lois des 
# septembre 1947 et 22 juillet 1948. 


lois, ! 


qui à | 


pas représentés, à été au pour | 


Nous disons que Le texte du fouverne- 
ment ne les garantit pas. Nous sommes 
persuadés que des fonctionnaires encore 
garantis aujourd'hui seront licenciés de- 
nain. 

Puisque le Gouvernement refuse notre 
| amendement qui concrétise les principes 
| dont il a parlé, c'est qu'il n'entend pas 
les respecter. Il est évident, dans <cs 
conditions, que ceux qui voteront contre 
notre amendement, voteront contre les 
fonctionnaires. (Applawdissements à l'ex- 
trême gauche. Prolestaiions au cen- 
tre.) 


M. Charles Lussy. Ce n'est évident que 
pour vous. 

M. Henri Teitgen. Ce n'est pas du « ro- 
nopolisme » américain | 

M. Jean Cristofol. Nous verrons dans Îles 
faits. 

M. Jean Guillon. Les fonctionnaires tran- 
cheront. 

M. Yves Fagon. Il: 
longtemps: voyez Ic 
tions ! 


M. Jean Cristofoi. Selon M. Fagon, la 
{trahison payerait, mais la rahison ne paye 
plus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
cement de M. Cristofol, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe commurirta, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.} 

M. le président, Personne no demande 
| plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos | ; 
(MM. Les secrétaires font'le dépouillement 
| des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
| pouillement du scrutin : 

Nombre des votants. ..ccssse 

Majorité absolue......o...... 
Pour l'adoption. ..... 183 
Contre ...... 395 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Marcel Servin. Je demande la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. Servia. 

M. Marcel Servin. Sur la même question, 
a Cté déposé un amendement de la com- 
mission de l'intérieur que personne na 


mnt 


3 ont tranché depuis 
s résultats des élec- 





576 
259 


céeces 





retiré ei que personne n'a le droit de 
| retirer. ait 

| Cet amendement de la commission de 
| 


l'intérieur ne va pas aussi loin que celui 
de notre ami M. Cristofol. Il n'en est pas 
moins vrai qu'il doit être mis aux voix. 
| Je sais bien que le rapporteur pour avis 
de la commission de l'intérieur ne l'a pas 
défendu avec une particulière chaleur. 

M. Yves Fagon. Il a dit ce qu'il fallait 
dire. I n'est pas besoin de grand discours. 

M. Philippe Farine. Ii n'a pas de leçon à 
recevoir de vous. 

M. Marcel Servin. L« commission de lin- 
térieur s'est prononcée à l'unanimité, pour 
ce texte, dû d'ailleurs à la plume de notre 
| collègue, M. Fagon. (Rires à l'extrême 
| gauche.) 

Je veux bien admettre que ce texte n'a 
pas été accepté par le Gouvernement. 

M. Yves Fagon. Ne soyez pas pius 
royaliste que le roi! 

M. Marcel Servin. [1 n'en est pas moins 
en qu'il doit être mis aux voix. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 
M. le président du conseil. Je réitère à 


M. Fagon et # M. Mont les engagements 


| formels. que j'ai pris, 





J'udmets très bien que l'opposition n'ait 
pas confiance dans le Gouvernement, C'est 
son droit, raais j'ai parfaitement le droit 
et le devoir de faire appel à la majorité et 
de lui demander de bien vouloir tenir 
compte des engagements forwels que j'ai 
pris. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Ces engagements, je les ai pris avec une 
ielle netteié que M. Fagon, qui connaît 
adnaiirablement toutes ces questions de 
fonctionnaires, ainsi que M. Claude Mont. 
out b'eu voule reconnaître que mes expli 
cations donnaient satisfaction. 

Je demande donc à l’Assemblée de s’en 
tenir à mes déc'arations. 

M. Paui Valentino. Je demande la 
parole pour répondre à M. le président du 
conseil, (Profestalions au centre et à 
äroile.} 

Le règlement prévoit qu'un député à 
toujours le droit de répondre au Gouver- 
nement. 

M. le président. Pormeltez-moi de régler 
d'abord a question soulevée par M. Ser- 
vin. 

Monsieur Servin, je croyais que M. Mont 
avait retiré l'amendement, 

M, Jacques Duclos. 1] ne peut pas lo 
retirer. 

M. Marcel Servin. Seule la commission 
de l'intérieur peut retirer un amendement 
déposé en so nom. 

M. Claude Mont. Je dersande la parole. 

M. le président. La parole est ä M, Mont. 

M. Ciaude Mont. La cormimission de l'in- 
térieur a, en effet, voté à l'unanimité 
l'amendement que j'ai présenté tout à 
l'heure. Mais je dois fournir deux expli- 
cations. 

D'abord, nous connaissons bien cet 
amendement, puisque c'est M. Fagon qui 
en est l’auteur. Par conséquent, nous som- 
ines mieux à Ipême que quiconque «de 
savoir si les explications fournies par le 
Gouvernemer®@ sont satisfaisantes ou non. 
(Applaudissements au cenire. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M, Raymond Guyot, Il n'y a jamais eu 
autant d'abandons d'enfants qu'aujour- 
d'hut ! 

M. C'aude Mont. Fnsuite, M. Cristofol 
vient de déclarer qu'en l’état actuel des 
choses, cet amendement me pouvait pas lui 
donner satisfaction. Dans ces conditions, 
en tant que rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur, j'aurais eu mau- 
vaise grâce à insister, Sans retirer l'amen- 
dement, je n'ai denc pas insisté, Mais jo 
déclare à nouveau que les assurances 
fournies par le Gouvernement sont satis- 
faisantes. 

M. Raymond Guyot, Mais vous êtes 
wmandaté par la commission. 

M. Féiix Garcia. Vous vous moquez des 
volontés de la commission. 

M. le président. Ainsi, monsieur Mont, 
vous considérez que vous n'avez pas 
qualité pour retirer l'amendement ? 

M. Ciaude Mont. Exactement, monsieur 
le président. 

M. le président. Pannes ces conditions, je 
suis obligé de mettre l'amendement au» 
VOIX. 

M. Arthurt Ramette, Nous demandons | 
scrutin. (Vives exclamations au centre et à 
droite.) 

Au centre et à droite. Sabotagel 
+ M. Marcel Servin. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Ser- 
VIN. 

M. Marcel Servin. Il n'est nullemen: 
scandaleux que nous äemandions le scru- 
tin sur un amendement qui, après avoir 
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«uw adopté à l'unanimité, est maintenant 
gbandonné successivement par ses pa- 
rents. de Ja COMMISSION de l’intérieur. 

#. Philippe Farine. Vous avez voté 
contre, à là commission. : 

M. Marcet Servin. Le Gouvernement 
ouus déclare: « Faïñtes-moi confiance, Je 
d'accord sur ce texte. » 

Si l'on est d'accord sur un texte, on 
doit accepter qu'il soit mis aux voix et 
adopté. On u'accorde pas la confiance 
lans la nuit. É k 
“‘@ ges à nous, nous n'avons pas l'habi- 
d'acheter marchandises en sac. Nous 
VOUONS SAVOIT pour quoi nous votons, 

C'est Ja raison pour laquelle nous avons 
demandé, et nous persistons dans notre 
dornande, le scrutin sur l’amendement de 
la commission de l'intérieur. C'est notre. 
droit le plus absolu, même si cela ne 
plait pas à ceux qui ont hâte d'être mis 

vacances par un Gouvernement omni- 
poient,  (Applaudissements à l'extrême 
rh 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de 
HW. Mont, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nor du gronpe communiste. 

Le scrutin est quvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM, les secrétaires fent le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici Île 
dépouillement du seruiin: 


Nombre des votants......,., 580 
Majorité absolue.........,.., ‘291 
Pour ladoption...... 1437 
CONS: 0. 398 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Burlot a présenté un amendement 
qui tend à remplacer les 4 et 5° a:in@as 
de l’article 1 par les dispositions sui- 

vantes : 

« Le Gouvernement, dans les conditions 
prévues À l’article 6, procédera aux annu- 
lations de crédits résultant de ces suppres- 
sions. 11 pourra de même, dans la limite 
les crédits budgétaires, apporter aux cré- 
dits et à la répartition des emplois et des 
effectifs, les modifications que les trans- 
fer d'attribution rendraient indispen- 


suis 


tu lt 


résultst du 


ferts 
sables. 

« Au delà du 1° janvier 1949 le Gou- 

ernement soumetira an vote du Parle. 
ment, tous les six mois, la traduction bud- 
gitaire des modifications appertées par 
lui dans les mêmes conditions et limites 

qu'à l'alinéa ci-descus, à 
iiministrative. » 

La parole est à M. Burlot, 

M. André Burlot. À mes yeux, le texte 
de la commission à le grave inconvénient 
d’enjoindre au Gouvernement d’avoir à ter- 
miner sa réforme administrative pour le 
1% janvier prochain. 

En effet, le dernier alinéa du texte de 
là commission est ainsi conçu : 

.« Les ouvertures de crédits ou les auto- 
risations de dépenses qui résulteront de la 
répartition des effectifs et des emplois 
uinsi que des transferts d’attributions se- 
ront soumises au Parlement avant le 
ir janvier 1949. » 

Or, il est impensable qu'une réforme 
‘de cette importance et de cette ampleur 
puisse être terminée en quatre mois. 

C'est pourquoi je voudrais que l’Assem- 
blée admette que le Gouvernement puisse 
prolonger son expérience de réformer ad- 
uinistrative. 


l'organisation 





Eu eflet, il est des réformes effectuées 
dans un service qui ont des prolonge- 
ments uitérieurs sur l'organisation d’au- 
tres services, A supposer même qu’en 
uatre mois l’essentiel de la réforme soit 
ait, :2 Gouvernement, dans le courant de 
l'année prochaine et peut-être même de 


l'année suivante, sera amené à modifier 
dans une certaine mesure la structure 


d’anires services. 

M. le ministre des finances 
affaires économiques. Très bien! 

M. André Burlot. J’estime dore, tout en 
maintenant les prérogatives du parlement 
sur le plan budgétaire, qu'il ne faut pas 
fixer de date limite. 

Par contre, comme le prévoit mon 
amendement, on peut mettre à la charge 
du Gouvernement l’abligation de sou- 
mettre au Par:ement, lous les six mois, 
la traduction budgétaire des réformes ap- 
portées à l’organisation administrative. 

M. le président du conseil. Très bien! 

Le Gouvernement arecepte l'amendement 
de M. Burlot, 

M. le président, Quel est 
commission ? 

M. Jeseph Denais, vice-président de la 
commission. La commission l’accepte éga- 
lement, en constatant que son eontrôle du 
point de vue budgétaire est pleinement 
assure, 

M. le président, Personne ne 
plus là parole ?.. 

Je mets aux voix j’amendement de 
M. Burlot, accepté par le Gouvernement 
et par la cominission. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président. M. Lanips à présenté un 
amendement tendant, dans le premier ali- 
néa de l’article 4°, à substituer aux mots: 
« soumises au », les mots: « ratifiéés par 
Ja ». 

Cet amendement est devenu sans cbjet 
par suite de Padeption de l'amendement 
de M. Burlot, 

Personne ne demande plus là parole sur 
Vartiele 4 9... à 


Je le mets aux voix avec les 


et des 


l'avis de Ja 


demande 


aux voir, est 


modifica- 


tions résultant des amendements que V’As- 
semblée a adoptés. 
(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, 


est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat À la 
prochaine séance, (Assentiment.) 

M. Josenh Benais, vice-président de la 
commission. Je tiens à prévenir les mem- 
bres de la commission des finances que 
celle-ci pourrait être appelée à tenir une 
réunion dans le eourant de la soirée. 

M. Jacques Duclos. Ma: qu'est-ce qui 
peut vous le faire prévoir ? {Sowrires 


me Be 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à 
une hevres, 3 séance publique : 
Suite de la diseussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier (n°* 5192-5206), —— M. Charles Pa- 
rangé, rapporteur général). 
I n° y à pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi régié. 
Personne ne demande la parole ? 
La séance est levée, 
La séance est levée À vingt heures.) 
Le Chef du service de la sténoagranhie 
de l'Assemblée nationale, 
Part Ï AISST. 
- éé<e- 


vingt et 
o 








CE 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du lundi 9 août 1948. 


SCRUTIN (N° 5685) 


Sur l'amendement 


avant 


de M. 
l'article 1er 


du projet tenéant 


relressement économique et financier 


voirs limités au Gouvernement actuel), 


Nombre des 
Majorité 


Pour ladoeption 


Conire 


1 


i1bsoiue 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Anx.onnaz. 
AuMmeran 
Babet Raphaël), 
Us hier. 
Barrachin, 
Bayrou. 

Bésouin. 

Bergaisse. 

Mile Bo<quier. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 


Bouvier-0 Cotiereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max), 
Capitant (René), 
CasteHani 


Chaban-Delmas (Géné- | Mar n 


ral). 
Chevalier 

Alger, 
Chevallier 


Chevaliier (Louis), 


Courant 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Pauh, 
Seine 
Delachena 
Dena:s 
Desjardins 





Dubois (René-Emite), 


Dusseaulx. 

FETix onel), 
Frédéric-Dupont, 
Furaud, 

Geolfre (de) 


Giacobbi, 


(Général), 


(Fernand), 


(Jacques), 


; Godin. 

| Halbout, 

| Jacquinot, 
Kauffrmann, 
Krieger (Alfred) 
Kuchn Rent). 
Lecacheux, 
Lécrivain-Servez, 
Lefèvre-Pomtalis, 
Legendre, 
Lespes, 

Liquard, 
Livry-Levei 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcetlin, 
Louis), 

| Mi helet, 
Mondon, 

Monin, 
Montillot, 
Muvnet. 

Mutter ‘André}, 
Nisse, 

Palewski, 
Peytel, 

Quilici, 
Rarmonet. 
aulin-Laboureur 
Recy (de). 
Kouton. 

Saïd Mohamed CI 
Schauffler, 
Serre. 
Sesmaisons (de 
Terrenoire 
Theetlen. 
Triboulet 
Vendroux 

Wolff. 








Ont voté contre: 


Uaranzé (Chartes), 
Mai t-Loire, 


| Bessac. 

| Beugniez 
1 

| 


Bianchini, 





{Caillavet 
| Capdev ille 





Frédéric Dupont 


au 
Pou- 


VOLANTS... see vos. 08 
PP 197 

ét 4 75 

déve des 344 
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Catrice. 

‘ayeux (Jean). 
a vol. 

erclier 
hamant. 
harlnt (Jean). 
harpentier. 
‘hassain£s, 
-hastellain. 


hautard 


. Me, En Jan Jon fn, Pl ln fn, Pi 


ier (Pierre), 


nceau 


Cordonnier, 
Coste-Floret 
Hautc-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Cudenet, 
Dagoin., 
Dainas. 
Darou. 
David Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
D-creux Edouard) : 
Deshors. 
fessuli 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixrmier. 
Pominjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dufores! 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Cironde. 
Duquesne. 


Purr ux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Y4 es). 
Faraud. 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédet (Maurlce). 

Froment, 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel, 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gozard, 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guition, 

Guyormard 

Guyon {jean-Ray- 
mond), G'ronde. 


Fer EL. ouelle. 
Horma Quid Babana. 


(Michel). 


(Alfred), 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 


| (hue.. 
| Jaguet. 


J:an-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Ju.es-Julien, Rhône. 
July. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (ienri). 
Lurosie 


| Laile 


Lamarque-Cando. 
Limber  Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lambilin. 
Laimine-Guèye, 
Laniel s0oseph). 
Lapie 
Laribi. 
Laure!li. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 


Camille}, 


‘Augus!in), 


Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mine Le’ebvre Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune :Max), Somme. 
Mme Lem,ereur. 

Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levndrey. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-sangnier. 

Marie André). 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martineau. 

Maurelle'. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mi'terrarid. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mol'et {Guy}, 
Monjaret, 

Mont. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 
Mous'ier 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen,. 
Pantaloni. 


nÜirÂ 
(André). 


\ 


de). 


| Pc noy. 
Eugène Claudius-Petit. 


(Pierre-Ol'vier). 


Calas 





Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

loulain. 

Pouvyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reil'e-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

KHibeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Pousseau. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schritt (Albert), 

Bas-Rhin. 





Se sont abstenus 


MM. 
Béto'aud. 
Charpin. 
Couston, 

Defos du Rau. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Dumas (Joseph). 
Gau. 





N'ont pas pris 


MM. 
shnne. 
Airoldi. 
AKu. 
Apilhy. 
Mile Techimbde. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auguet. 
Bauie. 
Billanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise;, 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimont). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Loutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Braulti. 
Mme Madeleine Braun. 
kriil uel. 
Cachin (Marcel). 


Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 


Castera. 
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Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneciter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgon (ilenrii, 
Girond». 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora:. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Valay. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


(Robert), 


volontairement: 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Solinhac. 

Tempie. 

Truffaut. 

Verneyras. 


part au vote: 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chaus:<on, 

Cherr:er. 

Citerne. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme bDarras 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdo:it, 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Fuclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde. 

Dutard, 

Mme Duvernoils, 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Félix-fchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 
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(Maurice}, 








Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
-Gosnat. 
Gouiioux, 
Gouge. 

Grellier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Inüre-et-Loire. 
Guissou (fenri). 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin 
flouphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
[Allred Malleret]. 
Juge, 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider. 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lumine Debaghine, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœix, 


Mme LeJeune(Hélèn®\, 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty ‘André). 

Masson ‘Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oîse. 

Mme Mety. ‘ 

Meunier ‘Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mezcrna. 

Michaut {Victor}, 

Seine-Inférieure. 
Michel. 


A. 


Midol. 

Mekhtarl, 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Näzi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
xard 











Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell. : 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 











Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques), 
Bastid (Paul). 
Badiou. 
Billat. 
Le Bail. 
Rollin (Louis). 
Réchard. 
Bougrain. 


{çChevigné (del. 

Gaillard, 

Gay (Francisque} 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen Marcel). 








N'a pas pris part au vote: 


M. Fouard Herriot, 


président de J'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les 
été de: 


Nombre des votants........csrese 


Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 


Contre 
Mais, 


nombres annoncés en 


coscoreveeueesse 


eee 


me 


séance avaient 


9 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de Sscru- 


tin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 5986) 


sur l'amendement de M. Triboulet avant l’ar- 
ricle 4er du projet tendant au redressement 
economique et financier (Confirmetion des 


pouvoirs en Cas de 


nent). 


Nombre des votants 
Majorité absolue ................ 


Pour l'adoption 


COMME nids sevsicrcuts 


2 ASS 


Ont voté pour : 


MM. 
Anxi nnaz. 
Aumeran {Général). 
Babet | (Raphaël). 
Barbier. 
Barrachin. 
bayrou. 
Pégouin. 
Bergasse. 
Mie Bosquier. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 
ni usset (Max). 
Capitant (René). 
Castellani, 
Chaban-Delmas (Géné- 


ral}. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
chevallier (Jacques), 


lige 
chetsilies (Louis), 
Indre. 
Christiaens 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David  (jean-Paul), 
Setne-et-Oise. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Denais bi 
Desjardins 
Dubois {René- Emile). 
Duasseaulx. 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupent. 
Furaud. 
Garet. 
Geoffre (de). 
Giacobbi. 
Godin. 
Halbout. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Atfonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
pe. gniez. 


emblée nationale n’a pas adopté. 


Jacquinot. 


| Palewski. 





Bianchini. 


chute du Gouverne- 


339 
1% 


83 
306 


Kautffmann* 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lspès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. : 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Michelet. 
Moisan. 
Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mouchet. 
DE 

Mutter (André). 
Nisse. 


Peytel. 

Quilici. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de), 

Roclore, 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Schauffler. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 
Terrenoire. 

Theetten. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Vendroux. 

Wolff. 


contre : 


Biehet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnefous (Edouard). 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey. (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet, 
Capdeville. 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 

(Drôme). 
Catoire. 
atrice. 
ayeux (Jean). 
a ol. 
Cerclier. 
Chamant, 





Charlot Jean), 





Charpentier, 

Chassaing 

Chastellain, 

Chautard. 

Chazs,. 

Chevaïtier 
Loiret, 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnfer. 

Coste-Floret (Paul), 
Jlérault,. 

Coty (René). 

Coudray. 

Cudenet. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
des 

Defferre. 

Desoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 
Mlie om (José), 
sein 

DURS (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


rrédet” (Maurice). 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernezs 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 


Pierre), 


Lan- 


Dor- 


Finis- 





Jugla as. 
Jales-Ju! icn, Rhône. 


Labrosse. 
Lacaze (llenri). 
Lacoste, 
Lamarque-Cando. 
Lambert ( Emile- 
Louis }, Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lanreïli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 
F e Bail. 
Lecourt. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvr: (Fran- 
cine}, Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letonrneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

L'cas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maureilet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigne 

Mekki. 

Menthon (de). 

Marcier (André-Fran- 


André). 


rie. 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Moussu. 

Moustier (de). 

Ninine. 

Noël {André}, 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen 


Puy-d?- 





Perntalonti. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit. 

| Petit Guy), Basses- 
des 

| Mme Peyroles. 

| Pflimlin. 

| Philip (André). 

| Pierre-Grouès. 

| Pinay. 

| Pineau. 

|Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuls, 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier, 

lPouyet, 





Prigent (Tanguy), 
Finistè re. 

Queuiile. 

Rabier. 

\tamadier, 

Ramarony. 

cree Laurent, 

teeb,. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rivou. 

Rigal (Eugène), 

S: he 

Rince 

Rivet._ 

Roques. 

tousseau. 

Sauder. 

Schaïf. 

SC herer. ‘ 
Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Sc re me (Albert), 


Sc Rmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Bas- 


Senghor. 
re > 
Si 

Si ie. 
Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dab6). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taïllade. 

Teitgen (Henrt}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibau:t. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Lomis) 

Tinguy (de). 

Valay. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanust£, 

Viard. 


Violletie (Maurlps}. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Yvon. 





Se sont abstenus volontairementi 


_ 

Charpi 
Costé- Foret (Alfred), 

Jaute-Garonne,. 
Couston. 
Defos du Rau. 
Dominjon. 
Dumas (Joseph). 


N'ont pas pris 


MM, 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet, 

Badie. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Bare]. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset, 

Bétolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Mrne Boutard. 

Boutavant. 

ee à 2 (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 


Gau. 

Guérin (Mauridelk, 
Rhône. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robertÿ, 
Nord. 

Temple. 


part au vote i 


Chambrun (deÿ« 

Mme Char 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. " 
Clemenceau (fieliel). 


Cogniot. 


Conan 
Costes (Alfred), « 


Pierre Cot. 


Coulibaly Ouerria, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demus0is. 

Denis ‘(A phonss), 
Haute-Vi lenne. 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doye n. 

Dréy! us- Schmidt. 

Duclos (Jacques, 
Seine. 

Duclos (Jean), Esine 
et-Oise. 

Dufo 

Dumet y ul 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (G Ce 

Dutard. 


Mme LDuvernois 
À (£EUenne}., 
Fayet. 
Félix-Tchicaya 
Fievez. 

Mme Francois, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge 

Greffler. 
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ae 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin {Lucie), 
seine-Intérieure. 

Mme Guérin (Rose), 


Cine. 

Guiguen 

Guillon ,Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri. 

Guyot {Raymond}, 
seine 


Hamani Diori. 
Hamon Marcel. 
Mme Herizog-Cachin. 
ilouphouet-Boigny. 
Joinvilla (Général), 
[Alfred Malleret]. 
Juge 
Julian 
tes-Alpes. 
Khider 
Kriegeli-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine Debaghine. 


Lamps. 

Lar2ppe. 

LariDi. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé:- 


lèn2), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche ‘dei. 
L'Huillier (Waldeck) 
Lisette. 
Llante 
Lozeray 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


* Manceau. 


Martine 
Marty 
Masson 
Loire. 
Maton. 


(André). 
(Albert), 


André Mercier (Oise). 


Mme Meiy. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezerna. 
Michaut 
ine-® 
Michel, 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 


(Victor), 
*" ‘nurè 


Gaston), Hau- 





Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Vu. LAUX 

Mme Nautré. 

Nazi bDoni. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pat naud,. 

Pen Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron !Yvesij. 

Petit ‘Albert), Selne. 

Peyrat 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourlalet,. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Rarmette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Riga! {Albert}, Lolret. 

Mine Roca 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin 

Sion 7 

Mme sSportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu 


Vergès. 


Pierre Vilion. 
Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard 
Eougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (J2an), Haute- 
Marne, 

Mendès-France. 

Nacgelen (Marcel). 

Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


séance avalent 


t'é de : 

Nombre des votants......... Sosse TEE 
Majorité absolue «.....sesesesrse 206 
Pour l'adoption ...... sos - 20 
CONUre ..ossssssoossosee «es 012 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci<lessus. 





+0 





SCRUTIN (N° 987) 


Sur l'amendement de M. Serwin à l’article 1er 
du yrojet tendant au redressement écono- 


mique et financier 
ticle). 


(Suppression de lL'ar- 


Nombre des votants....cocescssse 645 


Majorité absolue 


CLELLLEELLLLILLELE) 273 


Pour l'adoption «.cscoscse 184 
C fee 


ntre 


veus euserese 361 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 

Airoldi. 

Aku. 

Apithy. 

Mie Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie(d’}). 

Auguet, 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barihélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Den:se), 
Loire. 

3enoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulct (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant,. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet. . 

Cach n (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambe:iron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seïne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristo‘ol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dessonville., 

beriasois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfu:-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duc!los (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Mine Galicier, 

Garaudy. 


Crarcid, 





Gautier. 
Genest, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflicr. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucic}, 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guiilon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
seine. 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Maleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
lautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mae Le Jeune (Hélène), 
Cotes-du-Nord. 

Lenormand, 


Éepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 

Llaute. 

Lozeray. 


Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). : 

Petit (Albert), Seine. 


Aube. 





Peyrat. 
Pierrard. 
birot. 
Poumadère. 
tcurtalet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Revraud. 


Rigal (Aïbert}, Lolret. 


Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile KRumeau. 





Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Tharmier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
archidice, 
Arnal. 
Asseray, 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumceran (Général), 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche,. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac, 
PBétolaud. 
Jeugniez. 
BianchinLi 
B.chet. à 
Bidauit (Georges). 
Bil'ères. 
B nôt. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henrl). 
Bourgès-Maunourÿ. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burilot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caïillavet. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Carlier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrire, 
Cayeux (Jean), 
Ca yoL 





Cerclier, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chrstiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Coffin. 

Colin, 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-F'oret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston, 
Crouzier, 
Cudenet. 
Dagain. 
baladier (Fdouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Pepreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine), 
M'!le Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois (René-Emifle). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe), 

Farinez, 
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CR e 
paure ‘Edgar). Martineau, Schrnitt (Albert), Teitgen (Pierre), 
Fauve!. Maurellet. Bas-Rhin. Ille-et-Vilaine, SCRUTIN (N° 988) 
Félix (Guionel), Maurice-Petsche Schmitt (René), Temple. PE 
Finet. Mauroux. Manche. Terpend. Sur l'amendement de M. Minjoz à l'article 1e 
#onlupt-Csperaber, Mayer (Daniel), Seine. | Schneiter. Thectten. du projet tendant au redressement écono 
Forci inal, René Mayer, Schuman (Robert), Thibault. mique et financier (Organisation de l'armée), 
Fouyet : Constantine. Moselle. Thiriet. 
RÉ -Dupont. Mazel Schumann (Maurice), | Thomas (Eugène), Nombre des votants .....,...... 672 
F et (MAFIONS. Mazier Nord. Thoral. Majorité absolue ...,.,,,,,.,.. 237 
+ d Nuz . 3 à 3 j an- } } ’ Î 
+ + Mazuez (Pierre- Segelle. Tinaud (Jean-Louls). Pour l'adoption .......... 386 
à ile Fernand) Senghor. Tinguy (de). Contre 186 
Ga - 4 Meck - . Sesmaisons (de). Triboulet. 4 CREER RIIELILI III. 
rer Médecin. Sent a L'Assemblée nationale a adopté, 
Galy-i15parFOUs = secr>ii) Silvandre. Vée. 0 é , 
Garas { L Menthon (de). us Verneyri 1. nt vot pour . 
Gare. : L Very (Ermanuel). ; : 
es iré-Fran à rl n 
Gau. a" Po AA: CS Ds «so (Fil;-Dabo). Viaîte, EP 0 
Gavinl. art Authentic i lille sr ; “rmmal $ datant 
ai r. Métayer. Solinhac 1... TR Allonneau, Charpin. 
* ns nr à . - ins tn a “haccrs œ 
ontfit à Jean Meunier, c eee og Amiot (Octave) Chassaing. 
ani Î ; à ‘ t » 
Geoftre (de). Indre-et-Loire Sourbet. Wagner. André (Pierre) Chastellain 
Gernez. \fichaud (Louis) Taillade. Wasmer. Lee NPENRe Chau ne à 
Gervolino. Tv dé br Teitgen (Henri), Mlle Weber. ARUET, gts 
np Vendée. Gironde. Yvon Anxionnaz. Chaze. 
re Minjoz. : Aragon (d'}, Chevali (Fernand}s 
++ “his KGlix} Does ui ) Archidice. Alger 
Gouin . Moch (Jules}, j F ; Arna, Chevalier (Jacques), 
Gozard. Moisan. ; N'ont pas pris part au vote : ASseray, Alger. k 
VINS Mollet (Guy}. Aubame. Chevallier (Louis} 
érn (Maurice) . , 
pu , Monin. MM. Kauffmann. Auban. Indre. 
_ ROUES Monjaret. Ahnne, Khider. x Aubry, Chevallier (Pierre), 
rt Mont. Anxicnnaz. Krieger (Alfred). Audegull, Loiret. 
snrtqrti Monteil (André), Aragon La Kuehn (René), Augarde. Chr'stiaens. 
Louis) Finistère. Babet (Raphaël), Lamine Debaghine. Aujoulat. Clemenceau (Michel}, 
Fes ; Montel (Pierre). Badic. Laribi. Aumeran (Général), |Coffin. 
ue: Montillot Bayrou. Lécrivain-Servoz Bacon. Colin. 
£ mines ar. Morice. SUR. ue, Badiou Cordonnier. , 
GUYOI \ -Giafte en 1ounes, iquard. Barangé (Charles Coste-Floret (Alfred) 
Guron (lean-Ray- Moro-Giafferri (de). | wie posquier. Livry-Level. Maine-et-Loire. ” HeuteCeronne. 
mon}, Gironde. Moussu. Boukadoum. Maïlbrant, Barbier. Coste-F'oret (Paul), 
À 11bot t Moustier (de). Capitant (René). Marcellin. 36 Barrachin. Hérault). 
Henneguelle. Moynet Castellani. Marin (Louis). Barrot. Coty (René). 
Hurma Ould Babana. Mutter (André) Chaban-Delmas (3éné- | Martine. Ras. Coudrav. | 
Hugues Vinine (Andre). ral) Mezerna. Baudry d'Asson {de}. | Courant. 
qu! Noël (André) Chevalier (Fernand), aa re Baurens. Couston. 
Husst ” is de Rai, Alger Mondon. Paylet. Crouzier 
Hut Lcsgrèes, SR Chevalier (Jacques), | Nazi Boni Beauquier Codenet: 
{hu tie . Alger. | Nisse. à nèc he. Dagain. 
faq D} Mer re. "ae WSKI, Ben Aly Chéri?, amas. 
raqu Moreau. — Clostermann. Raulin-Laboureur (de). je hennouf. Darou . 
Joubert. se 8 an Condat-Mahaman Recy (de). Béné (Maurice). David (Jean-Paul), 
Jouve (Géraud). Euzène-Claudius Petit. | Courant. Saïd Mohamed Cheikh. Bentaieb. | Seine-et-Oise 
luplas. Petit (Guy), David Jean-Paul}, Saravane Lambert sranger (André). David (Marcel), 
Juies-Julten, Rhône. |, Passes-Pyrénées. Seine-et-Oise. Serre. Bergasse Landes. 
Julv. : * [Mme Peyroles. Derdour. Terrenoirs. Bergeret. Defterre 
Ki Peytel. Dusseaulx, Valentino. Bessac. Degoutte. 
Labrosse. Pfimlin Furaud. Vendroux. Pétolaud. Mme Degrond. 
Lacaze (Henri). Philip (André). Giacobbi. Viard. : zeugniez. Deixonne. 
Lacoste. Pierre-Grouës. Godin. Viollette (Maurice). Bianchini, Delachenal. 
Lalle. LE Lt Guillant (André). Wolf. Bichet. | Delahoutre, 
Lamaruue-Cando. een (René) Guissou (Henri), Bidault (Georges) | Delbos (Yvon). 
nr Lot Labo. | Ne peuvent prendre part au vote : BR! | ne RS (Joseph). 
LOU , Doups. Mme Poinso-Chapuis. P P p Biondi Denis André), 
_ lle L: “cuèye Rd (Maurice). sas Le Blocquaux | he ane. 
amine-(u Poulain. \ taseta. sounet :nreux (Edouard} 
Laniel (Joseph). l'ourtier. Rabemananjara. Ravoahangy. SN bis ux (Edauard} 
Lapie (Pierre-Oïivier). | Pouyet. F + re Ÿ Bonnefous. | Destardine 
Laurelli. Mile Prevert. en ar congé : 1er} Te 
Laurens (Camille), Prague (Robert), PS PA PRE ’ _ se fred 
Cantal Ma : Rd ere À 
Br er , CuIY MM. | Gay (Francisque), Mile bosquier. | Devinat, 
int igen ct Y} L | PP 
Laure nt (Augustin), 7. RS, (Tang, Bardoux (Jacques), | Jeanmot. Bouhey (Jean). | Dezarnauids. 
OS Queuille Paul Bastid, Masson (Jean), Bour . | Dhers. 
Le Bail. Ouilici. Béchard Haute-Marne. Bouret (Henri). | Diallo (Yacine}. 
pire hs Rabier. Bougrain. | Mendès-France. Bourzès-Maunoury. | M'le Dicnesch. 
Æco0 4 € . 9, 1) (avier nuvie | Dixmier 
3 Viené \ | Naccelen (Mar2l Xavier Bouvier, | Dixmier, 
LE Doneseess Gall an 1. dti | Rollin (Louis). Ille-et-Vilaine. | Vouala 
Leenhardt (Francis). Ramonet. Bouvier - O’Cottereau, | Doutrellat. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescc: sl. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles: Lussy. 

Mabrüut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

rl 9 


Marte! (Louls}, 





Raymond Laurent. 

Rceb 

Regaudie 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

+ mg (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène) 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. . 

Schafr. 

Schauffler 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


, Seine. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, l’Assem- 


£gi n} 
président de 


blée nationale, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre GS TONAMES : sc ccoses ce JO 


Cia tOrHC ANSE ss oodcoé ess 278 
Pour l'adoption .......... 16 
CRI adress die 4) 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rcctifiés conformément à la liste de <cru- 
lin ci-dessus. 
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Mayenne. 


Draveny. 
Pouxom. 


Dubois (1 


né-Ernileh 


Brusset (Maxi, Duforest, 
Bruyneel. | Dumas (Joseph). 
Burlot. | Dupraz (Joannès),. 
Buron. ; | \file Du} uis (José), 
Cadi she kader), | Seine 
Caillavet. Dupuy (Marceau), 
Capdeville, | Gironde 
Caron. | Duquesnt 
Cartier (Gilbert), | Durroux 

Seine-et-Oise, | Dusseaulx 
Cartier (Marcel), | Duveau 

Drôme. | Flai 
Cato:re. | Erreca 
Catrice. [1 ard 
Cayeux (Jean). | Fac Yves). 
La ! Far Ï. 
Cerclier, Far ilippe}, 
Chaban-Delmas (Géné. | Farinez, 

ra Faure (Pdgar). 
C? rmant, | Fauve! 

218 
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‘élix (Colonel). Marcellin. toulon. Taillade. Manceau. Prot. , ; 
Finet. Marc-Sangnier. Rousseau. Teitgen (Henri), Marty (André). Mme Rabaté. u 
Fonlupt-Esperaber, Marie (André). Sauder. Gironde. Masson (Albert), Rametté. ) 
Forcinal, Marin (Louis). Schaff. Teitgen (Pierre), Loire, Renard. 
Fouyet, Maroselli. Schauffler. Ille-et-Vilaine, Maton. Mme Reyraud. 
Frédéric-Dupont. Martel (Louis). Scherer. Temple. André Mercier, Oise. | Rigal (Albert), Loiret, 
Frédet (Maurice). Martineau, Schmidt (Robert), Terpend. Mme Mety. Rigal fngenc), Seine, 
Froment, Maurellet. Haute-Vienne. Térrenoire. Meunier (Pierre) Mme KRoea. 4! 
Furaud, Maurice-Petsche. Schmitt (Albert), Thibault. Côte-d'Or. : Rochet (Waldeck). 
Gabelle, Mauroux. Bas-Rhin. Thiriet. Michaut (Victor) Rosenblatt. 
Gaborit. Mayer (Daniel), Seine. | Schmitt (René), Thomas (Eugène), Seine-Intérieure. Roucaute (Gabrielÿ 
Galiet René Mayer, Manche, Thoraï. Michel. Gard. x 
Galy-Gasparrou. Constantine. Schneiter. Tinaud (Jean-Louis). Mido! Roucaute (Roger), 
GaraveL Mazel. Schuman (Robert), Tinguy (de). Mokhtart, Ardèche. 
Garet. Mazier. Moselle. é Triboulet. Montasnier. Ruife. 
Gau. Mazuez (Pierre- Schumann (Maurize), | Truffaut. Maquet. Mile Rumeau. 
Gavini, Fernand). Nord. Valay. Mora. Savard. 
Gazier. Meck. Segelle. Véc Morand. Mme Schell. 
Geoftre (de). Médecin. Senghor. Verneyras. Mouton. Servin. 
Gernez. Mehaignerie. Serre. Very (Emmanuel). Mudry. Signor. 
Gervolino Mekki. Sesmaisons (de). Viard. Musmeaux. Mme Sportisse. 
Giacobbi, Menthon (de), Siefridt. Viatte. Mme Nautré. Thamier. 
Godin. Mercier (André-Fran- | Sigrist. Villard. : Mine Nedelec. Thorez (Maurice). 
Gorse. çois), Deux-Sèvres. | Silvandre. Viollette (Maurice). Noël (Marcel), Aube. | Thuilkier. 
Gosset, Métayer. Simonnet. Vuillaume. Patinaud. : “{Tillon (Charles). 
touin (Félix). Jean Meunier, Sion. ” Wagner. Paul (Gabriel) Touchard. : 
Gozard. Indre-et-Loire. Sissoko (Fily-Dabo). Wasmer. Finistère. _” Toujas. 
Grimaud, Michaud (Louls), Smail. Mile Weber. Paumier. Tourne. 
Guérin (Maurice), Vendée. Solinhac. Yvon. Perdon (Ililaire). Tourtaud. 
Rhône. Michelet, sSourbet. Mme Péri. Tricart. 
ne. Eone ” Péron (Yves). Mme Vaillant-Coutu- 
Guilbert, Mitterrand, : P Petit (Albert eine. rier. 
Guillant (André). Moch (Jules). Ont voté contre : eos AA, Lg Vedrines. 
Guille. Moican. din (Tai Pierrard. Vergès. 
Guillou (Louis), Mollet (Guy). … MM. M Jean), Pirot. Mme Vermeersch. 
A Finistère. Monin. ne Sr Poumadère. Pierre Villon. 
quitton. Moñjaret. Ù. ar Pourtalet. Zunino, 
Guyomard, Mont, Apithy.  . DURE CARE te 
Guyon (Jean-Ray- Monteil (André), Mile Arch:mède. Duprat (Gérard). 
mond), Gironde. Finistèré. Arthaud. | Marc Dupuy (Gironde). 
Halbout, Montel (Picrre). Astier de La Vigerie (d ). à éd à N'ont pas pris part au vote no 
Jenneguelle, Montillot, Auguet. pre Hprénce g | 
Horma Ould Babana. | Morice. Ballanger (Robert), Fajon (Etienne). 
Hugues (Emile), Moro-Giafferri (de). < wshlsiate Fo Tchicas MM. Kuehn (René). 
Alpes-Maritimes. Mouchet. Barel. : Fieve: tirut-rs) ins Ahnne, Lamine Debaghine. 
Tulin. Moussu. Barthélémy. 1 mice RREUTS Babe! (Raphaël), Laribi. 
Hussel. Moustier (de). Bariolini. Ms Cote Badie. Malbrant, 
Hutin-Desgrèes. Moynet. Mme Bastide (Denise), Gäraudv tés. Bayrou. Martine. 
Jhuel. Mutter (André); Loire. à Carcie Ïj Ben Tounes, Mezerna. 
Jacquinot. Ninine. Benoist (Charics). Gauiier Boukadoum. Mondon. 
Jaquet. Nisse. Berger. Genost. Boulet (Paul), Nazi Boni, 
Jean-Moreau. Noël (André}, Besset. Mme Ginollin Capitant (René). Ouedrango Momation, 
Joubert. Puy-de-Dôme. Billat. Giovoni Castellani. Raulin-Laboureur (def, 
Jouve (Géraud). Noguères. De Girard D Ciostermann. Saïd Mohamed Cheick, 
Juglas. Olmi. Biscartet, Girardot Condat-Mahaman. Saravane Lambert. 
Jules-Julien, Rhône. | Orvoen. Bissol. Gosnat Derdour. Theetten. 
July. Palewski. Blanchet, Goudoux Guissou (Henri). Valentino. 
Kir. Pantaloni. net Lioratnt) Gouge. ‘ Kauffmann. Vendroux. 
Labrosse. Penoy. eur DON. Greffier. Khider. Wolff. 


Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye.. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Oiivier). 

Laure]lli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécriväin-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine) Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre; 


Lejeune (Max),S3mme. 


Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 
Letouirneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 

Mallez. 


Eugène-Claudius Petit. 
Petit (Guy), 
Bas<ses-Pyrénées. 


Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. É 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramoncet. 

Raymond Laurent. 
Recy (de). 

Reeb. 

xegaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 





Roques. 





Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius); 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson: 

Cherrier. 

Citerne. 

Copgniot.. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. k 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. Ù 

Croizat. \ 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Defos du Rau. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Dominjon 

Mme Douteau. 


3-S hmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 





Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


ros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houphouet-Rôigny. 

Joinville (Général) 
[Aïfred Mallerel].: 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône: 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lejeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldéck). 

Lisette. 

Liante. 

LO26Tay. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 





Krieger (Alfred). 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoähangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de), 
Gaillard, 


Gay (Franeisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcél). 

Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, qui présidait 


président de 1'Assent-) 
là séance. 





Nombre des votants....sseses s : 
Majorité AbDSOIUR ....cossesesvere 


Pour l'adoption es. ess 


CEE 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres on! été 


orsrsssevesss 


« Les nombres annoncés en séance avaient P* 


589 
295 


401 


188 
| 


rectifiés conformément à la listé de scrutin | 


ci-dessus. 
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en 


— LL $: D mi à 


B 


LR 


somssoss MANN Oz 
CE à 


-ZL4KA 


elelsieie 


= nn. me ne Rod dut ln ut PE 020 peus CP pd pat it) 











nte” (Florimond). 


urhon. 


Houphouet-Boïgny. 
Joinville (Général). 





Badiou. 


Alger. J 
Chevallier (Louis), 


Gouin (Félix). 
Gozard. 


et-Loire. 
Michaud {Louis}, 
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Petit (Albert), Seine. , Ruffe. Duprez (Joannèsy. Legendre. 
SCRUTIN (N° 989) Peyrat Mile Rumeau. Mle Dupuis (José), Le;eune (Max), Somme, 
Pierran. Savand. Seine. Mme Lempereur. 
«,» amendement de M. Doyen à l'article 1% | Pirot.  : vcéer.q Dupuy : rcahpiitie Le, Sclellour. 
y projet tendant au redressement écono- | Poumadère. Mme Sportisse. Pr Pre cg . 
nique et financier (Institutions de l'édu- | Pourtalet, Thamier. Durroux. Lelourneau. 
lion nationale). Pronteau. Thorez (Maurice). Dusseaulx. Le Troquer (André) 
Prot. Thuiilier. Duveau. Levindrey. 
Nombre de VOtants.s..seccsseseree 574 Mme Rabaté. Tilon (Charles). Flain. Liquara, 
naiorité abSOÏUR ...ccococccossse 288 Ramette. Touchand. Errecart. Livry-Level. 
"72 Renard loujas Evrard. Loustau. 
Pour l'adoption cescccesse 184 Mme Reyraud. Tourne. Fagon {Yves}. Louve: 
CONtr@ eecsescosessessesee 390 Rigal ‘Albert}, Loiret. Tourtaud. Faraud. Lucas. 
Roca 22 NN Farine (Philippe). Charies Lussy. 
me Roc Mme VaillantCoutu- | Farine 
\-sernblée nationale n'a pas adopté. Rochet (Waldecki. À aiuant : gg TS Mabrut. 
Rosenblatt. Vedrines. he tes + 
Ont voté pour: Roucaute (Gabriel), | Vergés. Félix (Colonel). Marce:lin. 
Gard. Mme Vermeersch. Finet. Marc-Sangnlier. 
sé Énaet Roucaute (Roger), Pierre Villon, Fonlupt-Esperaber. Marie (André). 
A AET Mme Ginollin, Ardèche, Zunino, Forcinal. Maroselli 
Ak Giovoni, Fouyet. Martel (Louis). 
anithy. F' Girard. Ont voté contre: Frédéric-Nupont. Martineau. 
We Archimèdé, Girardot. | Frédet (Maurice). Maurellet. 
Arthaud. Gosnat, MM. Catoire. Froment Maurice-Petsche. 
astier de La Vigerie (d”) | Goudoux, Abelin. Catrice. Furaud. Mauroux, 
Auguet. Gouge. Allonneau, Cayeux (Jean). Gabele. Mayer (Daniel), Seine. 
pilanger (Robert), Grefler. Amiot (Octave). Cayo: Gaborit. René Mayer, Cons 
seine-et-Oise. Grenier (Fernand). André (Pierre). Gerclier. Galet, tantine. 
gare! Gresa (Jacques). Antier. j Chaban-Delmas (Géné- | Ga!y-Gasparrou. Maze! 
Burthélémy, Gros. : £ Anxionnaz. ral). Garavel. Mazier. 
Bartolini. Mme Guérin (Lucie), | aragon (d'}. Chamant. Garet. Mazuez (Plerre- 
wme Bastide (Denise), Seine-Inférieure. Archidice. Charlot (Jean). Gau. Fernand). 
Loire. Mme Guérin (Rose), Arna.. Charpentier. Gavint. Meck. 
genoist (Charles}, Seine. Asseray. Charpin Gaz'er. Médecin. 
Berger Guiguen. Aubame, Chassa:ng. Geoftre (de). Mehaignerle. 
Bess pre (Jean), Indre- Aupen. Chasteilain. Arias Mekki. 
Billat. et-Loire. AU TY.. . Chautard. 1ETVOiino. Menthon (de). 
Billoux. Guyot (Raymond), Audeguil, Chaze Giacobbi. Mercier {André-Fran 
Biscarlet, (Seine). Augarde. Chevalier (Fernand), Godin coisi, Deux-Sèvres 
Bissol Er Men b Aujoulat. (Général) Alger. more Mélaver 
anchet. amon (Marcei). Aurmeran éné&al}. NT | osset te à CP 
L env Mme Hler!zog-Cachin. Bacon. CES (Jacquet, an, PeunWe, no» 
B 
B 
v 


me Boutand. 
utavant. 
ysson (de). 
1 114 


Mme Madeleine Braun. 
ñ + 


r 


1 
11 
iCDIN 
as. 


 æ eo 


ne 


ue 


(Marcel). 


mphin. 

aunice. 

ler (Marius}. 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chombrun (de}. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 


Cogniot. 


elwtelele 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly QOuezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dissonville. 
Dernusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad, 
Mme Douteau. 
Doyen, 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
seine. 
et-Oise. 
Dutour. 
Dumet (Jean-Louls). 
Diprat (Gérand). 
Marc 
Du ard, 
Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Favet 


Duclos (Jean), Seine- 


Félix-Te hicaya. 
Fievez 


Mme “Françols. 
s na (Galicier 
nTaudy. 

Gärcia J 

G 1H f 


Dupuy (Gironde). 





, [Alfred Malleret|, 

ugc 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nond. 

Lenormand. 

Lepervanche f{de). 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson f{Albert}, 
Loire 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), Côte- 
"Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 
Mokhtar!. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musneaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 

Péron (Yves) 


Aube. 





Barangé 7e so 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot,. 

Bas. 

Buudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche, 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeretl. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères 

Rinot. “ 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hlc- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom: 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 


(Georges). 





Drôme 


Indre. 
Chevaillier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouz'er. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Patu}, 
Seine-el-O0ise. 

Pope, 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Kau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

“ht à 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

D'ailo (Yacino) 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doulrellot. 
Draveny. 

Dubois (René-Emile) 
Duforest. 

Dumas {Joseph}, 


(Michel). 





Grimaud 

Guérin 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guilliant 

Guilie 

Guillou (Louis}, Finis- 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon ({Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Ha'bout 

Hennegueile. 

Horma Outd Babana. 

Hugues (Emile}, 
Alnes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

kKir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lopie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. | 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servaz 

Léenhardt ‘Francis 


(Maurice}, 


(André). 


Mme Lefebvre (F1 
cine), Seine, 
Lafè vré P italis 





Vendée. 
Miche:et. 
Minjoz. 
Mitterrand 
Moch {Jules}. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Montell (André), 

Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Montiilot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet 
Multer (André). 


(de). 


Noël (Anûdré), PUuy4@ 
Dôme. 

Noguères. 

O'mi. 

Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit, 

Petit Guy), Bas$es- 
Pyrénées. 

Mine Peyroles. 

Peyte.. 

Pfmlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Plevena ‘René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chaputs 

Poirot (Maurice) 

Poulain 
Pourtier. 
Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prisent (Robert) 


(4 


guy}; 
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Wanmadier, 
Ramarony, 
Hhamoneltl,. 
Rasyimond-Laurent, 


\ ÿ 





m id Robert}, 
e-Vienne 
hin:til À bert), Bas 


>bert}, 


Maurice), | 


sesmaisons 4{de). 





Siefridt, 
Sigrist. 
Siivandre, 
Simonnet. 





N'ont nas pris part au vote: 





MM 
à | 
Ha in 61). 
Bavrou 
Ben Tounes. 
1Kadoum, 
Lapiial | René) 
Ca an] 
{ termann. 
Condat-Malaman. 


(Menri) 


KautTmann, 





K1 rer Alfred). 


sion 
Sissoko (Fiy-Dabo). 
Smail 
Solinhaz, 
ri}, 
rre), Hle- 
Temple 
Terpend. 
lerrenoire. 
Th eltten 
hit 1; 
Phi 
lhomas (Eugène) 
lhora 
Finaud Jean-Louis) 
linguy (de). 
Tribou'et. 
Fruffaut 
Valav 
\ 
Ve 
Ver 
Viard. 
Vi t 
\ 
V e (M ) 
Vuiliaum 
W 19 er 
Wasmer 
Mile W 
Yvon 
KRuehn ‘’René). 
Lamine Debaghine 
I bi. 
Ma'brant 
Martine 
Mezerna 
Mo jon 


Nazi Bont 

Ouedrango Mamadon 
Rauïin-Labouretir {de). 
Saïd Mohamed Cheiek. 
Saravane Lambert, 
Valent' no. 

Vendroux. - 
Wolfr. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


INJaTa 


| MM | 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Gay (Fra ) 

Jeranmot 

Masson {Jean), Haute- 
Marne 

M lt i , 

Nan } \i 11 

Rollin (I ) 


N'a pas pris part au vote: 


# db . réctA 4 l'Accpomi- 
M. Edouard IHerriot, président de l'A ñ 
Liée nationale, qui présiqail ia scance. 
les nonib nnot vaient 
été Ge: 
en 
Nombre de votants. . ns LOT 
+ 2 : ) 
Majorité absolue .,,.... noces. US 
Pour l'adoption vosose 181 
Genre .ss.svesee secs sé 


Mais, anrès 


vérification 


ecüfés conforméme 








SCRUTIN (N° 990) 


Sur l'amendement de M. Jacques Duclos re- 
prenant l'amendement de M. Minjoz à l'ar- 
ticle 47 du projet tendant au redressement 
économique et financier (Constructions stco- 


laires, enseignement, recherche  scienti- 
fique). 
Nombre de votants... 674 


absolue 
Pour l’adoptior 
CONTE ..,... 0 


Majorité 


L'Assemblée n 


eus socsessesse 


ationale n’a pas 


288 
184 
399 


CEFRELLELE) 


Los.otsse 


n 


adopté. 


Ont voté pour: 


Aslié rde La erie 4° 
\Augut È 
ÿatlanger ‘Robert) 


se,.ne-ct-0ise. 
Barei 
BarthekKmy. 
Barto!ini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist {{ 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte ‘’Florimond). 

Bourbon, : 

Mine Boutard, 

Boutavant, 

Boysson (de), 

Brauil. 

Mme Madeleine Braun. 

Briltouet, 

Cachin {Marcel}. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier {Marius}. 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaimnbeiron, 

Chambru:a ,de). 

Mme harbonnel 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

ogniot. 

unstes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darrss, 

Dassonx ill À 

Demusois 

Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Du’los (Jacques). 
Seine. 


‘harles)}. 





Duclos (Jean), Seine 
et-0)i 

Dufour 

Dumet ’Jean-Louis)}. 

Duprat Gérard). 

Mare Dupuy {Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 





Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux., 
Gouge, 

Greflie Le 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

sulian (Gaston), 
havtes-Alpes, 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Avergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 


y 





Liante. 

Lozeray. 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Vanceau 

Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert) 


ra}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 


Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor!, 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Midoi. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier, 


Finis- 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Sein. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mmé Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme R2yraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 


(Rog2r)}, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Arniot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}). 
Archidice, 
Arna!. 
Asseray, 
Aubarme. 
Auban, 
Aubry. 
Audevuil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot 
Bas 
Bauiry d’Asson {de), 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétols ud. 
Beugrniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
idault ‘Geuwrges), 
Bil'ères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret ‘Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier {Xavier}, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset (Max), 
Bruvnecl. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdeviile, 
Caron. 








Rufre. 
Mile Rumeau, 


Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Couty 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino., 


« 
contre : 


Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oice. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cay6l. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 

ral). 
Chamant. 
Charlot (Jan). 
Charpentier. 
Charpin. 
Uhasssing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze, 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 

Chevallier (Ja:ques}, 

Alger. 

Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 
Clemenceau 
Coffin, 
Colin. 
Cordennier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coty (René). 
Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 
Cudenet, 

Pagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel) 

Landes. 
Defferre. 

Delos du Rau 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins. 

Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 

hers. 

Diallo (Yaæcine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 


{Michel}, 








ms à 


PP” 





| 


} 


Ut 
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a 
pominjon, > ere qu (Maurice), 
+ ecacheux, ourtier. Nord. o 
jou la. 
an tre dot ps Pouyei. Segelle. SCRUTIN (N° 991) 
outaller. le Prevert Senghor 
raven né - . p ristofot + 
140 ‘iRené-Emile). Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert}, Serre. dre vs ge 4 FL ce Ps 
puforé Leenhardt (Francis). ord. Sesmaisons (dej. économique et financière (Suppression d'em 
pumus “Joseph. Mme Lefebvre (Fran- | Prigent (Tanguy) Siefridt. lois 1 sas 
La : plois et de services.) 
Dupraz | Gounnès), cine), Seine. inistère. Sigrist. 
Mile Dupuis (J0 sé), Lefèvre-Pontalis. de. Sivandre. Nombre de votants.....s.oossoves 624 
Seine. F u) Legendre. Quitici. Simonnet. Majorité abDsoiue ........sescc... 288 
puouy (Marceau), Lejeune(Max), Somme. - Rabi?2r. Sion. À ! ? ; 
ronde. Mme Lempereur. Ramadier. sissoko (Fily-Dabo). roger À adoption ........s. — 
D 184 Le Sciellour. Ramarony. Ep ù dstehnqesensé sent 
D x. Lescorat. Ramonet. Solinhac. L'Asscmblée nationale n'a pas adopté 
Dusseaulk, Lespès. Raymond Laurent. Sourbet, do Ed AN e 
Du i Letourneau. Recy (de). Taillade. 3 
Elain. : Le Troquer (André). | Reeb. Teitgen (Henri), Ont voté pour: 
Errecart, Levindrey. Regaudie. Gironde. . 
Evrard ; Liquard. Reil'e-Souit. Teitgen (Pierre), MM. Garcia. 
(Yves}e Livry-Level, Rencurel. Ille-et-Vilaine. Airo ‘di. (Gautier. 
M, L Loustau. Tony Révilion. Temple, Aku. Genest, | 
F (Philippe) LouveL Reynaud (Paul). Terpend. Apithy. Mme Ginollin 
Farinez Lucas. Ribeÿre dau. EurEnOUS. Mlle Archimède. OT. 
Faure (Edgar)« Charles Lussy. Ricou. Lu mor ere gt LC . en, 
Fauvel. Mabrut. Rigal (Fugène}, Seine “ester slier de La Vigerie 1.rardot. 
rélix (Colonel}e Macouin, Rincent, }, Seine. Thiriet. ni (d'i. Gosnal. 
Pine! Mallez Rivet. Thomas (Eugène). Auguet. uoudoux. 
Fontupt-Esperaber. Marcellin. Roclore, Thoral. : ÿ Ballanger (Robert), our, 
Forcinab Marc-Sangnier. Roques. Tinaud (Jean4euis). Seine-et-Oise. Greffier. 
Fouyet Marie (André). Roulon. linguy (de). Barel Gren:er {Fernand}. 
F c-Dupont. Maroselli. Rousseau. Triboulet, Barihélémy Gresa (Jacques). 
Frédet (Maurice}s Martel (Louis). Sauder. tee Bartolin;. _ [Gns 
Froment Martineau. Schaff. LÀ Mme Bastide (Denise), | Mine Gusur Lucie}, 
ns siausellet. Schaufler, 4 FES Loire. se ne: Infér cure, 
Gabelie, Maurice-Petsche. Scherer. D ons Benoist (Charles), Mme Guérin (Rese}, 
Gabor Mauroux. Schmidt (Robert), |vViard + Foto 
Gal Mayer (Daniel), Seine. | Haute-Vienne. Viatte bessel ht. 0e F 
Galy-GasparTon Kkené Mayer, Schmitt (Albert), Villard. cr — Jr 
Garavel, Constantine. Bas-Rhin. latia ; il'oux. _€et-Laire. 
Gar Mazel. Schmitt (René), une irice). Bisrariet. Guyot (Raymond), 
G: Mazier Manche. Wagner Risso!. Srine 
G Mazuez (Pierre- Schneiter Wasmer Blanchet. lHamani Diori. 
Fernand). Schuman (Robert) Mile Webe Eu Caen LES 
Geoitre (dey. Meck. Moselle. : et a Bonte (Florimond). \me ‘Hertzog-Cachi# 
Gernez. Médecin. LS # Bourbon. flouphou:t Boizny 
Gervolino, Mehaignerie. é A Mme Boutard Juinviile (Uénéral} 
( bbi, Mekki. N'ont pas pris part au vote: Boutavant. ‘Altred Maï!leret). 
(, $ Menthon (de). MM 5 soysson (de). Juge. h 
Gorse. Mercier (André - Fran- saine. pres ge ve Brault Julian (Gaston), Hair 
Gosset. çois), Deux-Sèvres. Bahet { xaphaël re ebaghine. Mme Madeleine Braun| tes Alpes. 
Gouin (Félix), Métayer. Badie. phaël). ed: m Brillouet. Kriegel-Vairimont. 
Gozard, Jean Meunier, at Malbrant. Cachin (Marcel). Lambert (Lucien, 
Grimaud. Indre-et-Loire. sc es han ans. Bouches du-Rhône 
Ye p { p d ort fMarie 
Guérin (Mauricey, | Michaud (Louis), Boukadoum. Mondon. 2 ur“ “Vibshse 
FL. en Mi RE Capitant (René). Nazi Bont G ve . cité 
Cuitbert. M:njoz Castellant. Oucdracgo Maraadou. | Cariier (Marius), Lareppé 
dense o-NJOZ. loitermann. Raulin-Laboureur (de). an pre 4 
CURE Moch Jules) Condat-Mahaman. Saïd Mohamed Cheikh, | Casanova. réa 14 
ultloi Louis Mois : Derdour. ah: Larnbert CHR, Mme Le Jeune (Hélà 
vursl #, 1 oisan. Guissou (Henri). Valentino. Cermolacce. ner, Côtes-du-\on. 
R * InISIerS, Molet (Guy). Kauffmann. Vendroux. Césa.re. PS 
pensée Monin. Khider. Wolff. Chambeiron { a inche cdei 
Guyomard. Monjaret. Kricger (Alfred). Chambrun (de) % nt mu ec 
"Sn  — Ray Mont. Mme Charbonnel L ar dti 
mond), Gironde. Montell (André Chausson “is y éctpn 
Haïbout. ae PA og }, Ne peuvent prendre part au vote: er. à + nie 
int M” Montel (Pierre) \ = .-0ZeraY 
- - s MM aseta. Cilerne. ïllaches 
Ould Babana. | Montillot. Rabemananjara acer FOR Cognio! : n : nr te 
3 (Emlie), Morice. Se _ Costes Alfrédi, Seine. | wesbe Sans 
Aines-Maritimes. Moro-Giafferri (deY + pes + 1j, OC MambDa Sano. 
Re M ALLETT À» ” Pierre Cot, | COAU 
Hulin. Mouchet. Excusés ou absents par congé: Coulibaly Ouezzin : ee : r André) 
USSe] Moussu. ‘ : “ristofol crois Di nes dr 
j ‘ à NT MM. « Ga (Fri sauce CristoiGl Ma }n Albert, 
tin Le sgrèes. Moustier (de). ro (Jacques) on PA à que}. Croizal. Loir | 
usé Moynet. Paul Baslid. LaË) . Masson (Jean) Mme Darras Maton 
ue. : Nnine (aeez, Béchard. (Haute-Marne). Dasson vi \ndré Mercier, Oise, 
+ Bougrain. Mendès-Franc Demus me Mely 
\-Moreau. Nisse. Chevigné (de) en ‘ F our Dale’ 14 nes! — 1 y ee 
bee Noël (André), Puy-de- | Gaillard js Rollin (Lbein. Haute-Vienne. ” eg À sang 
Jouve (Géraud). Dôm2. , CPE ani print MR RS. ôted' (v cior) 
euUpIas. Noguères. : WUme bouteau À frs = °0 
ulesJullen, Rhône. |Olmi. N'a pas pris part au vote D: DER 
ri ha M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Preylus-Schmidt, M 
ss Palcwski. lée : itinnale aui ct ait le ne FRE Du s (Jacaues}, | MO (art 
brosse. Pantaloni. | LICE I iongie qui présidail à SCANCE. + ete M ° | . N ir 
Lacaze (Henri}, Penoy. — pürt S. “Er Seine | u : CE 
Lacoste, ; Eugène-Claudius Petit. } ' st0' a frs. 
LALIE. Peiit (Guy), Basses- se nombre nnor n cémne de. Dufour. Manran 
Lamarque-Cando, Pyrénées. ; : ee tisse duc . ; ic Di im! (Jean-Louis) Mo - 
Lambert (Emile- Mme Peyroles. ne Duprat (Gérard) | ttes 
Louis), Doubs. Peytei. Nombre de Volants... ososcveces 589 M ré D I Gironde. | M ux 
ï le Lamblin. Pfhmlin. Majorilé absolue FETE PORERS Dutard , | \! ‘ré 
mine-Guèye, Fhilin (André). Mine Duvernots Un lelec 
iel Joseph}. Picrre-Grouès. Pour l'adoption .......... 181 Fajon :Etienne) [x cel) 
apie (Pierre-Olivier). | Pinay. Canne oies. RS RN 596 Se . | h | 
ne 0 Pineau. f Félix-Tchicays | Patinaud 
Liurens (Camille), Pieven (R2né6). re un véréfication, ces nombres Ont | kiovez | Paul (Gabriet} 
Cantal. Poimbœuf. été -rectiflés conformément à la liste du scru- | je François | Fir e 
L NU (Augustin), Mme Poinso-Chaputs, | “n ci-dessus. Mme Galicier | Paum | 
NOT Poirot (Maurice). © dns ( À Perd 
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Mme Péri. 


Péron (Yves), 

Pet (Atbert), Seh 
Pevr 1? 

Pierrard 

Pirot 

Pou AL! { 

Pourtalet 

Pronieau 

Prot 

hime Rabaté, 


Rameite. 
Renard 


(4 bert), 
Loiret, 

HOCA. 

Ro het {Wa (i CK1, 
Rost nhlatt 





Roucaut Ga! iel), 
Hard 
R: icaut Î opt r), 
Ar« e 
Ont voté 
MM 
Abeln 
AllunneAau 
Amiot (0cC!ave) 
André (Pierre) 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon ({d’) 
Archidice 
Arnal 
ASSeTaY, 
Aubame, 
Auban, 
AUDrY, 


audeguil, 
Augarde 


Auloulat. 


Aurn;an (Général), 
Bacon 
Badiou, 


Barangé (Charles), 
Maine-et Loire 

Barbier. 

Barrachin 

Barrot, 

Bas, 

Baudry 

Baurens, 
avlet. 

Beauquier, 

Bèche,. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 
ïéné Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez,. 

Bianchini. 

Bichet. 

Ridauit (Georges), 

Bi'lères, 

binot. 

Biondi. 

Blocquaux 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Ponnefous 

Bonnet, 

Borra. 

Ml'e PBosquier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunour 

Xavier 
eit-Vilaine, 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mavenne, 

Bouxom 

Brusset (Max) 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Cai!lavet. 

Capdeville. 

Caron, 


d’Asson (de), 


Bouvier, |e- 





Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell, 
Servin 

Signor. 

Mme >porlisse. 


{| Thamier. 


Thorez (Maurice). 
Thuillier, 
1 


Ton Charles) 


Touvhard. 
Toujss 
Tourne, 
Tour.aud. 
Tricar 


Mme Vaillant? 
Couturier 


Ved:ines 

Vi ges. 

Mme Vert n 
Pierre V [ 

Z no 


ir s 10 | 
Cat r {Gi t), 
Seine-e1t-0 
Cartier iarcel), 
Drom 
Catoire 
Catt ? 
Caseu J in) 
CL . 
Cay 2: 
Cerclier 
Chaban-Deïmas (Gén 
pal 


rai). 
Chamant, 
Chariot (Jean) 
LI TP î Le 
Charpin 
hassaing 


4 

{ _. 
Chastellain 
( : 

{ 


ll 


hautard 

ha 

Ch Ÿ À Fernand) 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevalier (Louis), 
Indre. 


Chevailier 
Loiret, 

Christiaens 

Clemenceau 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Cos e-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coly (René), 

Coudray. 

Courant, L 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 


seine-et-0.se, 


(Pierre), 


David (Marcel), Lan 
des, 

Detierre. 

Defos du Rau. 


Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal, 
De'ahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Deicos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne 
Dep eux {Edouard) 
Deshors, 
Desjardins, 
Desson 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaukis. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dieneseh, 
Dixmier, 


(Michel), 


» 





Dominjon. 

Douala 

Doutre!lot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Etain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fayon (Yves). 

Faraoud. 

Farine 


(Philippe). 
l'ar nez 


Faure (Edgar), 
Fauvel 
Félix (Colonel), 


Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabel:e, 

Gaborit. 

Gallet 

Ga:y-Gasparrou 

Garavel, 

Garet. 

Gan, 

Gavini, 

Gazier, 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervoiino. 

Giarcobi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guil'e. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guition. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mouc), Gironde, 

Halbont. 

Henneguelle, 

Horma On Babana, 

Hugues (Emi'e)}, 
Alpes-Maritines, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

{buel, 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kir 

La brosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Canco. 

Lambert {Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 


(Félix), 





Lecacheux. 

Lecourl. 

Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz. 
Leenbardt {Franris). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Le eunc!Max), Somme, 


Mme Lempereur, 

Le Scic'lour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelournean, 

Le Troquer {André), 

Lev.ndrey,. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lousteau, 

Louvel, 

Lucas, 

Charies Lussy 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 
Marin (Louis), 

Maroselli. 

Marie] (Louis), 

Marlineau, 

Maurele! 
Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), 
seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

“lenthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mé'ayer, 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire, 


Michaud (Louis), Ven- 


dée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Mi'terrand. 
Moch (Jules), 
Moisen. 
Mollet (Guy), 
Monin,. 
Moniaret, 
Mont. 
Monteil (André), FI- 

nistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu, 
Moustier (de), 


Moynet. 
{André}, 


(de), 


Mutier 
Ninine. 
Nisse. 
Noë! 
Dôme, 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen, 
Patewskl, 
Pantaloni. 
Penoy. 


£usène-Claudins Petit 


Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pfhmln. 

Phitip tAndré}. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Po mhœuî 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 


André), Puy-de- 





Poulain, 

Pourtlier. 

Pouyet,. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarmarony, 

Ramonet,. 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb, 

Regaudie. 

Re:lle-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Rirou. 

Riga] ‘Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet, 

Roclore. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler., 

Srherer, 

Schmidt Robert), 
Haule-V:enne. 

Schmiti (Aïbert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel'n, 

Schumann (Maurice), 
Mord. 


4 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Bayrou. 
Ben Tounes, 
Boukaydoum,. 
Capitant ‘René), 
Castellani. 
Clostermann. 
Conmialt-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Alfred), 


Tingu 








Segelle. 
Senghor, 
Serre. 


Sesmaisons (de), 


Siefridt. 
Sigrist. 


Silvandre. 
Sinonnet, 

Sion. 

Sissoko (Filÿ-Dabo), 
Smraïl 


Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi. 
ronde. 

Teitgen (Pierre), lile 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas * (Eugène) 


Thoral,. 


Tinaud (Jean-Louis), 
(de), 
Triboulel, 


Truffaut, 


Valay. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte, 

Villard. , 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner, 

Wasmer. 


Mile Weber, 


Yvon.: 


part au vote: 


Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Malbrant, 

Marline, 

Mezerna. 

Mondon. 

Nazi Boni, 


Quedraôgo Mamadou, 


Rau!in-Laboureur (de). 


Saïd Mohamed Cheick, 
Saravane Lambert, 


Valentino. 


Vendroux, 
Wolif. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Pau! Bastid, 
Péchard, 
Boungrain. 
Chevigné (de), 
Gaillard. 


N'a pas pris 


M Edouard Herriot, président de l’Assenr 


Gay {Prancisque). 


Jeanmot. 


Masson ‘Jean), 


Hiute-Marne. 


Mendès-France, 
Naege:en (Marcel). 


Rollin (Louis), 


part au vote 


blée nationale, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés 


été de: 


Nombre de votants 
Majorité absolue 0000250999 


Pour l’adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres on cn 
seruti 


rectitiés conformément 


ci-dessus, 


0000959009 


en séance 


576 
289 


"029907900%00e 


183 
393 


900 


à la liste de 


-€- 6 © 





avaient 





D RER ER ns à 7 - 





| 


} 


lle 





Ne "Teire 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 9 AOÛT 1948 - 


5609 


= 





p—— 


SCRUTIN (N° 992) 


ur l'amendement de M. Mont repris par 

M Servin à l'article 1° du projet tendant 
au redressement économique et financier 
(bégagement des cadres). 


Nombre des votants pousse 
Majorité absolue ................ 


Pour l'adoption ..... 


Contre 


573 
287 


187 
386 


L'\-scmblée nationale n’a pas adoplé. 


Ont voté pour: 


MM. 
iroldi. 
PE, 
ÿApil Y. 
ragon (d'Y. 
Mie Archimède. 
(ha 
ra par La Vigerie (d’) 
uguct. 
pa anger (Robert), 
t dll ne-et- ise, 
Barel. 
dre + at 
Bar! 
Mine Hastide. (Denise), 


pen noi it (Charles), 


illat. 
ri 
Biscarlet, à 
Bissol. . à 
Blanchet, ts 


OCCAEAY, En. 
onte (Florimond; 
Boulet (Paul). 


DONS Be: 
me Boutard, 
Boulavant. 
Boysson (de). 
ault. 
me Braun (Made- 
Jeine). 
Brillouet, 
Cachin (Marcel); 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius, 
| Jlaute-Marne, 
asanova. 
Cermotà 
rmolacces 
Césaire. : 
hambeiron, 
hambrun (de). 
me Charbonel, 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogriot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot.' 
Couiibaly Quezzin: 
Cristotol. 
Groizat. 
Mme Darrag. 
Dassonviile. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen, 
Dreyfus-Schmidt, 
Puclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Szine- 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard. 
pr Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 
Félix-Tehicayas 
Fievez. 
Mme François, 





Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia, 
Gautier, 
Genest. 

Mme Ginollin: 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffler. : 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diori. 
Iamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet- Boigny. 
Joinville (Général) 

[Alfred Malleret], 
Juge. 

Julian (Gaston), 

Jautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouehes-du-Rhñne. 
Mme Lambert {Marie}, 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nôrd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Htuillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba £ano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André): 
Masson (Albert), Toire 
Maton. 

André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari, 

Montagnier: 

Môauet 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec: 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier, 


Finis- 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 

Péron Œves). 

Petit (Albert), cine 
Pevyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pronteau., 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 


.Mme Roca. 


Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Rog er), Ar 
dèche, 
Ruffe. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Allonneau, 

Am'ot (Octave). 

André (Pierre), .: 

Antier. a 

Anxjionnaz. 

Archidice, 

Arnal. 

ASseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 
>adiou. É 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bcauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges}hs 

Billères. 4 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier (Ille-et- 
Vilaine). 

Bouvier - O’Cottereau 
(Mayenne). 

Bouxôm. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caïllavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 


Mile Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Signor, 

Mine Sportisse. 
Thamier. 


.|Thorez (Maurice). 


Thuillier. 

Tillon (Charles); 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





contre : 


Cartier (Marcel), 
Drôrne. 
Catoire. 
Catrice. L 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
néral), 
Chamant. 
Charlot (Jean); 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier 
(Alger). 
Chevallier 
(Alger) 
Chev ‘allier (Louis), 


Indre, 
{Pierre) 


(Fernand), 


(Jacques) 


Chevallier 
(Loiret), 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin, 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred ) 
(Haute-Garonne), 
Coste-Floret (Paul) 

(Hérault). 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain, 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
gne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 





Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine}s 
{Mlle Dienesch, 
Dixmier. 


\Dominjon. 


Dordo- 





Douala. 

Doutrellot,. 

Draveny. 

Dubois Yrené- -Emile), 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle ri (José), 
Sein 

Dupuy y, (arceau) (Gi- 


due. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe}. 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavinf, 

Gazier 

Geoftre (de), 

f“ernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix): 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Huiin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhôñe. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Lou 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

L 1pie (Pierre-Olivier). 

La ; 

La rens (Camille) 

Can! 11). 

Lai un nt (Augustin) 

Nord. 
Le Bail 
Le A heux 


Fin1s- 


» 


2] 


Mme 
\Pe 





Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. \ 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Frag 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André4, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level , 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis})s 

Martineau. 

Maurelet. 

Mauricc-Petsche. 

Mauroux. ° 

Mayer (Daniel), San 

René Mayer, Cons 
tin£, 

Mazel. 

Mazier. 3 S 

Mazuez. 

Meck. Lt 

Médecin. 1 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Menthon (de): 

Mercier (André-Frârle 
çois), À eg nfcidieerss 

Mélaye j 

Je an Me ‘unier, Indré- 

t-Loire. 

Mic haud (Louis), Ye 
dée. 

Michelet. 

Mi njoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (GuY}s 

Monin. + 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), Ft 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de}s 

Mouchet, 

Moüssu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-dé 
Dôme. 

N \euè res. 


Le 


(Eugène), dif 


Claudiu 


Petit ( Guy) el 


1e 
à: vT' es. 


Prev “en (René). 
130 Chapuls, 


(M iurice}), 
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Mile Pre vert, 
Prigent (Robert), 
Prigent (Tanguy 
nistère, : 
Queuille, 
Quilici 
Rabier 
Ramadier. 
Rümarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 


Nord, 
), Fi- 


neurel, 
OnYV k“villon. 


Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
41 1 

Rigal (F1 Seine). 
Ri | 

Rivet, 
Roclore 
Roques 

Roulon 
khoucssea 

Saude: 

Schaff. 


Schauffer. 
Scherer, 

&Schinidt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Rhin 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 


Bas- 


(Maurice) 


1 


Senghor. 
DPIrTC, 
se=maiso)] 
Siefridt. 
Sicrist. 
Siivandre, 
Simonnet, 
Sion. 
Sissok } 
Smaÿl. 


Fily-Dabo). 


niinth A 
VOUiNHiut, 


! sourbe t. 





laillade, 

Teitgen (Henri), Gli- 
ronde 

Teilgen (Picrre), Ile- 


et-Vilaling. 
Temp'e, 
Terpend 
Terrenoire, 
lheetten. 
Th bault. 
Thiriet. 
Thomas 
Thorai. 
Tinaud (Jean-Lou:s). 
Tinguy (de), 
Triboule! 
Truffaut, 
Valay. 
| Vée, 

'erneyras 


Es dt x” 
LURULC)} 


Very 
Viard. 
Viaite., 
Villard 
Viollette 
Vuillaume, 
Wagner 
Wasmer. 
{Mlle Weber, 
| Yvon. 

4 


Maurice) 


,* 





N'ont pas pris par: au vote: 


MM. 
Anne. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bayrou, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Capitant t‘hené). 
Cacstellani. 
Clostermann. 
Condat-Mañhaman 
Derdour. 


Guissou (Henri). 
Kautfmann. 
hider, 


! Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine-Debaghine. 

| Laribi, 

| Malbrant, 

| Martine. 

| Mezerna. 

| Mondon. 

| Nazi 

| Nisse, 

| Ouedraogo Mamadou, 

{Raulin-Laboureur (de). 

| Saïd Mohamed Cheikh. 

| Saravane Lambert, 

{Vendr 


Î WW 1 


Boni, 


UX, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


} naninra 
Ï 1) jN2nanJara, 


Raseta. 
Ravoahangv 


Excusés ou absents par congé: 


AM. 
Bardoux ‘’Jacques), 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Pougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


N'a pas pris 


Fdouard IHerriot 


à pri 
national», qui préadait la sance. 





t Gay (Francisque). 

| Jeanmot. 

{Masson (Jean) (Haute- 
| Marne). 

| Merndès-France 

! Naegelen (Marcel) 
tRolhn fLomis) 


part au vote: 


sident de l'Ascem- 


é!:" de: 
Nombre des 


Pour l'adoption .....seese 


‘ontre 
Mais 


ci-d2ssus, 


ti 


volants 


Majorité absolue , 


après reclification 
té rectifiés conformément à la liste de 
# f 


DES: casses ceuve 580 
RE dévsves « 291 
487 
Frdces ; 393 
ces nombres ont 


£SCrU- 








© € &- 





COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 197e SEANCE 


3° séance du lundi 9 acût 1948. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal: MM. Apithy, le président, 


— Adoption. 


2. — Incident: M. Apilhy, le président. 


3 — Dépôt, 
d'urgence, 
uon, 


avec demande de discussion 
de deux propositions de résolu- 


4 — Redressement économique et financier. 


— Suite de Ja discussion d’un projet de loi. 

Amendement de M, Aujoulat, au nom de 
ja commission des territoires d'outre-mer, 
Saisie pour avis. tendant à insérer un arti- 


cle nouveau après l’article 4er: MM. Aujou- . 


lat, rapporteur pour avis de la commission 
des terriloires d'outre-mer; Barangé, rap- 
porteur général de la commission des finan- 
ces; Paul Coste-K'oret, ministre de la France 
d'outre-mer; Martine, Apithy. — Adoption. 

Amendement de M. Horma Oukl Babana, 
devenu sans objet. 

Ark-®. 

M. Maurice Michel. 

Amendement de M. Gabriel Rousaute: 
MM. Gabriel Roucaute, André Marie, prési- 
dent du conseil; Denais, vice-président de 
la commission, — Rejet au scrutin. 

Deux amendements identiques, }'un de 
M. Védrines, l’aulre âe M. Deixonne au nom 
Je ja commission de la production indus- 
trielle saisie pour avis: MM. Védrines: 
Deixonne, rapporteur pour avis de la com- 
mission de £a production industrielle; le 
président du cons2il, — Rejet. 

Amendement de M. Vaentino: M. Valen- 


tino. — Rejet, 
Amendement de M. Védrines: MM. Vé- 
drines, Pierre Moniel, Je président du 


conseil, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Mudry: MM. Mudry, 
le président du conseil, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Védrines: M. Vé- 
drines. Rejet. 

Amendement de M. Marcel David: M. Mar- 
cel David, — Adoption. 

Adoption de l’article 2. 

Amendement présenté par M. Rivet au nom 
de la commission de Ja presse et tendant 
à compléter l'arlicle, sous-amendemnt de 
M. Minjoz et amendement de M, Pierrard; 


MM. Rivet, rapporteur pour avis de la com- 
mission Ge la presse; Minjoz. 

Adoption de l'amendement de M. Rivet 
modifié par la première partie du sous- 


amendement de M, Minjoz. 

MM. Picrrard, le président du conseil, le 
vice-président de la commission. 

Adoption de la seconde partie, modifiée, 
du sous-amendement de M. Minjoz. 

Retrait de l'amendement de M. Pierrard. 

Adoption de l’ensemble de l’article 2. 

LE PR? 

M. le président du conseil, — Réservé. 

Aït. 4. 

amendement de M. Maurice Guérin, au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques saisie pour avis, tendant à reprendre 
cet article disjoint par la commission: MM. 
Maurice Guérin, rapporteur pour avis de 
la cominission des affaires économiques; 
le président du conseil. 

sous-arnendement de M. Buron: MM. Bu- 
ron, Viatle, rapporteur pour avis de la 
conimission du travail et de la sécurité 
sociaic; Musmeaux, Pronteau, Deixonne, 
rapporteur pour avis de la commission de 
ja production industrielle; Pierre André, le 
rapporteur général — Rejet. 

Rejet l'amendement de 
Guérin, 

Amendement de M. Leenhardt, tendant à 
r un article nouveau. — Adoption. 
Art: 9. 
le président du conseil, Eugène Rf- 
gal, le rapporteur général, — Réservé. 

Art. 6. 

Amendement de M. 


de M. 


Maurice 


Bouvier O’Colterean : 


MM. Bouvier O’Coltereau, le président du 
conscl, — Rejet, 





5. 
6. 
7. 
8. 
9. 


Amendement de M. Cristofol: MM. Cris 
tofo}, le président du conseil. — Rejet. 

Auendement de M. Grimaud: M. Domin. 
jon. — Adoption. 


Amendement de M. Denais: MM. Denais 
le président du conseil, Cristofol,. — Seru: 
tn. — Pointage. — Proclamation ultérieure 
du résultat du pointage. 

Décision de réserver l'article. 

Art. 7: réservé. 

Art, 7 bis. 

Amendement de M. Maurice Guérin av 
nom de la commission des affaires écono- 
miques saisie pour avis: MM. Maurice Gué- 
rin, rapporteur pour avis de la cominission 
des affaires économiques; Gozard, Gazier, 
le président du conseil, = Adoption. 

Devient l’art. 7 bis. 

Art. 7 ter: adoption. 

Art. additionnels: réservés. 


Renvoi de la suite du débat à la pro 
chaine séance. 


— Convocation d’une commission. 
Règlement de l’ordre du jour. 
Rappel d'inscription à l’ordre du jour 
Renvois pour avis. 

Communication d’une commission. 


10. — Dépôt de projet de loi. 

11. — Dépôt de propositions de lol. 

12. — Dépôt d’une proposition de résolution, 
143. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 
La séance est ouverte à vingt-deux 
heures, 


Tu 


PROCEZS-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Is 


seconde séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je demande le 


parole. 


M. le président. La parole est à M. Ari- 


thy, sur le procès-verbal. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mes chers col- 


lègues, nous sommes un certain nombre 
de membres de cette Assemblée a avoir 
recu de notre collègue M. l'abbé Boganda, 


député de 


l'Oubangui-Chari, une lettre 


dont voici la teneur. 


M. le président. Ceci n’a aucun rapport 


avec le procès-verbal. (Mouvemenis divers 


à 


l'extrême gauche.) 
H n’y a pas d'observation sur le procès- 


verbal ?… 


Je mets aux voix le procès-verbal. 
(Le procès-verbal, mis aux voir, esè 


adopté.) 


INCIDENT 


M. Sourou-Migan Apithy. Je demande 18 


parole pour un rappel au règlement. 


m 


M. le président. Je vous donne la parole 
onsieur Apithy, à la condition qu il 


s'agisse vraiment d'un rappel au règle- 
merit. 


m 


M. Sourou-Migan Apithy. C’est effective 
ent pour un appel au règlement, mon- 


sieur le président. 


Je disais que notre collègue, M. l'abbé 


Boganda, député de l'Oubangui-Chari, 
avait adressé au gouverneur de son terri- 
(Ole. 
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M. le président. Cela n'a rien à voir avec 
le règlement. (Protestations à l'extrême 
gœuche.) e ° 

M. Sourou-Migan Apithy. Mais si, mon- 
sieur le président. 

M. André Pierrard. Vous ne pouvez pas 
te savoir à l'avance, monsieur le prési- 
dent | 

M. le président. Nos tlébats sont sérieux. 

M. Sourou-Migan Apithy. C'est sérieux. 

M. le président. Une lettre adressée au 
gouverneur de l'Oubangui-Chari n'a rien 
à voir avec. :e règ'ement de l’Assembiée. 

Monsieur Apithy, je ne puis vous maïn- 


tenir la parole. 
L'incident est clos. 


PTT pa 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE DEUX PROPOSITIONS DE 
RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Hamon 
uue proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à veiller à ce que 
chaque port et chaque stalion balnéaire 
soient munis d'un canot de sauvetage en 
bon etat et complètement équipé. 


La proposition sera imprimée Sous 
le n° 5224 Gistribuée et, s'il n'y à 


pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de. la marine marchande et des 
pêches. (Assentiment.) É Ages 

L'auteur demande la discussion d’ar- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
2e alinéa de l'article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la 


demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de Ja marine 
marchande et des pêches à se réunir aus- 
sitôt en vue de se prononcer sur l'oppor- 
tunité de la discussion d'urgence ainsi 
que sur le fond même de la proposition. 

J'ai reçu de M. Pierre Meunier une pro- 
osition de résolution tendant à inviter le 

ouvernement à venir en aide aux victi- 
mes de l'orage qui s'est abattu sur la ré- 
gion de Gendis (Côte-d'Or). 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5228, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. \ 
Conformément aux dispositions du 


2 alinéa de l'article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de Ja 
demande de discussion d'urgence et à sa 
eommunication à la cominission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition. 

(Les demandes de discussion d’ur- 
gence sont affichées à vingt-deux heures 
cing minules.) 


si Go 


REDRESSEMENT ECCNOMIQUE ET FINANCIER 


Suite de la discussion d’un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier. 





Cet après-midi, l’Assemblée s'est arrêtée 
à un amendement déposé par M. Aujoulat, 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, saisie pour avis, et tendant 
à insérer, après l’article 1%, un nouvel 
article ainsi concu: 

« Les dispositions de la présente loi 
ne sont pas applicabies aux territoire: 
d'outre-mer ni aux organismes qui ont 
pour A leur développement économique 
et social. » 


La parole cst à M. Aujoulat. 


M. Louis-Paul Aujoulat, rapporleur pour 
avis de la commission des terriloires d'ou- 
tre-mer. Mesdames, messieurs, je ne pense 
pas qu’il soit utile de présenter une longue 
argumentation pour obtenir l'adhésion de 
l'Assemblée et celle du Gouvernement à 
l'amendement présenté par votre commis- 
sion des territoires d'outre-mer unanime. 

Un certain nombre de nos coilègues se 
sont étonnés que celle-ci ait jugé utile de 
faire parler d'elle et de présenter un amen- 
dement concernant les territoires d'outre- 
mer, alors que le rapport qui nous est 
soumis ne fait allusion nulle part à ces 
territoires. . 

Mais ne serait-ce pas faire injure au 
Gouvernement que de supposer que 
l'Union française et les territoires d'outre- 
mer ne sont pas constamment présents 
dans ses préoccupations ? 

Hier, M. le président du conseil a bien 
voulu nous dire que le Gouvernement était 
bien décidé à respecter pleinement Ja 
Constitution en soumettant à l’Assemblée 
de l'Union française les décrets qui intt- 
resseraient l’ensemble de l'Union fran- 
çaise, 

Pourquoi, dès lors, avons-nous présenté 
un amendement qui exclut les territoires 
d'outre-mer du bénéfice de la loi que nous 
discutons ? 

Nos raisons sont très simples:.la pre- 
mière est que la plupart des dispo- 
sitions contenues dans ce projet de loi, 
notamment celles qui concernent la ré- 
forme administrative, la réforme fiscale, 
ou la sécurité sociale, n’intéressent que 
de très loin les territoires d'outre-mer. 

En tout cas, dans la mesure où le Gou- 
vernement attend des économies substan- 
tieles de ces réformes, il est clair que 
les territoires d'outre-mer n'entrent que 
pour une très faible part dans ces éco- 
noniles. 

S'il s'agit de la magistrature, les terri- 
toires d'outre-mer, plus encore que la mé- 
tropole, ont besoin de tous leurs mag:s- 
trats et même d’un nombre plus impor- 
tant encore si possible. 

S'il æagit de l'administration générale, 
un texte de :oi a déjà donné au Gouver- 
nement le pouvoir de diminuer dans une 
proportion importante le nombre des ad- 
ministrateurs. 

Pour ce qui est de 
elle est du ressort des assemblées locales. 

Par contre, en matière d'économie et 
d'équipement, les populations d'outre-mer 
considèrent comme une acquisition aussi 
importante que la Constitution la loi du 
30 avril 1946 instituant le fonds d’équipe- 
ment pour les territoires d’outre-mer. Il 
n'y à pas Cncore deux ans que cet orga- 
nisme a été mis en place et qu'il prête 
son‘concours à leur pan d'équipement et 
de modernisation. Nous craignons qu'il ne 
soit porté atteinte à l'organisation et aux 
attributions du comité directeur du F, L 
D. E. S. 

Nos collègues métropolitains doivent 
comprendre ee que représente pour les 
territoires d'outre-mer le fonds d’équipe- 
ment grâce auquel :e développement éco- 
nomique et social de nos territoires va 


la réforme fiscale, 
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enfin pouvoir connaitre un essor qu'il 
n'a jaluais connu jusqu'à présent. 

Après le fonds d'investissement, d’au- 
tres organismes prévus par cette même 
loi du 50 avril 1946 ont été institués, aux- 
quels nous tenons par dessus tout. 

De celle manière, nos territoires d’ou- 
tre-mer, ayant la possibilité de s'équiper, 
pourront d'ici quelques années apporter 
à la métropole une aide très substantliele, 
notamment les matières premières qui lui 
manquent, 

Le Gouvernement comprendra que nous 
attachions une certaine importance à ce 
qu'il ne soit pas touché aux organismes 
qui ont été crées en faveur des terri- 
toires d'outre-mer. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
complété notre amendement en demandant 
que les dispositions du présent projet de 
loi ne soient applicables ni aux territoires 
d'outre-mer ni aux organismes ayant pour 
objet leur développement économique et 
social. 

Hier, monsieur le ministre, vous nous 
avez demandé de vous faire confiance. A 
notre tour, nous vous demandons de faire 
confiance aux territoires d'outre-mer en 
acceptant notre amendement, et par con- 
séquent de les tenir à l'écart de votre 
projet de loi, 

Les territoires d'outre-mer ne sont pas 
susceptibles, en effet, de vous procurer 
les économies que vous escomptez. 

D'autre part, on créerait là-bas un ma- 
laise, une inquiétude, un manque de con- 
lance, si l'on apportait, dans les mois à 
venir, des modifications aux organismes 
économiques créés en faveur des terri- 
toires d'outre-mer. 

Ceux-ci se trouvent seulement au seuil 
de leurs possibilités économiques et indus- 
trielles. Il faut leur permettre d'aller de 
l'avant. Grâce à quoi, un jour viendra où 
ce fardeau, dont vous nous avez dit qu'il 
était si lourd pour la métropole, les terri- 
toires d'outre-mer pourront en prendre 
largement leur part. 

Nous vous demandons, monsieur Île 
ministre, de répondre à la confiance que 
vous sollicitez de nous par un geste de 
confiance envers les terriloires et les popu- 
lations d'outre-mer, (Applaudissements an 
centre, et Sur divers bancs à droite et à 


| gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de 
commission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 


la 


Ea commission s'en rapporte à l'avis de 
l'Assemblte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

"M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d outre mer. Le Gouvernement 


accepie cet amendement. 
M. Jean Martine. Je demande la narote. 


M. le président. La parole est À M. Man 
tine 

M. Jean Martine, Mesdames, messi urs, 
respectueux du règlement autant que ce’a 
est possible et ne vouiant pas outre me- 
sure allonger un débat que M. le prési 
dent a bien voulu présenter coran trèa 
SCTIEUX — nous ne l’'oublions pas — je 
crois néanmoins indispensab'e que cette 
Assemblée soit tenue au courant de )[0- 
munication que vouait lui faire tre 
collègue M. Apithw. 

Nous, élu des territoires d'outre ner, 
nous avons pour IisSioNn ( pou | (IE d 
de défendre ces terriloires. Et 1 16 
servirait de le proc.amer si les f que 
je vais relater se renouvelaie sans quo 
ous protestions, 
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Voilà déjà plusicurs fois que notre col- 
lèsue M. l'abbé Boganda.… 

M. le président, Je vous fais observer 
très courtoisement et très aimablement, 
monsieur Martine, que votre intervention 
doit avoir un rapport avec le débat en 
cours, 

Sinon, je serai obligé, respectueux, moi 
aussi, du règlement — comme vous tous 
— d'en appliquer les dispositions. 

M. Jean Martine. Je vous demande de 
m'accorder deux minutes, monsieur je 
président. 

M. ie président. Je ne le pourrai que si 
votre intervention à trait au débat en 
cours. 

M. Jean Martine. Alors, dites-moi, mon- 
sieur Je président, à quel moment un 
collègue, s’associant à d’autres collègues 
de l’Assemblée, aura le droit de prendre 
la parole à la tribune. 

M. le président, Nous poursuivons un 
débat financier. Si votre inteævention est 
sans rapport avec ce débat, je devrai, aux 
termes de l’article 43 du règlement, vous 
rappeler à la question. 

Si vous persistez à vous en écarter, je 
demanderai à l’Assemblée si elle entend 
vous interdire Ja parole. (Proteslalions & 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent, c'est un manque de tact à l’égard 
des populations de l'Union française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je n’accepte pas votre 
observation. 

Pour parler de tact, vous n'êtes pas qua- 
lifié. (Anplaudissements à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 

Monsieur Martine, vous avez la parce. 

M. Jean Martine. J'ai toujours eu le 
gouci de tout ce qui se rapporte à l'Union 
française. 

M. le président. Nous aussi. 

M. Jean Martine, Je regrette que, chaque 
fois que l’on parle des peuples de ces ter- 
ritoires d'outre-mer, on ne soit pas plus 
écouté dans cette Assemblée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Si votre intervention 
reste dans le cadre du débat, vous serez 
écouté. 

M. Jean Martine. Je suis dans le sujet. 

M. Maurice Deixonne. Vous abusez. 


M. Jean Martine. Non, je n’abuse pas. 

Je veux seulement donner lecture d'une 
lettre de M. l'abbé Boganda.… (Protesta- 
tions à gauche, au centre et à droîle.) 

Cette lettre est adressée à un gouver- 
neur, mais elle a été envoyée également, 
en communication, au ministre et à fous 
les membres de l’Assemblée. 

Voici ce qu'écrit M. l’abbé Boganda: 

« J'avais retenu deux couverts au res- 
taurant.… (Erclamations sur les mêmes 
bancs ) 


M. le président. Monsieur Martine, en- 
core une fois, cela ne concerne pas le dé- 
bat en cours. 


M. Jean Martine. Je me tais, monsieur le 
président. à 

Je souhaite seulement que cela n’ait pas 
d’écho vraiment fâächeux dans nos terri- 
toires d'outre-mer, 

M. le président. Je l'espère aussi et j'en 
suis même certain, 

M. Sourou-Migan Apithy. Je demande la 
parole sur l'amendement de M. Aujoulat. 

M. le président, La parole est à M. Api- 
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M. Sourou-Migan Apithy. L'importance 
que présente l’amendement soutenu au 
nom de la commission des territowes 
d'outre-mer par notre collègue M. Aujoulat 
n’a échappé à personne. 

Nous avons pu constater, depuis bientôt 
deux ans, que les préoccupations de 1 As- 
semblée sont telles que nous n'avons pu 
réserver qu'un temps très limité aux ques- 
tions intéressant les territoires d’outre- 
mer. 

Nous pensons que dans notre pays, riche 
en acquisitions de toutes sortes, où rien 
ne doit être détruit et où ce qui existe 
doit être perfectionné, le problème ne se 
pose pas de la même façon que pour les 
territoires de l’Union française, où il est 
nécessaire au contraire de faire œuvre 
créatrice. 

En ce “jrs concerne les territoires d’ou- 
tre-mer, il faut faire un sérieux effort pour 
assurer les œuvres de création et achever 
les programmes d'équipement entrepris. 

Nous avons enregistré tout à l'heure 
avec satisfaction que le texte en discus- 
sion ne serait pas applicable aux terri- 
toires d'outre-mer, 

Mais nous devons, en même temps, pla- 
cer nos collègues en face de certains pro- 
blèmes qui se posent dans les territoires 
d'outre-mer. 

En effet, si nous estimons tous que 
l’Union française ne doit pas constituer, 
pour certains, une façade qui ne servirait 
qu’à camoufler un retour à l'ancien ré- 
gime, nous désirons aussi que cette Union 
française soit une union des cœurs, une 
union de tous les Français sans distinction 
de race ni de couleur, (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

Je n'ai pas besoin de rappeler le rôle 
de cheville ouvrière joué par l'Afrique 
équatoriale dans la libération de la patrie. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Je n'ai pas besoin non plus, en regard, 
de rappeler certaines discriminations ra- 
ciales qui se font jour notamment en 
Afrique équatoriale. 

Ce’ que nous demandons, c’est que le 
Gouvernement prenne des dispositions 
pour éviter à l'avenir le retour de pareils 
incidents. 

Un de nos collègues, ecclésiastique, dont 
la courtoisie ne peut être mise en doute, 
a été l’objet, dans son territoire, d'une at- 


titude vraiment inacceptable. Il s’agit d’un 


membré de cette Assemblée. 

Quels seraient vos sentiments, mes chers 
collègues, si, une fois retournés dans vo- 
tre circonscription, vous voyiez un restau 
rateur obligé de refuser de vous servir 
et contraïnt de vous mettre à la porte ? 

Nous voudrions que, dans cette Assem- 
blée, on tienne mieux compte des deside- 
rata et des aspirations des territoires d’ou- 
tre-mer. 


Voilà pourquoi j'aimerais que le Gou-: 


vernement et M. le ministre de la France 
d'outre-mer envoient des directives aux re- 
présentants du Gouvernement dans les ter- 
ritoires d’outre-mer, afin que de tels faits 
ne se renouvellent pas. (Applaudissements 


| sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Le Gouvernement a accepté l’amendement 
de M. Aujoulat, pour témoigner, ge 
ment, dans l'esprit où il a été défendu, 
l'intérêt qu'il porte à l’Union française. 
En ce qui concerne les incidents aux- 
uels certains de nos collègues viennent 
e faire allusion, je demande à l’Assem- 
blée de se reporter aux très longs débats 


ui 6e sont institués, à €é propos, tant: 


evant l’Assemblée de l’Union française 
que devamt le Conseil de la République, 





|! 


_ Ces débats se sont terminés 'e vota 
de motions condamnant, & l'unanimité, 
avec le Gouvernement, toute discrimination 
raciale et engageant le ministre d& la 
France d’outre-mer à persévérer dans la 


politique qu’il a tenu à préciser dans des 


instructions adressées à tous les gouver« 
neurs généraux et gouverneurs de terri- 
toires, dès son arrivée à la tête du dépar- 
tement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen, 
dement de M. Aujoulat. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Horma Ould Pabanà 
avait déposé un amendement tendant, 
après l'article 1%, à insérer un nouvel arti« 
cle ainsi conçu: 

« Conformément aux articles 71 et 73 
de la Constitution, les décrets pris en 
appiication de la présente loi ne pourront 
être appliqués dans les territoires d'outre- 
mer qu'après avis de l’Assemblée de 
l'Union française. » | 

Mais cet amendement est devenu sans 
objet. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le Gouver: 
nement procédera dans les conditions pré- 
vues à l’article 6 de la présente loi à la 
réorganisation des établissements publics 
à caractère industriel où commercial, des 
entreprises nationales et des sociétés natio- 
nales ainsi qu’à la réforme du contrôle 
auquel ces établissements, entreprises et 
sociétés sont soumis afin d’en assurer la 
rentabilité et d'y faire prévaloir Ia notion 
de responsabilité individuelle, sans qu’il 
soit porté atteinte à la propriété ou à la 
gestion publique de ces établissements, 
entreprises et sociétés, ni à la proportion 
dans laquellé le personnel participe à 
ladite gestion, ni aux dispositions légis- 
latives stipulant la publication des bilans 
et des comptes de profits et pertes. Les 
apports de capitaux privés dans les socié- 
tés d'économie mixte ne feront jamais 
perdre à l'Etat la majorité dans les s0- 
ciétés où il la détient actuellement. 

« Aucune société nationaliéée ne pourra 
être transforméé en société d'économie 
mixte sans intervention du Parlement. 

« Le Gouvernement soumettra au Parle- 
ment avant le 31 décembre 1948 les textes 
nn statut des entreprises nationali- 
sées, » 

.. La parole est à M. Maurice Michel. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. Kaurice Michel. Mesdames, messieurs, 
l'article 2 du projet de loi qui nous est 
soumis stipule que le Gouvernement pro- 
cédera à la réorganisation des établisse- 
ments publics à caractère industriel et 
commercial, des entreprises et sociétés 
nationales, ainsi qu’à la réforme du con 
trôle auquel ces établissements sont :sou- 
mis. 

A l’article 7, il est indiqué sur quels 
points portera cette action: organisation, 
transformation, fusion, règles de fonction- 
nement, contrôle, 

Par cette énumération, on se rend 
compie qu’en fait, le Gouvernement de- 
mande les pleins pouvoirs pour tout ce 
qui concerne les entreprises nationalisées. 
Il pourra, par ce moyen, les modifier, les 


transformer à son gré, et même les régle- 


menter, car, au fond, c’est bien de cela 
qu'il s’agit, 

La demande du Gouvernement n’est que 
l'expression des exigences formulées par 
les trusts et les milliardaires d’outre- 
Atlantique et l'aboutissement des campa- 

es odieuseés menées contre les nationa- 


disations. Ce qu’il ne serait peut-être pas 
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wssible de faire avec le consentement de 
l'assemblée, on veut le réaiser par le 
moyen de pouvoirs üiscrétionnaires. 

Vous dites, monsieur le manistre, qu'il 
s'agit d'assurer la rentabilité des entre- 
prises nationaies. Vous laissez ainsi en- 
iendre que celles-ci ne seraient pas actuel- 
jement rentables. Or, le 21 mai dernier, 
A Lacoste, ministre de l'industrie et du 
commerce, répondait en ces termes à ceux 
qui, comme vous, propagent la calomnie 
au déficit: 

« de ne peux pas laisser dire que jes 
industries nationalisées sont systémaiique- 
ment en déficit. Ce n'est pas vrai. » 

ce n'étaient pas là des paroles pronon- 
cées à la légère, car, le 4 juin, après avoir 
isposé de quinze jours pour préparer sa 
réponse aux interpellateurs, le ministre de 
l'industrie et du commerce était aussi Ca- 
\égorique : 

« En prernier lieu » — disait-il — « j'af- 
firme que les budgets d'exploitation 
'Electricité et de Gaz de France sont en 
quilibre, et je ne comprends pas que l'on 
puisse honnêtement en dou'er. » 

it pour ceux qui, comme vous, laissent 
raner le doute Sur la rentabililé des en- 
reprises nationales, voici comment M. La- 
coste les stigmatisait: 

« Je n'hésite pas à déclarer que ce com- 
norement est exfrémement dommageable 
au crédit des industries nationalistes et 
mème, dans la période actuelle, au crédit 
de l'Etat. » 

Ainsi donc, un point à nettement étf 
établi par le ministre de l'indus:rie et du 
commerce : il n'y a pas de déficit systérma- 
tique dans les entreprises nationales. Par 
conséquent, le Gouvernement n'a nulle- 
ment besoin de pouvoirs exceptionne:s 
pour en assurer la rentabilité. 


Certes, les sociétés na:ionales ne sont 
pas exemptes de difficultés, d'autant plus 
qu'on ne néglige rien pour leur en créer; 
mais, pour remédir à ces difficultés, il 
faut en rechercher les rarses 

fl ÿ a d'abord le lourd héritage laissé 
par les sociétés privées. Si je prends 
l'exemple de l'éiectricité, il est connu de 
tous que les sociétés privées ava'ent 
nég'igé les travaux de renouve:lement et 
que, mainÿgnant, l'Electricité de France a, 
de ce fait, un retard considérable à rat- 
{raper. 

Dans le domaine de l'équipement, 
aucun effort n'a été tenté pour donner de 
nouvelies sources d'énergie au pays. 

Dans le rapport qu'il présentait sur Ja 
loi de nat:onalisation, M. Ramadier, 
aujourd'hui smninistre d'Etal, pouvait dire 
que, de 1923 à la guerre, on avait équipé 
la France pour une production de 6 à 7 mil- 
liards de kilowatts environ. 

_ On équipait 1à où le rapport était immé- 
diat, par exempie les rivières du centre 
de la France, bien qu’eiles soient soumi- 
ses au régime des pluies. Par contre, on 
faisait peu de travaux sur les rivières et 
torrents des Alpes, qui avaient cependant 
pour réserves les glaciers et les neiges, 
parce que l'équipement y était plus 
onéFeux, | 

L'équipement était considéré par Jes 
sociétés privées, non pas en fonction des 
intérêts d'avenir de la France, mais en 
fonction d'opérations rentab'es dans l'im- 
médiat. Cette facon de procéder était si 
naturelle que, lors de là discussion de la 
ini de nationalisation, M. Laniel, aujour- 
d'hui secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, répondait ingénument à notre 
ami, M. Girardot, qui dressait un sévère 
réquisitoire contre l'attitude de ces 
SOGiétés: « I fallait bien commencer par 
ce qui était :e pius rentable. » (Anniau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





Voilà donc une des causes des difficultés 
que connaissent les entreprises nationales. 

Mais il en est d'autres qu'on s'est ingé- 
nié à leur créer depuis les.nationalisations 
et qui proviennent de ce que La loi n'a pas 
élé respectée. 

Si je reprends l'exemple de l’{lectrieité, 
il est spécifié dans :a Ré « L'Electricité 
de France est un établissement public de 
caractère industricl et commercial, doté 
de l'autonomie financière et, par voie de 
conséquence, de l'indépendance technique 
et commerciale, » 

UT, jamais cet établissement n'a disposé 
de celte autonomie ni de cette indépen- 
dance voulues par le législateur. Au con- 
traire, on a assisté à une ingérence cha- 
Æ jour plus grande de l'Etat dans ies 
affaires de cet étabiissement pubiic 

Jusqu'au mois de décembre dernier 
s'Etat a imposé à Electricité de-France des 
coefficients de vente de 3,6 pour l'électri- 
cité et de 4.5 pour le gaz et, malgré cette 
situation défavorisée par räpport aux 
branches de l'industrie du secteur privé, 
Ejectricité de France avait pu, jusqu'au 
mois d'octobre 1947, équilibrer son 
büdget d’'expoitation sans découvert en 
banque et sans avoir recours aux subven- 
tions. 

Puis, ce fut la brusque augmentation de 
janvier — 110 p. 100 pour l'électricité et 
00 p. 100 pour le gaz — décidée par le 
Gouvernement avec effet rétroactif, dans 
l'intention de dresser l'opinion publique 
contre les nationalisations (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche), augmentation 
qui a surtout frappé les usagers domes- 
(ques, car ce que vous ne dites pas, c'est 
la part beile faile aux trusts en 
leur æcordant des tarifs de faveur. 

L'électro-chimie et l'électro-mélallurgie, 
dont le trust Péchiney-Ugine fait partie, 
consomment à peu près Ja même quantité 
d'éectricité que l’ensemble des usagers 
domestiques, soit un peu pius de trois 
milliards &e kKilowatts par an. 

Or, pour la même consommation, 
l’électro-chimie paye 1.866 millions de 
francs, les usagers domestiques payent 
31.650 millions de francs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Autrement dit, le prix moyen du kila 
watt est, pour je trust de Péchiney-Ugine, 
de O fr. 60, tandis que pour l'usager 
domestique il est de 10 fr. 40 et, pour 
les petits ou moyens indusiriess de 
8 fr. 48. 

Ainsi, ce sent les consommateurs, petits 
et moyens, qui font Îles frais des cadeaux 
que vous failes aux grandes sociétés capi 
talistes. Si vous releviez les tarifs de l'élec: 
tro-chimie ou de lélectro-métallurgie seu 
lement au niveau de ceux accordés à Ja 
S. N. C. F., il en résulterait, pour Electri 
cité de France, une recette suppléinentaire 
de 5,115 millions, ce qui permettrait de ra- 
raener de 10 fr. 49 à 8 fr. 5 le prix moyen 
du kilowatt vendu aux particuliers. 

M. Gilles Gozard. M, Marcel Paul aurait 
dù y penser. : 

M. Maurice Michel. J'ajoute, en passant 


ciétés nationales pendant que les sociétés 
capitalistes réalisent des superprofits, (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour les travaux d'équipement égale- 
ment le Gouvernement accumule les diff 
cuités. 

Pour !le deuxième trimestre de 1948, fi 
n'a élé attribué que 74.000 tonnes de mé- 
taux ferreux, alors que le contingent avait 
été, pour le dernier trimestre de 1916, de 
85.000 tonnes et que, depuis cette date, Ja 
production de mélaux ferreux à considé- 
rahlement augmenté. 

Quant au financement, il est subordonné 
aux avances que l'Etat veut, bien entendu, 
consentir. Les demandes d'autorisations 
d'emprunts formulées par Electricité da 
France ont été refusées ou sont restées 
sans réponse. 

Naturellement, cette situation n'a’ pas 
manqué d'influer eur la réalisation du plan 
d'équipement è 

Au début de cette année, le Geuverne- 
ment à imposé un plan de freinage des 
travaux. Le résuitat a été que 9.000 cuvriers 
ont dû être mis au chômage et que l’a 
port Ge plusieurs millions de kil watts 
indispensables au relèvement du pays et 
à l'augmentation de la production a été 
retardé, 

Au dieu d'établir des prévisions éche- 
Jannées sur plusieurs années, permettant 
un programme cohérent, Oii pratique pour 
l'équipement du pa: une politique À la 
pelle semaine. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Les crédits sont votés 
encore, ils ne le 
ecmestre. 


pour six mois et, 
sont jamais au début du 
Actuellement, Electricité de 
France ne sait pas encore ce qu'elle POurTa 
dépenser pour Jes travaux du deuxitrne 
semestre. Un projet à été déposé par l'an- 
cien gouvernement, Nails on ne Sail pas 
encore @i le nouveau le fait sien. 

Avez-vous pensé, monsieur Je ministre, 
que, st vous n'accordiez -pas le crédit de- 
mandé, votre refus équivaudrait à réduire 
des milliers d'ouvriers au chômage, qu'il 
aboutirait à l'arrêt des travaux, dont les 
conséquences seraient graves pour l’en- 
semble de l3 production et, partant, pour 
le pays ? 

Et puis, coment ne pas parler de la 
situation dans laquelle 6e trouve Electri- 
cité de France, privée de conseil d'adminis- 
trallon depuis le 21 mai dernier ? Cette 
situation, également, est cause de grandes 
difficultés dans le fonctionnement de l'en- 
treprise. Mais Je Gouvernement n'en 4 
cure el, depuis plus de trois rois, le sec- 
teur nationalisé Je plus irportant iu pavs 
se frouve Sans administrateur 
St, on s'apercoit que le Î 
ponsable de Ja situation des entreprises 
| nai nales est le Gouvernement À 
Icur développement, 


qui mujtipit les 








que, pour prendre une felle mesure, vous 
n'avez nullement besoin de p'eins pou 
voirs. Mais vous ne Ja prerdrez pas, cal 


la réglementation actuelle fait partie de 


{a politique d'étrang'ement des sociétés 
naticnales. 

Le système est simple: d'un cûté, ces 
cittés dépendent Qu secteur privé pour 
leurs fournitures et les achètent, par con 
cfquent, aux prix libérés de M, René Mayer, 
de l'autre côté on les oblige à prali 
quer des tarifs anormalement bas en fa- 
veur des grogses sociétés cavitalistes 





Ainsi, progressivement, on étouffe les so- 





embüches et accumule les difficolts tin 
l'explouter encnit celles-ci € tr les 
hationalisations (Ampla dissem “4 à 
l'extrême qauch na 

& { ] 1 Port { e 
situation \ 3 have pas hé in de 
pleir POUVOITS, VOUS N'avez AU'à Vol 
tenir tout simplement à l'application de la 
la toi Mettez 1117: terrine l'j eorence En 


tüinue de L'Etat et Jaissez aux entreprises 
nationalisé( leur caractère andustriel et 
| commercial, leur autonomie et leur indé 
pendance, selon Ja &solonté marquée di 
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D'ailleurs, il est particulièrement reraar 
qu il qu dans de telles conditions, la 
production d'énergie soit supérienre «ae 
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Le 23 janvier dernier, le conseil d’admi- 
nistration d’Electricité de France adoptait 
la résolution suivante: 

« H est précisé que, depuis la nationali- 
sation, alurs que la production et la dis- 
tribulion sont passées de 18.506 millions 
à 26.900 millions de kw, pour l'électricité, 
et de 2.25% millions à 2.891 millions de 
mètres cubes pour le gaz, l'effectif global 
du personnel à été diminué de 3.522 agents, 
le 31 décembre 1947, et que cette dimi- 
nulion sera portée a 7.003 agents le 31 mars 
148. » 

Dans une eonférence de presse, tenue le 
16 février 1948, M. Audihert, président 
d'E'ectricité de France, ajoutait le com- 
merilaire suivant: 

Je ne pense pas 
ke secteur privé que dans 
, D aucoutp dt 


existe, tant dans 
le secteur natio- 
ments qui alenl 
éalise d'anssi importantes améliorations 
Jde rendement ” 

C'est bien là le plus bel hommage qu’on 
puisse rendre aux nationalisations qui, an 
mien des pires difficultés, ont montré 
leur supériorité sur le secteur privé et 
au personnel qui a montré un sentiment 
si élevé de son devoir. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Pour travailler, monsieur le ministre, les 
ouvriers n'ont pas attendu que vous pré- 
sentiez une demande de- pleins pouvoirs. 
(Nouveaux applaudissements sur Les mé: 
mecs bancs.) 

Vous dites, pour justifier votre demande, 
qu'il faut faire prévaloir la notion de res- 
ponsabilité, Je me permets de vous indi- 
quer que, là encure, vous n'avez pas be- 
soi:, de demander de pouvoirs exception- 
nels. La notion de responsabilité a été in- 
cluse dans la loi de nationalisation. 

Voici d’ailleurs ce que disait M. Rama- 
Gier, aujourd'hui ministre d'Etat, dans son 
rapport : 

“u Nous avons voulu que cette responsa- 
bilité soit exactement calquée sur celle des 
administrateurs ‘des commercia- 
les. » 

À vos yeux, cela devrait être une ga- 
rantie. 

il existe même une rigueur que ne con- 
naissent pas les sociétés anonymes. A J’ar- 
ticle 29 de Ja loi, vous pouvez lire que si 
l'or constate des pertes, les administra- 
leurs ne pourront être maintepus en fonc- 
tion que par une délibération spéciale de 
l'organisme qui a qualité pour leur donner 
quitus, 

Commentant ces dispositions, M. Rama- 
dier pouvait déclarer : 

« C'est une très forte responsabilité aussi 
bien organiste, aussi solidement organisée, 
je pense même mieux organisée que dans 
les sociélés anonymes, que nous avons 
établie, car nous avons profité des leçons 
de l’expcrience., » 

Dans eécs conditions, que voulez-vous de 
plus, monsieur le ministre ? La caution de 
M, Ramadier ne serait-elle pas suffisante 
à vos yeux ? (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) ; 

Par conséquent, tant en oc qui concerne 
la rentabilité qu'en ce qui concerne la 
gestion ou la notion de responsabilité, pour 
obtenir des améliorat ons, il n’est nul be- 
soin de recourir aux pleins pouvoirs. Le 
remède se trouve dans lapplication de la 
loi, En demandant les pleins pouvoirs, 
voire intention est autre que de rechercher 
des améliorations; ele est de liquider les 
nationalisations, Les milliardaires améri- 
ains ne veulent pas que se développer: 
des exemples aussi pernicieux, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ne l'avez-vous pas avoué vous-même 
lorsque, répondant à une question qui vous 
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vous avez dit: « Nous ne pourrons disposer 
des 150 milliards de francs du plan Mar- 
shall pour notre équipement que si nous 
avons procédé aux réformes nécessaires ». 

Procéder aux réformes nécessaires ? 
Qu'est-ce que cela veut dire, pour les 
champions de la libre entreprise, sinon 
‘a liquidation des nationalisations ? (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Virgile Barel. C’est l’évidence même! 

M. Maurice Michel. N'avez-vous pas dail- 
eurs laissé entendre comment vous vous 
y prendriez en répondant, à une autre 
question, qu'un propriétaire est toujours 
libre de louer sa maison ? Vous envisagez 
donc de louer les entreprises nal:onales ? 
Ce sera Île ae pas qui permettra, 
ensuite, aux locataires de devenir proprié- 
aires! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Voilà ee ‘qui se cache derrière ces mots 
que vous voudriez anodins : assurer la 
rentabilité et la notion de responsahiité. 

En conséquence, nous ne vous donne- 
rons pas les pouvoirs que vous demandez. 
Nous espérons qu’au sein de l’Assemblée, 
il se trouvera une majorité pour se sou- 
venir que les nationalisations sont des 
conquêtes de la Résistance et qu’il ne faut 
pas y laisser toucher, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Mais si, toutefois, le contraire se pro- 
duisait, sachez, monsieur le ministre, que 
tout ne serait pas terminé, car il sera beau- 
coup plus difficile qu'iei de faire accepter 
au pays le retour des trusts à ia têle 
d'entreprises devenues le bien de la nation. 
(Applaudissements à l'extrême -gauthe.) 

M. lo président. M, Gabriel Roncaute a 
déposé un amendement tendant à suppri- 
mer l’article 2. 

La parole est à M. Gabriel Roucaute. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Roucaute, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déposé, au nom du groupe 
comipuniste, un amendement qui tend à 
la suppression de l'article 2, que nous 
considérons comme une menace à peine 
déguisée contre les entreprises nationa- 
les et dont l’inutilité nous apparaît très 
neite. 

Sa rédaction est, d’ailleurs, d’une im- 
précision voulue, S'il était voté, il per- 
mettrait an Gouvernement de se livrer 
à toutes les transformations qu’il jugerait 
utiles à sa politique anliouvrière et anti- 
nationale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Intentionnellement, le Gouvernement et 
son ministre des finances sont demeurés 
dans le vague, et les explications données 
hier par M. Paul Reynaud ne nous ont 
pas convaincus que, si les pleins pouvoirs 
lui sont accordés, il ne s’en serve pas 
pour perpétrer contre les nationalisations 
son mauvais coup. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Vous n'avez pas voulu soumettre au 
grand jour vos intentions, et vos réponses 
à la commission ne peuvent, monsieur le 
ministre des finances, satisfaire ceux qui 
sont attachés au, principe des nationalisa- 
tions mises en péril par l’article 2. 

Que voulez-vous dire quand vous parlez 
de procéder à Ia réorganisation, à la ré- 
forme du contrôle, de la notion de res- 
ponsabilité ? 

Que cachent ces mots ? Quelle réorga- 
nisation entendez-vous faire dans les en- 
treprises publiques ? Quel genre de ré- 
forme de contrôle allez-vous prononcer ? 
Comment entendez-vous rétablir la notion 


| de responssbilité ? 





es 

Je suppose que l’Assemblée sera 
curieuse, et que ce que vous avez déclaré 
à propos de l’article 2, ne la satisfera pas 
entièrement ; sinon, elle voterait dans 
l'imprécision. 

L'exemple de la S. N. E. C. M. À. vous 
tente peut-être, monsieur le ministre des 
finances, et vous attendez les pleins pou- 
voirs pour poursuivre l'offensive. Ce n’est 
pas tellement inexact, d'ailleurs, car, À 
la commission des finances, répondant à 
une question d’un commissaire commu- 
niste, vous n'avez pas hésité à envisager 
l'éventualité de la location de certains 
locaux. des entreprises publiques. 

Vous cachez vos intentions réelles sous 
des formules et des arguments « d’orga- 
nisation rationnelle, de ravitaillement de 
nos usines en énergie et en matières pre. 
mières », 

L'article 2 de votre projet n’organisera 
rien, au contraire, il jettera la perturba- 
tion, l’indécision dans le personnel des 
entreprises publiques, qui est plus atla- 
ché que vous ne le pensez au respect do 
la loi. 

Utilisant à vos fins politiques la campa- 
gne réactionnaire contre les nationalisa- 
tions, vous allez, avez-vous dit, réorga- 
niser et fusionner. Nous affirmons que, si 
la loi des nationalisations avait été res- 
pectée, si elle était respectée par l'actuel] 
Gouvernement, il serait inutile de parler 
de transformations, 

Que nous parlez-vous de réformer et do 
fusionner ? À suffit d’appliquer la loi, de 
s’en tenir aux limites qu’elle fixe, et la 
nationalisation rendra son maximum. 

C'est, d’ailleurs, parce que Ja loi n’a 
pas été respectée, parce qu’elle a été 
violée, comme le disait un de nos collè- 
gue non communiste, lors de l’interpella- 
tion de mai 1948 sur la rétroactivité des 
prix de lélectricité, que les entreprises 
publiques eprouvent des difficultés, 

Par ailleurs, monsieur le ministre des 
finances, quelle est votre doctrine en 
matière d'investissement de crédits ? 

Votre texte est muet et vous l'avez été 
tout autant hier après-midi dans votro 
discours. Allez-vous réduire, maintenir, 
augmenter les crédits pour l'équipement, 
les travaux neufs, l'apprentissage et les 
maisons d'habitation ouvrière ? 

Nous sommes à la veille des vacances 
parlementaires et j'ai entendu dire 
samedi, à la commission des finances, 
qu’on était | renseigné sur le plan et 
les crédits d'équipement. Et vous venez 
nous parler d’augmenter la production 
et d'attirer vers elle un plus grand nom- 
bre de Français! 

I serait bon que nous cannaissions lo 
sort que vous entendez réserver, par 
exemple, au plan d’équipement et de 
modernisation des mines, Vous avez dit 
hier qu'il fallait obtenir une production 
de masse — ce sont vos pue termes 
— et vous avez été incapable de préciser 
comment vous y parviendrez. Et vous 
avez dû satisfaire votre majorité avec de 
banales espérances. 


Les bruits les plus fâcheux circulent 
jusque dans les houillères de bassin sur 
a réduction, en 1948-1949, des crédits 
pour j’équipement de fond et de surface 
et pour les maisons d'habitation. Si ces 
informations ne sont pas exactes, vous 
devez démentir ces bruits et dire aux 
techniciens de bassin et aux entrepreneurs 
qu'ils auront lés erédits, non seulement 
pour terminer les grands travaux en 


cours, mais pour poursuivre le plan. 


En attendant votre réponse, donnez-nous 
la permission de conserevr nos appréhen- 
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Réduire ces crédits serait ralentir dan- 
gereusement la production aclueile et fu- 
{ure du charbon. Si j'en crois le rapport 
gomestriel du eommissariat général du 
lan de modernisation, les premiers eflets 
commencent à apparaitre. 

Le wprogramme d'investissement  ap- 
prouvé en 1947 par Charbonnages de 
France est en voie de réalisation et les 
96 milliards de francs prévus ont été uti- 
lisés pour les travaux techniques, les in- 
dustries annexes et les logements ou- 
vriers. Mais, en ce qui concerne les grands 
ensembies rniniers, qui visent à créer de 
nouvelles capacités de production, l’an- 
née 1947 ne fut qu’une période de démar- 
rage. 

De nombreuses opérations ont été entre- 
prises, qui porteront sur plusieurs années, 
notament dans le Nord, en Lorraine, 
&ans les Cévennes, et l’on ne saurait con- 
cevoir la moindre réduction de crédits 
sans disloquer. le plan et sans que Ja 
France ne perde 6a place dans le rang 
des nations productrices de charbon. 

Nous craignons, parce que nous vous 
connaissons comme un adversaire des 
nationalisations et un laudateur du plan 
Marshall, que vous ne permettiez pas aux 
techniciens et aux ouvriers de poursuivre 
l'effort qu'ils ont commencé. (Applaudisse- 
snents à l'extrême gauche.) 


Mon désir est d'attirer l'attention de | 


l'Assemblée sur le vote qu’elle va émettre 
à l’article 2, tout au moins sur sa pre- 
Mmière partie. Si ce texte est voté, la porte 
sera ouverte à l'arbitraire et, sans en saisir 
Je Par'ement, le Gouvernement pourra, par 
décret, se livrer à toutes modifications dans 
la loi de nationalisation des mines et 
ruettre sans doute en pratique le rapport 
Mahl dont ceux qui en connaissent jies 
extraits essentiels savent qu'il n'est pas 
précisément favorable aux formes actuelles 
de la nationalisation. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Les mesures de réorganisation et de 
transformation que vous envisagez; mais 
que l'Assemblée ne connaît pas parce que 
vous avez fui la discussion sur ce pro- 
blème, sont-elles de nature à augmenter la 
production et à assainir, comme Je disait 
M. Maurice Michel, ja situation financière 
et, en particulier, celle des houillères natio- 
nales ? Nous n'en sommes pas convaincus. 

Certes, je ne mésestime pas le problème 
des personnes et des compétences, encore 











que nous préférions le bons sens et l'expé- | 


rience du délégué mineur ou la volonté 
novatrice de l'ingénieur moderne à cer- 
taines de vos élites ayant la nostalgie du 
conseil d'administration privé ou du règne 
des anciens patrons. (Applaudissements à 
d'extréme gauche.) | 

Le fond du problème réside, dès main- 
tenant et avant tout, dans les questions de 
modernisation et d'investissement à da 
poursuite du plan ébauché, et votre 
article 2 n'autorise pas de telles espé- 
rances. 

Ce n'est un secret pour personne que 
notre appareillage de fond et de surface 
est notoirement insuffisant, que la nationa- 
lisation a hérité, en 1916, d’un lourd passé, 
avec un outillage usé dont l'âge moven des 
machines est sans douie Je plus élevé 
d'Europe. 

On sait aussi que nos meilleures veines 
furent, en grande partie, épuisées durant 
l'occupation et qu'il faut en prospecter et 
en ouvrir de nouvelles, que la main- 
d'œuvre française est fatiguée par quatre 
ans de guerre, de dur labeur dans la sous- 
alimentation, et que la main-d'œuvre alle- 
inande n'était pas préparée au travail au 
fond de la mine. (Applaudissements à l’ez- 
l'ême gauche.) 


On sait, enfin, qu'avec les départs des 
mineurs polonais et tchèques, dont je me 
plais à reconnaitre ici les services qu'ils 
ont rendus à la France (Applaudissements 
sur les mêmes Lancs), et le départ des pri- 
sonniers allemands, la stabilité de la main- 
d'œuvre française de fond n'est pas encore 
assurée et qu'il faut irès vite régler ce 
problème. 

Pour produire davantage ct à meilleur 
prix, comme vous l'avez demandé, il faut 
sans arriére-pensée moderniser nos mines, 
équiper la surface des puits, entenüre les 
avis des houillères de bassin, Et si nous 
voulons avoir une main-d'œuvre stable, 


! plus attachée à Ja mine, il faut pousser 


l’enseignement professionnel et loger les 
mineurs. 

I faut, enfin, satisfaire les revendica- 
tions des travailleurs du sous-sol, qui ne 
gagnent pas des cent et des mille, comme 
e prétend une presse antinationaile, ces 
mineurs dont l’inmense majorité parvient 
difficilement à joindre les deux bouts. 
(Aprlaudissements à l'extrême qauche.) 

Le Gouvernement a-t-il besoin de pou- 
voirs spéciaux pour agir ? Nullement, 

Le plan Monnet, Charbonnages de France, 
les houillères de bassin ont fixé les don- 
nées précises de l'équipement et de Ja 
modernisation. Vous n'avez, monsieur le 
président du conseil et monsieur le minis- 
tre des finances, qu’à vous en tenir à cette 
ligne et soumettre au Parlement les crédits 
nécessaires, qu'il ne refusera certainement 
pas de voier, 

Mais on a mis le plan Monnet en som- 
meil. Car il ne faut pas déplaire aux diri- 
geants de ja politique américaine et méri- 
ter par cet abandon l'aide du p'an Mars- 
hall, qu'on nous présente comme la seule 
issue possible et imaginable du redressce- 
ment français. 

Vous parlez de confiance, vous faites 
appel à la production, mais vous Cles dis- 
posés à faire le contraire pour mériter 
cela. 

Respectez la loi, appliquez honnêtement 
l'article 3 de la loi Gu 17 mai 1946 sur Îles 
attributions de Charbonnages de France, et 
l'article 4 sur celles des houillères de bas- 
sin, et vous n'aurez nul besoin de pouvoirs 
spéciaux. Ces articies contiennent tout ce 
qu'il faut pour obtenir ce que vous ne par- 
viendrez pas à avoir avec vos décrels-lois 
et vos pleins pouvoirs. 

Relisez les injonctions que contient cette 
loi. Méditez-les, Elles valent infiniment plus 
que les pouvoirs que vous réclamez et que 
nous vous souhaitons de ne pas obtenir. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Nous estimons qu’un parlement respec- 
tueux des droits qui lui ont été conférés 
par la nation ne devrait pas voter cet 
article 2 qui, en fait, auloriserait le Gou- 
vernement, en dehors des lois en vigueur, 
à procéder à des transformations législati- 
ves. C'est, d’ailleurs, dans cet esprit que 
la commission de la production industrielle 
a déhbhéré et jugé que ce ne pouvait être 
hors du cadre des lois existantes que des 
modifications devraient se produire. 

Telles sont, mesdames, messieurs, mes 
observations en conclusion desquelles je 
vous demande de ne pas prendre l’arti- 
cle ‘2 en considération et de le rejeter, 
car il est inutile et même nocif. 

A cetie heure, la responsabilité des par- 
lementaires est plus lourde que certains 
le pensent. Ceux qui voteront cet articie 
renieront la loi existante, donneront au 
Gouvernement des droits qui ne sont pas 
les siens. Or, nous savons par avance 
qu'il en usera pour briser une grande con 





| quête sociale et politique, 
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Vous avez déclaré, monsieur Paul Rey- 
naud, qu'à la base de tout, il y avait {a 
confiance, Mais la confiance en qui? La 
confiance en quoi ? 

L'article 2 est à l’opposé de la confiance. 
D'ailleurs, la classe ouvrière vous à déjà 
répondu. 10.090 ouvriers mineurs du Nord 
en grève vous répondent ces jours-ci, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Des milliers de républicains et de braves 
gens vous désapprouvent, ne voulant pas 
de vos décrets-lois qui ruineraient les na- 
tionalisations. 

Tous ces Français vous feront échec. Ne 
vous étonnez pas si nous sornines Avec eux 
dans ce combat ct si nous prions l’Assem- 
blée de nous suivre dans notre demande de 
suppression de l'article 2. 

En la déposant, nous sommes certains 
d'agir pour que les entreprises publiques, 
contre vous, messieurs du Gouvernement, 
soient, non pas une occasion d'inquitlide, 
mais un sujet de fierté nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. André Marie, président du conseil. 
Le Gouvernement demande à l’Assemblée 
de se prononcer contre la suppression de 
l’article 2, demandée par M. Gabriel Rou- 
caute. 

Il ne peut être question, À la simple 
lecture de cet article, de contestation sé- 
rieuse. Nous avons tenu, en acceptant le 
texte de la commission des finances — 
qui, sur ce point, confirmait le texts du 
Gouvernement — à affirmer qu'il ne serait 
en rien porté atteinte à la propriété ou 
à la gestion publique des établissements, 
entreprises et sociétés visés à cet article 
et qu'il ne serait pas davantage porté at- 
teinte à la proportion dans laquelle le per- 
sonnel participe à la gestion. 

Pans un paragraphe complémentaire, 
accepté par le Gouvernement, il est indi- 
qué qu'aucune société nationaliste ne 
pourra être trarsformée en d'éco- 


, { ,; 
societe 


nomie mixte sans l'intervention du Par- 
lement. 
Ainsi, tous les apaisements que, légitt- 


: 


l t les autres 


mement, les uns et pouvaient 
attendre du texte y figurent. 

Ce texte, nous le considérons cornme 
indispensable à notre action. On à para- 
phrasé, à cette tribune, ce que je disais 
l'autre jour. Mon but n’est pas de détruire 
les nationalisations. Mais elles sont actuel- 
lement, pour tous les gens <crieux, un 
sujet d'inquiétude. Je veux en faire un 
sujet de ficrté. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

M. le présigent. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. Arthur Ramette. 
un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gabriel Roucaute, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis 
sion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communistes 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recucillis.) 


Nous demandons 


M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter 7. 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 


lont le dépouilles 
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M. le pruident. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......e.. D93 
Majorité absolue ......400 297 


Pour l'adoption ..... 184 
Contre .....es..vsse 409 


L'Assemblée nationaïe n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux 
identiques, l’un de M. Védrines, 
présenté par M. Deixonne au nom de la 
commission de la production industrielle, 
saisie pour avis, 

Ces amendements tendent à insérer, au 
début du premier alinéa de l'article 2, 
les ‘mots : 

« Dans le cadre 
sation, » 

La paroie est à M. Védrines, 
premier amendement, 


des lois de nationali- 


auleur du 


M. Henri Védrines. Nos collègues Michel 
et Gabriel Roucaute ont démontré que les 
lois de nationalisation contenaient tout 
ce qui est nécessaire pour permettre au 
Gouvernement d'en assurer le fonctionne- 
ment judicieux, sans avoir recours aux 
procédés anticonstitutionnels qu’il nous 
demande, 

Il suffit de se reporter à certains arti- 
cles de ces lois pour voir que le Gouver- 
nement dispose des moyens de contrôle, 
des moyens d'organisation des program- 
mes d'équipement et de financement, et 
qu'il n'a par conséquent aucun besoin 
de pouvoirs exceptronnels. 

S’il fallait en citer un à titre d'exemple, 
je prendrais, dans la loi de nationalisation 
d'Electricité de France et de Gaz de 
France, le seul article 53, qui prévoit 
expressément : 

« Des règlements d'administration pu- 
blique détermineront, s’il y a lieu, les 
mesures d'exécution nécessaires à lap- 
plicalion de la présente loi qui ne seraient 
pas réglées par les articles qui précè- 
dent, » 

C’est Ja possibilité la plus large de pra- 
céder à toutes les mesures de moditica- 
tion, de regroupement, d'organisation, 
déjà prévues dans de multiples articles de 
cette loi. 

Point n’est besoin, je le répète, de pou- 
voirs exceptionnels. La loi donne au Gou- 
vernement les possibilités d'agir. 

Mais il ne s’agit pas de cela. Il s’agit de 
remeltre en cause le principe mème des 
lois de nationalisation. 

« ]1 faut reviser certaines nationalisa- 
tions » a déclaré hier, dans un discours, 
M. Daniel Mayer. Qu’entendez-vous par là, 
messieurs du Gouvernement ? 

La seule chose que M. Paul Reynaud 
ait dite dans son discours augmente en- 
core ippréhensions: « Les modifica- 
tions aux entreprises nationales ne tou- 
cheront pas au pourcentage de Ja repré- 
sentation du nersennel » avez-vous dit; 


nos 


mais pas autre chose, 
Or, qu'entendez-vous faire à l'inté- 
rieur de cette représentation ? Entendez- | 


vous modilier de votre plein gré la repré- 


sentation des usagers, des collectivités, 
de l'Etat ? N'avez-vous pas plus encore 
l'intention d'introduire, dans Ja gestion, 
les représentants des intérêts privés, 
comme vous l'avez fait avec M. Potez à 
Ja S.N.E.C.M.A. ? 


Ou il s’agit de dispositions réglemen- 
taires — et da loi vous donne les moyens 
de les prendre — ou il s'agit d'une mesure 
plus grave, et Je Parlement ne peut pas 

souscrire. 

Monsieur le ministre, vous avez dit que 
vous étiez décidé à respecter la joi. Mon 
Bmendement vous propose, précisément, | 





amendements ! 
l'autre ! 


| dustrielle. La 














d'inscrire dans l’article Jes mots: « dans 
le cadre des lois de nationalisation. » 

Par conséquent, si votre intention est de 
respecter ces lois, vous devez accepter le 
texte que je vous propose. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrieïle. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 
avis de la commission de la production in- 
commission des finances 
nous à apporté deux satisfactions extrê- 
mement importantes. 

D'une part, ele déclare, dans son texte, 
que le Gouvernement devra nous souimet- 
tre, avant le 31 décembre 1948, les textes 
portant statut des entreprises nationales; 
d'autre part, elie spécilie qu'aucune so- 
ciété nationale ne pourra être transfor- 
mée en société d'économie mixte sans in- 
lervention du Parlement. 

Malgré tout, nous nous demandons si 
l'interdiction de faire appel au capital 
privé épuise le contenu 28 lois de natio- 
nalisation. Et nous voudrions, notaminent, 
demander à M. le président du conseil s’il 
entend garder, en €e qui concerne par 
exemple Gaz de France et Electricité de 
France, les six secteurs de production qui 
ont été prévus dans Ja loi de nationalisa- 
tion, la séparation du gaz et de l’électri- 
cité, et quelques autres dispositions que 
nous estimons fondamentales. 

J'entends bien que M. le président du 
conseil reproche à ces lois d’être beaucoup 
trop touffues et beaucoup trop détaillées. 
J'avoue que notre commission partage un 


peu ce sentiment, et il me serait aisé 
d’abonder dans ce sens, en donnant pour 
exemple les travaux qu'elle vient d’ac- 


complir à propos de deux nationalisations 
nouvelles, à savoir celie de l’entreprise 
Berliet et celle de la société Francolor. 

En ce qui concerne la première, notre 
collègue M. Denis s’est livré à un travail 
approfondi et méritoire, qui aboutit 
malheureudement à piusieurs dizaines 
d'articles dont on peut se demander avec 
inquiétude quand ils pourront venir utile- 
ment en discussicn devant notre assem- 
blée. 

Si bien que, instruit par cette expé- 
rience, M. Degoutle s’est contenté, à pro- 
pos de Francoior, d’une simple proposi- 
tion de résolution, ce qui est peut-être, 
soit dit en passant, passer d’un extrême à 
l’autre. 

Je pense que Ja sagesse scrait, évidem- 
ment, de s’en tenir à ces lois-cadres dont 
on à parlé. Mais, avant de nous proposer 
ce que nous craignons, une refonte, peut- 
être un bouleversement des grandes lois 
de nationalisation, nous vous demandons 
de vous rappeler les interpellations de 
M. Lespès qui a demandé que soient 
d’abord re Page lesdites lois. Notre pré- 
sident, M. Louvel, que je vois ici, est d'ail- 
leurs intervenu dans le même sens. 

Tel est, monsieur le président du con- 
seil, le sens de l'amendement que j'ai 
l'honneur de soumettre, au nom de la 
commission de la production industrielle, 
au vote de l’Assemb'te. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. C’est bien 
volontiers que le Gouvernement répond 
aux préoccupations qui viennent de lui 
être exposées, au nom de la commission 
de la production industrielle, par Fhono- 
rable M. Deixonne. Il ne faut une qu’à ce 
sujet l’ombre d'un doute subsiste dans 
l'esprit de nos collègues, 





Je répète qu’en matière de nationaliss 
tions, notre but n’est pas de détruire, 
mais d'améliorer et d'organiser. 

Personne ne peut méconnaître qu’il y & 
actuell:ment des problèmes extrêmement 
compiexes — n'est-il pas vrai, monsieur 
Deixonne ? — à propos desquels un travail 
de coordination et de mise en place reste 
à effectuer, 

Je tiens à vous donner l'assurance que 
les principes généraux et que Ja structure 
même des lois qui vous intéressent seront 
rigoureusement respectés. 

Je vous prie, mon cher collègue, de m’en 
donner acte, car je crois répondre par là, 
pleinement, aux préoccupations de Ja com- 
mission de la production industrielle. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
ü gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Vé- 
drines. 


M. Henri Védrines. Pour notre part, nous 
estimons que la meilleure façon de prendre 
acte est précisément d inscrire dans la loi, 
comme je le demande dans mon amenae- 
ment, l'expression: « dans le cadre des 
lois de nationalisation. » 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle. !! m’est 
impossible, au nom de la commission, de 
ne pas donner acte au Gouvernement des 
engagements extrèmement précis qu'il a 
bien vou:u prendre et qui, sur le fond, 
donnent évidemment satisfaction à notre 
commission. 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement, 


M. Joseph Denais, vice-président de le 
commission. La commission le repousse 
également. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Védrines, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendemeñt, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. Maurice Michel. | reste à mettre aux 
voix l’amendement de la commission de Ja 
production industrielle, mousieur le pré- 
sident. 


M. le président. La commission à satis- 
faction. 


M. Maurice Michel, Mais le rapporteur n’a 
pas le pouvoir de retirer un amendement. 


M. le président, D'ailleurs, il s'agissait 
d'un amendement identique, "1 est done 
repoussé. 

Je ne puis mettre aux voix deux fois 
le même texle. 

M. Valentino a déposé un amendement 
tendant à insérer dans le premier alinéa 
de l’article 2, après les mots: « à caractère 
industriel ou commercial », les mots: 
« appartenant à l'Etat ». 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mon amendement #6 
passera de longs commentaires. 

Je pense qu’il n’est pas entré dans l’es- 

it du Gouvernement de dessaisir les col 
Rctivités locales des pouvoirs de gestion 
‘elles doivent normalement exercer sur 
es établissements publics qui leur appar- 
tiennent. 

Mon amendement 


tend simplement à 


préciser, dans le texto de l’article 2 pro- 
posé par la commission des finances, que 
la réorganisation envisagée ne portera que 
d sur les “tablissements publics À caractère 
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hi , 
mdustriel ou commercial apparlemant à 
l'Etat. 

La réorganisation est un acte de ges- 
tion. Si le Gouvernement peut normale- 
ment procéder, avec l'aveu du Parlement, 
& la gestion des établissements publics de 
caractère industriel ou commercial appar- 
tenant à l'Etat, il est évident — surtout 
depuis le vote de l’article 87 de la Consti- 
tution — que le Gouvernement ne peut 
prétendre réorganiser les établissements 
publics appartenant aux départements et 
&ux communes. 

Telle est la raison de l’amendement que 
e propose. J'espère que l’Assemblée vou- 
gra bien l’adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. La commission repousse 
l'amendement. . 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment s’en rapporte à la sagesse de l’As- 
scemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Valentino, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Védrines a déposé un 
amendement tendant à compléter le pre- 
mier alinéa de l'artige 2 par la phrase 
suivante : 

« Aucun apport de capilaux étrangers 
ne sera admis dans ces diverses sociétés. » 

La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines, La commission des 
finances a ajouté au texie au projet du 
Gouvernement le paragraphe suivant: 
« Aucune société nationalisée ne pourra 
être transformée en société d'économie 
mixte sans intervention du Parlement ». 

Mon amendement a pour but d'ajouter 
à cet alinéa la phrase suivante: « Aucun 
apport de capitaux étrangers ne sera admis 
dans ces diverses sociétés ». 

M. Rcbert Bétolaud. Vous voulez à tout 
prix qu'elles fassent failite ? 

M. Jacques Duclos. Et vous, voulez-vous 
les vendre ? 

M. ie président. Messieurs, laissez M. Vé- 
drines soutenir son amendement. 

M. Henri Védrines. Nous eslimons que 
la commission des finances, en prenant la 

récaution d'interdire au Gouvernement 

e transformer des sociétés nationales 
en sociétés d'économie mixie, a voulu pro- 
téger Ja propriété de la nation contre les 
iniiltralions du capital étranger. 

Nous avons Je souci de protéger non 
seulement ce qui appartiendra à la notion, 
mais purement et simplement ce qu 
appartient au palrimoine français en gé- 
néral contre la colonisation par le capital 
étranger. Or, nous savons que certains 
accords que Vous avez signés... 

Au centre. Qui ? Où ? 

M. Henri Védrines. en particulier l'ac- 
cord bilatéral franco-américain, mettent 
sur un re d'égalité les capitaux améri- 
cains et les capitaux francais. Done, à l’oc- 
casion des demandes d'investissement, les 
Capilaux étrangers privés pourront péné- 
trer dans nos sociétés d'économie mixte 
et, par conséquent, leurs possesseurs pour- 
ront être représentés dans les conseils d’'ad- 
Binistration de ces sociétés. 

Nous ne pouvons pas admettre une {elle 
atteinte à notre patrimoine national, sur- 
out au moment où de petits industriels, 





des épargnants connaissent d'aussi lourdes 
difficultés. (Interruptions à droite.) 
Aussi faut-il, dans ce domaine, sauve- 
garder l'indépendance de notre industrie. 
Tel est l’objet de notre amendement. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


tel. 


M. Pierre Montel. Avant de me pronon- 
cer sur l’amendement, je me permettrai 


de demander une précision à nos collègues 


communistes, car elle a son importance. 
Vous envisagez des questions d’apports 
de ‘capitaux, Pouvez-vous m'indiquer si, 
éventuellement, vous seriez prêts à accep- 
ter que les bénéfices des aflaires nationa- 
listes, bénéfices dont nous connaissons 
l’iruportance (Sourires), puissent éventuel- 
Jement être investis dans le cap.tal. (fres 





et applaudissements à droite et uu centre.) | 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. La eomimnission repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Île 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Mosdames, 
messieurs, le Gouvernement vous demande 
de repousser l'amendement de M. Védri- 
nes. L 

J'ai déjà indiqué, il y à un instant, les 
garanties qui étaient fournies par notre 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 593 
Majorité absolue .......css.. 297 


Pour l’adop'ion ..….. 183 
Contre ......ssscosee ‘410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je suis saisi d’un amendement de M. Mu- 
dry, tendant à intercaler dans :e deuxième 
alinéa de l’article 2, après :es mots: « ne 


| pourra être transformée en société d’éco- 


nomie mixte », les mots: « ni être ‘ouée 
à qui que ce soit et sous quelque forme 
que ce soit ». 

La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. Mesdames, messieurs, 
tout à l'heure M. Maurice Michel rappelait 
que, devant la commission des finances, 


: répondant à un commissaire qui lui avait 


demandé si 


texte. Non seu:ement, il est précisé que la | 


proportion dans laquei'e le personnel par- 
ticypera à la gestion sera rigoureusement 
respectée, mais nous avons même prévu 
le cas où l'apport de capitaux étrangers — 
provenant d'éventuels bénéfices ou d’au- 
tres sources — pourrait, en quelque sorte, 
porter atteinte à la propriété publique de 
ces entreprises, 

Je me permets de vous faire remarquer 
que le texte de la commission des tinan- 
ces, que le Gouvernement accepte, contient 
les phrases que voici: 

« Les apports de capitaux privés dans 
les sociétés d'économie mixte ne feront 
jamais perdre à l'Etat la majorité dans 
les sociétés où il la détient actuellement. 

« Aucune société nationalisée ne pourra 
être transformée en société d'économie 
mixte sans intervention du Parlement, » 

Par conséquent, là encore, le caractere 
public de l’entreprise est rigoureusement 
garanti. Je vous demande done avec 
confiance de repousser l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Védri 
nes. 

M. Henri Védrines. M. le président du 
conseil n’a rien démenti de mon argumen- 
tation. IL a expiiqué que, pour empêcher Ja 
transformation des sociétés nat'onales en 
sociétés d'économie mixte, l'Etat, en cas 
d'augmentation du capital, devra y contri- 
buer de facon à conserver la majorité. 
Mais il n’a pas dit que, dans la part du ca- 
pital privé investi dans ces sociétés d'éco- 
nome mixte, il ne sera pas admis de ca- 
pitaux étrangers. 

Le refus de répondre sur cette question 
nous donne les plus grandes inquiétudes 
et confirme le danger dont nous avons 
montré l'existence tout à l'heure. 

C’est pourquoi, sur cet amendement que 
je considère corime de la plus grande im- 
portance pour l'indépendance de lindus- 


| de modifier le deuxième 


trie française, nous demandons un scrutin | 


l'ertrême 


publie. 
gauche.) 
M. le président. Je mets aux voix l’iamen- 
dement de M. Védrines, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission, 


(Applaudissements à 


les entreprises nationalisées 
pourraient être louées, M. le ministre des 
finances déclafat: « Un propriétaire est 
toujours libre de louer sa maison, » 

Cette affirmalion est eu contradiction 
formelle avec l'esprit qui a présidé à {ou- 
tes les nationalisations. 

En effet, quelle est l’idée maîtresse qui 
a fait remettre entre les mains de la col- 
lectivité les entreprises ayant acquis un 
caractère national ? 

C’est la constatation du fait que le ca- 
ractère national de ces entreprises était 
en contradiction avec leur exn'aitation pri- 
vée, que cette exp:oitation privée était de- 
venue un obstacle à l'intérêt national. 

Faut-il rappeler un exemple ? Notre 
pays possède une réserve de force hydrau- 
lique de soixante milliards de kilowatts. 
Or, notre équinement nous en assurait 
moins de vingt miiliards jusqu’à la natio- 
nalisation, alors que nous achetons du 
charbon à l'étranger. C'est la faute des 
sociétés cap.taiistes, 

Pourtant, aujourd’hui, on voudrait re- 
mettre sous une forme indirecte — car 
c'est b'en ce que signifie la réponse de 
M. le ministre à la commission des finan- 
ces — Jes entreprises nationalistes entre 
les mains de ceux qui n’ont qu’une seule 
préoceupation: leurs intérêts particuliers, 
lesquels, dans l'exemple que Je viens de 
donner, sont contraires à l'intérêt natio- 
nal. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les 
raisons pour lesquelles je vous propose 
alinéa de l’arti- 
ele 2 afin d'y inclure cette garantie sup- 
p.émentaire: les entreprises nationalisées 
ne pourront être louées à qui que ce soit 


el sous quelque forme que ce soit. 


M. Jacques Ducios. Très bien! 


M. Auguste Mudry, Il y a un instant, 
M. le président du conseil à déclaré qu'il 
eutendait ne rien hanger à la forme 
actuelle des nalionalisations, En ce cas, 
ous pensons qu'il pourra accepter facile- 
ment d'intégrer dans le texte qui nous est 
proposé la garantie que je réclame. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauch 

M. le président, Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 

M. le président du conseil. Le { verne- 


t ment repous umendement, 
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M. Jean Pronteau. Quels sont les argu- 
ments du Gouvernement pour repousser 
l'amendement ? 

M. Jacques Ductos. Nous demandons un 

‘rutin 

M. le président. Insistez-vous vraiment 
pour le scrutin, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. En raison de 'im- 
nortanee de l'amendement, nous insistons 
tout particulièrement. 

M. Auguste Mudry. Je constate que ni 
M. le miuistre des finances et des affaires 
economiques, ni M. le président du conseil 
ue m'ont répondu, 

M. lo président. 
ont dit non. 


M. Auguste Mudry. Mais ils n’ont donné 
aucun argument pour justifier leur refus 
d'inelure dans le texte du projet la garan- 
tie nécessaire que nous réclamons, ne vou- 
lant pas admetire la location des entre- 
prises nationalistes, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. 


Ils ont répondu: ils 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mudry, repoussé par le Gô- 
vernement. 

Je suis saisi d'une dernande de scrutin 
rrésentée au nom du groupe communiste. 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. 
plus à voter ?.… 

Le scruiin est clos. 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Personne ne demande 


dépou ille- 


Nombre des votants +, 571 
Majorité absolue ss. meos 2539 


186 
391 


Pour l'adoption = » = 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Védrines et tendant à insérer, apres 
ie deuxième alinéa de l’article 2, un nouvel 
alinéa ainsi conçu; 

« De même aucune modification, portant 
atteinte aux statuts du personnel des s0- 
ciétés nationales ou d'économie mixte, ou 
aux textes législatifs assurant la garantie 
de ces statuts, ne pourra être effectuée 
sans une autorisation préalable du Parle- 
ment. » 


La parole est à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, 
nous poursuivons notre défense des entre- 
prises nationalisées et plus particulière- 
ment la défense des intérêts des personnels 
de ces entreprises, auxquels tout le monde 
s'accorde à rendre hommage pour leur es- 
prit de dévouement et de sacrifice dans le 
travail et auxquels il faut confirmer les ga- 
ranties qu'ils ont obtenues au moment de la 
Libération et à l'époque même des matio- 
nalisations, lorsque Jeurs statuts ont été 
lixés, 

Ces statuts des personnels garantissent 
les canditions d'embauche et de licencie- 
ment, les conditions de travail et de 
sécurité. Is constituent, par conséquent, 
une des conquêtes sociales les plus impor- 
tantes et nous ne pourrions admettre qu’à 
l’occasion des diverses modifications que le 
Gouvernement entend réaliser dans les en- 
treprises nationales, il soit porté atteinte 
à ces droits du personnel. 

Nous pensons donc que l'Assemblée, sou- 
cieuse de réserver les droits de ces person- 

els, acceptera l'amendement que mous 
‘Applaudissements à l'ezx- 


0 î 


ons 
irème ga 





M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. de président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment le repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Védrines, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. Jacques Duclos. Les communistes sont ! 


seuls à voter une telle disposition, il faut 
le signaler. (Très bien! très bien! à l'ez- 
trême gaucke.) 

M. Pierre Montel. Monsieur Duclos, maîn- 
tenez-vous au personnel des entreprises 
nationales le droit de grève comme à Mos- 
cou ? (Ares à droite.) 

M. le président. Je suis saisi, par M. Mar- 
cel David, d'un amendement qui tend, dans 
le dernier alinéa de l’article 2, à substituer 


aux mois: « les textes portant statut », 
les mots : « le texte portant statut géné- 
ral ». 


La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David, L'objet de l’amende- 
ment que j'ai l'honneur de soutenir est 
très simple. 

H m'a semblé que, dans le texte adopté 


par la commission des finances, il man- | 


quait un mot. Je vous propose de substi- 
tuer aux mots: « les textes portant sta- 
tut des entreprises nationalisées », les 
mots: « le texte portant statut général des 
entreprises nationalisées », afin d’englober 
toutes les nationalisations. 


M, le vice-président de la commission. 
La commission acceple cet amenderment. 


M. le président du conseñt. Le Gouverne- 
ment l'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Marcel David, accepté par 
le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux Voix, 
adopté.) 


est 


M. le président, Personne ne demande la 
parole Ÿ?… 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par 
l'amendement de M. Marcel David. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. M. Rivet a déposé, au 
nom de la commission de la presse, un 
amendement tendant à compléter comme 
suit l’article 2: 

« Le statut de la radiodiffusion et de la 
télévision ainsi que ie statut de Ja 
restent du domaine exclusif de Ja loi. 


« Le Gouvernement soumettra au Par-|, 


lement, avant le 31 décembre 1918, les 
textes concernant l'agence française de 
rresse, la société nationale des entreprises 
de presse et la société nationale des pa- 
piers de presse. » 


es | 

D'autre part, M. Minjoz a déposé un 

sous-amendement à l'amendement de 
M. Rivet. 


Ce sous-amendement est ainsi conçu: 

« L — Dans le deuxième alinéa de 
l'amendement, substituer aux mots: « la 
société nationale des entreprises de 
presse », les mots: « Havas publicité ». 

« I. — Compléter l'amendement par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: É 

« Les dispositions réglementaires à fn- 
tervenir ne pourront restreindre la portée 
de la législation en vigueur sur la presse, 
notanument celle de La loi du 11 ta 1946, a 


r'esse : 





J'ai reçu, en outre, un amendement de 
M. Pierrard à l’article 7, amendement qui 
peut se placer ici et être mis en discussion 
commune avec l'amendement de M. Rivet 
et le sous-amendement de M. Minjoz, car 
il a un objet analogue. 

Cet amendement tend à insérer l'alinéa 
suivant : 

« Ces dispositions ne peuvent modifier 
la loi n° 46-997 du 11 mai 1946, En ce qui 
concerne l'Agence française de presse, 
Havas-Publicité, la radiodiffusion et ln télé- 
vision, le Gouvernement s'engage à sou- 
mettre leurs projets de statut au Parle- 
ment avant le 4% janvier 1949. » 

La parole est à M. Rivet, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse, pour 
défendre son amendement. 


M. Paul Rivet, rapporteur pour avis de la 
commission de la presse. Mesdames, mes- 
sieurs, l’accueil que vous avez réservé hier, 
et que j'ai cru unanime, à l'exposé que 
j'ai fait à la tribune des desiderata de la 
commission de la presse et des motions 
votées par elle à l’unanimité, me dispense, 
je crois, d’insister aujourd’hui à nouveau 
et je veux épargner votre temps. 

J'ai demandé à M. le président du con- 
seil d'accepter une petite rectification de 
frontière. A ma dreéceute de tribune, 
spontanément, M. le président dun conseil 
ct M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil m'ont dit ensemble: « Tout à 
fait d'accord. » É 

M. le président du oonseil. Et je le 
répète. * 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la presse. Je vous demande alors, 
monsieur le président du conseil, d'accep- 
ter mon amendement, 

M. le préeident, La paro'e est à M. Mie- 
joz, anteur Gu sous-arendement. 

M. Jean Minjoz. Le sous-amendement 
que j'ai eu l'honneur de déposer comprend 
deux parties. Dans le deuxième alinéa de 


l'amendement de M. Rivet figurent les 
mots: « la Société œationale des entre- 


prises de presse, » 

Or, un texte n'est pas nécessaire pour 
la Société nationale des entreprises de 
presse, puisque son statut résulte de la loi 
du 11 mai 1916 et, si je ne me trompe pas, 
du décret du 16 juin 1946. 

En revanche, M. Rivet a oublié de faire 
figurer dans son amendement Havas Pu- 
blieité. 

Voilà pourquoi, par la première partie 
de mon amenderment, je demande que les 
mots: « Sotiélé nationa!e des entreprises 
de presse » soient remplacées par des 
mots : « Havas-Publicité ». 


M. le président. Monsieur Rivet, accep- 
tez-vous cette modification ? 


M. le rapporteur pour avis de la ocommis- 
em À de la presse. Oui, monsieur Je prési- 
ent. 


M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Rivet, modifié par 
la première partie du sous-amendement 
de M. Minjoz. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aus 
voix, est adopté.) 


. M le président. La parole est à M. Mian- 
joz, sur la deuxième partie de son sous- 
amendement. 


M. Jean Miajoz. Je demande, en outre, 
à l’Assemblée, de compléter l’'amende- 
ment de M. Rivet par un nouvel alinéa 
ainsi Conçu: 

« Les dispositions réglementaires à in- 
tervenir ne pourront restreindre la portés 
de la législation en vigueur sur la presse, 
notaument eelle de la loi du 44 mai 1946. # 














ASSEMBLEE NATIONALE — S% SEANCE DU 9 AOÛT 1938 





Nous ne vou'ons pas que, par voie de 
décrets, on puisse apporter des modifica- 
ions à la législation du 11 mai 1946. 

M. le président. La parole est à 
M. Pierrard, pour défendre son amende- 
ment, 

M. André Pierrard. Mesdames, mes- 
sieurs, j'avais déposé un ‘amendement à 
l’article 7 avant le dépôt du sous-amen- 
dement de M. Minjoz. 

Mon amendement n'aurait de raison 
d’être que dans le cas, bien improbabie, 
où le sous-amendement de M. Minjoz ne 
serait pas adopté, A mon avis, il convien- 
drait de consulter d’abord l’Assemb ée sur 
la deuxième partie du sous-amendement 
de M. #injoz. . 

M. le président. C'était bien mon inten- 
tion, C’est par courtoisie à votre égard que 
je vous avais donné la parole. 

A droite. Quel est l’avis du Gouverne- 
ment ? é 

M. le président du conseil. J'entends de- 
mander l'avis du Gouvernement. 

Je précise, ainsi que je l'ai dit au cours 
de la formation de mon gouvernement, 
que la question du statut de la presse ne 
peut pas se régler par une voie ob:ique en 
dehors du Parlement. 

Je ne vois donc aucun inconvénient à 
ee que le texte proposé par lhonorabie 
M. Minjoz soit adopté. 

J'ai fait exactement la même répunse à 
M. Rivet. Par conséquent, le Gouverne- 
ment, en cette matière, demande acle de 
cette déclaration et s’en remet à la sa- 
gesse de l'Assemblée, . 


M. le président, Quel est Pavis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la commission. 
La commission accepte également la 
deuxième partie du sous-amendement de 
M. Minioz. Mais elle estime que la rédac- 
tion pourrait être améiiorée, en substi- 
tuant aux mots: « ne pourront restreindre 
Ja portée », les mots: « ne pourront por- 
ter atteinte à la législation ». 

M, Jean Minjoz. J'accepte cette modifi- 
cation. 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement également, 

M. le président, M. Minjoz modifie done 
comme suit le texte qu'il propose d'ajou- 
ter à l’article 2: 

« Les dispositions réglementaires à 
intervenir ne pourront porter atleinte à 
la législation en vigueur sur la presse, 
notamment cele de la loi du 11 mai 1946. » 

Je mets aux voix la deuxième partie du 
sous-amendement de M, Minjoz, ainsi ré- 
digée, 

(La deurième partie du sous-amende- 


mênt, ainsi rédigée, mise aux voir, esl 
adoptée.) 
M. le président, L'amendement de 


M. Pierrard est donc retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensembhie de J’ar- 
ticle 2. 

(L'ensemble de l’article 2, 
est adopté.) 


mis AUX LOT, 


[Ariicle 3.] 

M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 

M, le président du conseil. Le Gonver- 
nement demande à l’Assemblée nationale 
de bien vouloir réserver l’article 3. 

M. le président, M. le président 
soil 


du 
ré 


conseil demande que l’article 3 
servé. | 
Il n’y à pas d'opposition ?.…e 


[Article 4.] 


M, le président, La commission à dis- 
joint Partiele 4. 

M. Maurice Guérin a présenté, au nom 
de la eommission des affaires économi- 
ques, saisie pour avis, un amendement 
tendant à reprendre le texte de l’article 4 
du projet de loi, ainsi rédigé: 

«“ Le Gouvernement prendra en matière 
économique les nresures nécessaires pour 
assurer une — efficace des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires 
ayant pour objet de stimuler l'exporta- 
tion, d'empêcher toute action de produc- 
teurs ou d’intermédiaires tendant à res- 
treindre la production ou la distribution, 
d'assurer une répartilion équ'table et ra- 
tionnelle des ressources de la nation et 
de sauvegarder le pouvoir d'achat des 
consommateurs, » 


M. Maurice Guérin, rapporleur pour avis 
de la commission des affaires économiques. 
Au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, je demande le rétablissement 
de l’article 4, supprimé par là commission 
des finances, 

On nous a déclaré de 
l’article 4 ne signifiait 


certains 


pas 


côtés que 


parce qu'il se borrait, en somme, à rap 
peler au Gouvernement son devoir. On 


pourrait en dire autant de gueques au- 
tres dispositions du projet que nous dis- 
eutons en ce moment. 

M. le ministre des finances et des affui- 
res économiques nous à dit hier qu’il n'in- 
sisterait pas pour le maintien de cet arti 
cle. Cependant, il nous paraît avoir une 
certaine importance, puisqu'il y est ques- 
tion des dispositions législatives ou régie- 
mentaires ayant pour objet de stimuler 
lPexportation, d'assurer une répartition 
équitable et rationnelle des ressources de 
la nation el de sauvegarder le pouvoir 
d'achat des consommateurs. 

Or, stimuler l'exportation, ne serait-ce 
pas notamment stimuler, ordonner, cen: 
donner l’activité des bureaux de :s di- 
vers départements ministériels et, en p'r- 
ticulier, de l’économie nationwe ? 

Le maithusianisme de certains produc- 
teurs, le sabotage de nos échanges inté- 
rieurs et extéricurs par eertains intermé- 
diaires, noirs ou marrons, n’auraient-i!s 
pas été parfois encouragés par action 
désordonnée ou tâiillonne, ou encore par 
l’atonie de certains services, par leur dé- 
ficieuce ou par leurs défaillances ? 

Et le Gouvernement eroit-il précisement 


que sur ce pont seulement il n’a pas 
besoin \d’injonctions ? 
La première partie de ce projet, je le 


rappele, a pour but de donner des imor 
lions au Gouvernement, 


sauvegarde du pouvoir d'achat des consom 
mateurs, 

Or l 
que les conditions d'établissement de 
et le fonctionnement du contrôle éconurmi- 
que font l'objet des préoccupations üu 
Gouvernement et figurent parmi les n 
Üères relevant de la compet A: 
voir rég'ementaire 

Or, cette partie réglementaire de votre 
texte — et ici je m'adresse non seulem 
à M. le ministre des finances et des alfa 
res économiques, mais à M. le président 


î 


du conseil — ne devrait-elle pas se ratta 


Art 


‘+07 { H j 
ip CHILt | U 


cher logiquement à l'article 4 dont il esl 
question en çe moment ? 
Comment s’y raltachera-telle si Lar 





L'article 3 est réservé, 


cle 4 n'existe plus ? 





La parole est à M. le rapporteur pour | 
avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, 


grand’chose ! 
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Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous demandons le rétablissement de ‘’ar- 
ticle 4. Que M. le ministre des finances 
pardonne à la commission des affaires éco- 
nomiques si elle s° montre en cette affaire 
pius royaliste que le roi; mais nous avons 
besoin d’un certain nombre d'explications, 
que j'ai l'honneur de demander à M. !e 
présiuent du conseil et à M. le ministre 
des finances, (Applaudissements au centre.) 


M. le président.. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil, Le Gouveri 
ment avait proposé un texte qu'il a ‘sou- 
mis à la commission des finances. Celle-:i 
l'a disjoint, J'ai cherché à savoir les rai 
sons pour lekquelles avait été prononree 
celte disjonction 

Elle s'explique — je crois inianpréte) 
très exactement ia pensée de la eonmmis- 
sion des finances — par la raison @e lhe- 
norable M. Maurice Guérin exnosait il y à 
quelques minutes, à savoir que ce texte 
de l’article 4 ne comportait en somme 
qu'une invitation, une injonetion au Gou- 
vernement à pratuquer une certaine poii- 
üidne, conforme d'ailleurs aux textes a1 
tuellement en vigueur. 

Un certain nomire de membre 
comm'ss'on des finances ont fait remar 
auer qu'il était parfaitement inutile d'in 
viter le Gouvernement à appliquer la lai. 

C'est dns ces eondit'ons qne la disjone- 
GÜon est intervenue. 
ommission des affaires économiques, 
par l’amendement défendu par l’honorahie 
Guérin. demande au contraire réta- 
blissement de l'article. 

Sur ee point, je n'ai aucune obcerva 
tion à présenter, puisque, je :e rappel'e, ce 
texte dicjoint est d’origine gonvernemen- 
tale. 1} me suffit de rappeler qu'il s’aris. 
sait, dans notre de bien pré 
notre volonté. Lorsque nos a  ineiu 
l’article 4 dans notre projet nous ne nous 
sommes pre mépris sur le fait qu'il s’asis 
sait d’anpiiquer nn certa‘n nombre de me- 
sures déjà existantes, Maïs none avons prn 
posé cet article avec le souci de présenter 


à l’Assemblée nationale des lienes généra- 
1 


de Ja 


} 
ep 


eanrit, *IsOr 


ivnnc 





HN s’agit ici d’injonetions concernant la | 


le 7 de ce même projet indique | 





es de notre action. EL je pense qu'elie ne 
peut pas nous en tenir rigueur. 

Le Gouvernement, au'ourd’hui, vous a 
précisé ses intentions, Celles-ci sont | 
mêmes que ce.les qui étaient inc'uses et 
exprimées dans Païticle 4, Le Gouverm 

ment ne peul que onstaler qui la eorn- 
mission des finarees en a opéré la disjor 
Lon l que ja comm ‘0 des aff res } 
nomiques dmande on rétab issement 
P l s'agit d'un jont il est Fa 
er à 
L 
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dz faire clairement cette politique et l’As- 
-nblée n'en doute pas — et alars il 
n'est pas certain que le texte soit néces- 
saire ou bien, pour l'équilibre même de 
sc; intentions, comme le demande la com- 
nrssion des affaires économiques, ceiles-ci 
d'ivent Stre précisées sur ce goint comme 
les autres. 

Je demande très simplement que, dans 
la cac où l'Assemblée reprendrait l'arti- 
c'a 4 celui-ci fût rédigé sous une forme 
qui rappellerait moins un vœu de conseil 
qu'une décision de l'Assemibiée 
ca‘ionale. 

lelles sont les raisons pour lesquelles je 
lsmande que soient supprimés les mats: 
surer une application efficace des dis- 


{ 
f n 


S It 


œ ‘era 


« t 


pilions législatives ou régiementaires 
ayant pour objet de ». 
Le texte serait ainsi le suivant: « Le 


Gouvernement prendra, en matière écono- 
nique les mesnres nécessaires pour stimu- 
ler l'exportation, empêcher toute action de 
producteurs ou d'intermédiaires, etc... n» 

Il s'agit de savoir si l'on est décidé à 
agir où bien si l'on se contente d'appli- 
q'iur les textes existants 

Où bien il s’agit d'un vœu pieux, pour 
rerrendre l'expression trop souvent em- 
ployée, et dans ce cas nous sommes pour 
ia disjonction, ou bien il s'agit d'une ma- 
nifestation d'énergie: alors, Yaissez l'éner- 
ge dans la forme, si vous voulez faire 
preuve d'énergie au fond. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
r: porteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécu- 
rite sociale. Je rappelle à l’Assemb'ée que 
la commission du travail avait demandé la 
d ‘ionction de l'article 4 et m'avait man- 
da € pour m opposer à son adoption. 
Nous nous trouvons maintenant en pré- 
sence du sous-amendement de mon ami 
M Buron. J'ai l'impression, pour des rai- 
sons que l'Assemblée comprendra, que la 
commission du travail unanime s’oppose- 
rait à l'adoption de ce sous-amendement 
parce qu'il lui paraît plus dangereux en- 
core que l'article 4 qui lui était présenté. 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est À M. Mus- 


Trneaux 


. M. Arihur Musmeaux. J'avais demandé 
la parole pour La inême raison que 
M. Vialte. Après son intervention je n'ai 
rien à ajouter. 


: M. le président. 14 parole est à M. Pron- 
eau. 


M. Jean Pronteau. Je voudrais dire en 
quelques mots les raisons pour lesquelles, 
à la commission des finances, nous nous 
sommes p'ononcés contre l'article 4. J'ai 
eu l'honneur de demander à la commis- 
sion des finances de renoncer à l'article 4 
qui paraissait extrêmement dangereux ou 
parfaitement inutile. 

La commission, à l'unanimité, s'était 
rangée à notre avis et je crois bien me 
souvenir que le ministre des finances lui- 
même, dans son exposé d'hier, a déclaré 
qu'il ne fallait pas attribuer plus d’'impor- 
tanc® qu'il ne convenait à cet article, Par 
conséquent, il rejoignait les membres de 
la comimission qui considéraient cet ar- 
ticle comme inutile. 

Il n'est donc pas possible aujourd'hui 
de: reprendre un tel texte, à moins. que la 
commission des finances ne se réunisse 
à nouveau pour en délibérer; mais je 
crois que l'Assemblée gagnerait du temps 





en se ralliant au point de vue que la 


commission a exprimé à l'unanimité. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 
avis de la commission de la production 
industrieile. Je crois interpréter le senti- 
ment de la commission de ia production 
industrie!ie en demandant à mon four que 
l'article 4 demeure disjoiat. 

En effet, la commission avait pensé que, 
sur ce point, le Gouvernement devait res- 
ter dans le cadre des lois en vigueur. 

D'autre part, la partie du texte qui vise 
visiblement les pratiques de malthusias- 
nisme économique nous avait paru un 
peu dangereuse en ce qu concerne le li- 
bre exercice du droit de grève. 

Pour ces deux raisons, nous soutenons 
la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre André. Il à été indiqué que la 
commission du travail avait accepté à 
l'unanimité la disjonction de l’article 4 
Je proteste, J'étais partisan de cet ar- 
ticie et je l'ai dit à la commission du 
travail. 

Mme Francine Lefebvre. Vous étiez ab- 
sent. 


M. Pierre André. Non, madame Lefebvre. 
J'ai été le seul à défendre cet article. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je dois fournir 
quelques exp.ications sur le vote de la 
commission des finances. 

A la commission des finances, l'arti- 
cle 4 a été repoussé par une majorité au 
sein de laquelle figuraient ceux des com- 
missaires qui avaient trouvé le texte dan- 
gereux et ceux qui l'avaient trouvé inutile, 
parce que anodin, 

En réalité. se sont réaffirmées, par ce 
vote, les positions prises respectivement 
par la commission de la production indus- 
trielle et par la commission du travai:. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. Très bien! 


_M. le rapporteur général. Dans ces condi- 
tions, la commission des finances se tien- 
dra étrangère au débat. 


M. le président. Monsieur Buron, main- 
tenez-vous votre sous-amendement ? 


M. Robert Buron. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix le sous- 
amendement de M. Buron. 
(Le sous-amendement, 

n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix :'amendement de M. Maurice Guérin. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, En conséquence, l'arti- 
cie 4 demeure disjoint, 

M. Lecnhardt a présenté un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 4, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Avant le 1*% janvier 1949, le Gouverne- 
ment prendra les dispositions nécessaires 
en vue ‘4e soumettre à l'avis du Conseil 
économique et à l'approbation du Parle- 
ment :e pan de modernisation et d'équipe- 
ment de la métropole et des territoires de 
l'Union francaise définissant pour quatre 
années Jes objectifs de production à atiein- 
dre pour développer là production natio- 
au!e et assurer l'équilibre de la balance 
des comptes. » 

La parole est à M. Leenhardt. 


mis UT Voir, 
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M. Francis Leenhardt. Mesdames, mes- 
sieurs, cet amendement n’a pas besoin 
d'être :onguement défendu. 

En effet, il y à environ vingt mois que 
le p.an de modernisation et d'équipement 
a été approuvé par ie conseil du pan et, 
depuis lors, l'Assemblée a exprimé, à 
maintes reprises, le désir d'en être saisie. 
Ce pan est ‘effort le pius cons'dérab'e 
qui ait été proposé à notre pays en vue de 
déveiopoer sa product'on et d'utiliser à 
piein toutes ses ressources. 

Je rappelle que c'est sur la base de ce 
plan de modernisation et d'équipement 
que nous avons obtenu les premiers prêts 
d'Amérique. J'ajoute également qua ce 
plan représente notre participation à a 
coopération économique européenne. C'est, 


ealin, grâce à sa réalisationf que nous 
pouvons espérer obtenir le renouveie- 


ment de l'aide américaine. 

Actuellement, la sommission d'investis- 
sement de l'office demande que ce pian 
soit approuvé par ie Parlement. Chacun de 
nous peut prendre connaissance de ce dé- 
sir dane l'annexe d'un rapport actuelle- 
meat en distribution, page 21. 

H s'agit, en effet, de donner une certi- 
tude aux entreprises intéressées quant 
aux objectifs qui commandent l'orienta- 
tion et le rythme de leur activité. 

En l'absence d'une décision de notre 
art, les entreprises ne sont pas fixées eur 
les ohjectfs poursuivis; elles ne savent 
pas davantage &i leurs initiatives, faute 
de ‘'appui d'un plan financ'er, ne seront 
pas paralvsées. C'est pourquai elles ne 

euvent pas passer de commandes à :ong 
erme. C’est fa raison aussi pour laquelle 
nous vivons dans un régime 
d'ajustements, de provisoire, 
nous devrions mobiliser toutes 
pour la réalisation d’un plan 
ans, 

Je n'ai pas hesoin d’insister sur la né- 
cessité, pour le Parlement tout entier, 
d'être associé à une œuvre de cette am- 
pleur et je suis convaincu que le Gauver- 
nement voudra bien reconnaître qu'un tel 
amendement s'inscrit au centre des préne- 
cunations qui ont été exprimées à cette 
tribune par M. le m'n'stre des finanres et 
des affaires économiques. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M, le président du conseil, Le Gouverne- 
ment est d'accord. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. La commission accepte éga- 
‘ement cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
amendement de M. Leenhardt, arcepté 
par le Gouvernement et par :a commis- 
sion. 

(L'amendement, 
adopté.) 


d'à-ronne, 
alors que 
nos farres 
de quatre 


mis aux voir, est 


{Article 5.] 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment, monsieur le président, demande que 
l'articie 5 soit réservé. 

M. Eugène Rigal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Elugène Rigal. Je vous serais recon- 
naissant, monsieur le président. de vouloir 
bien inviter M. le président de la commis: 
sion des finances ou M. le rapporteur gi 
néral à nous faire connaître la date à la- 


quelle la commission des finances se réu- 
nira pour examiner les articles réservés. 
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M. le président. La parole est à M. le 
ripporteur général. 


M. le rapporteur général, Je crois qu’il 
gerait préférable de ne fixer l'heure de 
cette réunion que lorsque nous en aurons 
terminé avec la discussion des articles qui 
ne sont pas réservés. 

Avant la fin de la présente séance, M. le 
vice-président de la commission donnera 
à tous nos collègues les indications néces- 
paires. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
gident du conseil. 


M. le président du conseil. Je n'ai au- 
eune raison de cacher plus longtemps 
qu'il y aura trois articles réservés, si l’As- 
semblée nationale veut bien suivre le Gou- 
vernement: les articles 3, 5 et 7. 

Le Gouvernement demande, en revan- 
che, à l’Assemblée de bien vouloir statuer 
ce soir même sur les autres articles. 


M. Jacques Duclos. Il n’y en a plus 
qu'un! 

M. le président du conseil, Il y en a en- 
core trois, monsieur Duclos, les articles 6, 
2 bis et 7 ter. 


M. le président. La précision que donne 
M. le président du conseil est exacte, mon- 
sieur Duclos. 

M. le président du conseil demande que 
l'article 5 soit réservé. 

Il n’y à pas d’opposition ?.… 

L'article 5 est réservé. 


#. le président. Nous arrivons à l’arti- 
cle 6. 
J'en donne lecture: 


TITRE Il 


*« Art. 6. — A dater de la promulgation 
de la présenté loi, dans les matières ayant 
par leur nature un caractère réglementaire 
déterminées à l’article 7 ci-dessous, des 
dé:rets pourront désormais être pris en 
conseil des ministres après avis du 
conseil d'Etat et du conseil supérieur de 
la fonction publique s’il s’agit de dispo- 
sitions statutaires relatives aux personnels 
civils, et sur rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et 
des ministres intéressés, pour abroger, mo- 
difier ou remplacer jes dispositions en vi- 
gueur. » 

M. Bouvier-O’Cottereau a présenté un 
amendement qui tend, à l’article 6, après 
les mrots: « après avis du conseil d'Etat », 
à intercaler les mots: « des commissions 
parlementaires intéressées ». 

La parole est à M. Bouvier-O’Cottereau. 


M. Henri Bouvier-0’Cottereau, Vous nous 
rendrez cette justice, monsieur le ministre 
des finances, que nous sommes disposés 
à aceweillir favorablement les idées qui 
vous conduisent à demander les moyens 
de prendre, par décrets, certaines disposi- 
tions susceptibles de rendre plus efficace 
l'administration. publique et de faciliter 
la reprise de notre économie. 

Ce préjugé favorable ne peut toutefois 
devenir réalité qu’à la condition qne nous 
soyons assurés que les seuls bénéficiaires 
de notre confiance seront ceux qui auront 
su l'inspirer. Or, des votes précédents ne 
nous permettent pas d'avoir cette certi- 
tude. 

Que le Gouvernement, n’admettant pas 
la longueur de nos débats et, pressé 
par l’urgence de la situation économique 
et financière « banqueroutière » — que 
nots n’avons cessé de dénoncer — veuille 
réaliser par décrets des décisions qui s’im- 
pent et dont beaucoup, cependant, au- 
rent pu être prises sans ee déploiement 
de forces, on peut le concevoir, Mais à 





ne faut pas pour autant, décourager par 
avance les bonnes volomiés prêtes à se 
rahier aux mesures que vous Sollicitez. 

Vous-même, monsieur le ministre, vous 
avez reconnu, dans votre exposé, l’impor- 
taince et la valeur du travail @es comimis- 
sions parlementaires. Les modifications ap- 
portées au texte initial montrent que les 
observations des commissaires spécialisés 
ont aidé à améliorer une rédaction pour- 
tant longuement mûrie en conseil des mi- 
nistres et soumise au conseil d'Etat. 

Nous vous proposons une formule qui, 
sans retarder vos décisions ministérielles, 
permettraient qu’elles soient prises avec 
le bénéfice d'avis motivés, favorables ou 
défavorables émis par les commissions in- 
téressées, dans les mêmes délais que ceux 
qui sont accordés au conseil d'Etat pour 
vous répondre. 

N’allez pas nous objecter la durée des 
vacances. Nous ne légiférons pas pour 
deux mois et, s’il nous fallait revenir pour 
vous aider dans vos décisions, nous Ssau- 
rions nous imposer ce dérangement. 

Nous pensons que, loin de vous gêner, 
cette participation des commissions parle- 
mentaires à certaines décisions gouverne- 
mentales — que l'un de nos collègues 
souhaitait voir inscrite dans la première 
constitution —vous aidera à guider quel- 
quefois une administration envahissante. 

Vous pouvez avoir deux poteaux fron- 
tières, monsieur le ministre, l’administra- 
tion et le Parlement, mais ces deux 
fronts, se heurtant, vous permettent de 
manœuvrér l’un par l’autre. 

Le Parlement éliminé, il est à craindre 
que l'administration ne vous enserre 
comme une pieuvre. 

Et puis, nous ne pores oublier que, 
dans le passé, les déerets-lois n'ont pa 
facilité la préparation de la défense natio- 
nale; ils ont surtout permis de mieux ca- 
cher au pays notre impréparalion et nous 
sommes partis en guerre, battus d'avance, 
sans le savoir. 

Vous nous avez révélé une situation an- 
goissante. Comment a-t-il été possible de 
nous la cacher? Quelles complicités for- 
çaient le silence, pendant que certains 
nous annonçaient, il n’y à pas deux mois, 
que dans quelques semaines les échéances 
les plus difficiles seraient franchies. 

S'il a été possible de nous cacher la si- 
tuation actuelle, alors que nous disposions 
de tous nos moyens d'investigation, qui 
nous garantit que, dans quelques mois, 
ce ne sera pas au bord du gouffre, mais 
dans le fond, que nous nous retrouve- 
rons? 

Enfin, pourquoi voulez-vous faire aux 
parlementaires l’affront de les traiter 
moins bien que le conseil supérieur de la 
fonction publique? 

La commission du travail a-t-elle démé- 


rité pour qu'un traitement privilégié soit 
1 


accordé à ce conseil supérieur? 


Vous avez, monsieur le ministre, parlé | 
de poteaux frontières. Je vous propose | 


plutôt un no man’s land, c’est-à-dire un 
terrain de rencontre plus fréquent entre 
l'exécutif et le législatif, celui-ci n’inter- 
venant que pour avis. Cela tiendrait un 
plus juste compte de l'autorité de l’As- 
semblée ; de plus, au contrû'e a posteriori, 
s’ajouterait l’étude, la consultation préala- 
ble, dont les présents débats soulignent 
l'utilité. 

Je tiens à dire à l'Assemblée que je 
viens de parler en mon nom personnel. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission”? 


M. Edgar Faure. La 
ces repousse l’ameadement, 


ommission des finan- 


1 











M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verriement? 

M. le président du conseil. Je voudrais 
préciser à M. Bouvier O’Cotlereau pour 
quelles raisons d'ordre juridique, et sim- 
plement d'ordre juridique, le Gouverne- 
ment demande à l’Assemblée de repous- 
ser son amendement. 

Nous abordons ici, mon cher collègue, 
le titre II, c’est-à-dire celui où vous allez 
vous-mêrnres définir ce qui doit faire par- 
tie du domaine réglementaire, 

HN suflit d'exprimer cette vérité incontes- 
table pour constater l’inutilité de cette 
consultation des commissions parlemen- 
taires. Cela me paraî: absolumeat évident. 

Le réglementaire, c’est l'exéeutif, Et 
c’est précisément pour cette raison qu’au- 
jourd'hui nous consuitons le pouvoir lé- 
gislatif, Nous voulons déterminer ce qui 
doit normalement être du domaine du 
réglementaire. 

C’est pour éviter la confusion que je 
dénonças hier, à la tribune, que je suis 
obligé de demander à l’Assemblée de re-® 
pousser l'amendement de M. Bouvier 
O’Cottereau. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bouvier-0O'Cottereau. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Cri:tofol a déposé 
un amendement qui tend à coimiéler 
l’article 6 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Ces décrets ne pourront, en aucun 
cas, alvoger, modifier ou remplacer les 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnai- 


res. » 
La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mes chers collègues, 
l'amendement dont M. le président vient 
de donner lecture est de la même nature 
que celui que l’Assemblée nationa!e à 
voté à l’article 1# et qui, déposé par la 
commission des finances, dispose: « sans 
qu'il puisse être porté atteinte au statut 
général des fonctionnairgs ». 

.Il m’apparaît, indispensable que eette 
formule soit répétée à l’artiele 6. Et je 
crois que mon ämendement s'explique de 
lui-même. 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commussion. La commission repousse 
l'amendement dont les dispositions figu- 
rent déjà à l’article 1®, 


M. le président. La parole et à M. le pré- 
silent du conseil. 


M. le président du conseil. Je rappelle, 
en effet, à l’Assemblée qu’elle a adopté, 

, . . : 
à l’article 1*, le texte suivant présenté par 
la commission des finances : « … sans qu’il 
puisse être porté atteinte au statut générai 
des fonctionnaires ». 


L’amendement de M. Cristofol tend 
exactement au même but, À l'insertion 
des mêmes termes et, parce qu’il nous 
paraît parfaitement inutile, nons deman- 
lons à l’Assemblée de ne pas l’adopter. 

M. le président. Monsieur Cristofol, vons 
avez satisfaction. (Rires.) 

M. Jean Cristofol. Non, monsieur le pré- 
sident ! 

J'ai le tort de ne pas être juriste 

M. le président, À l’occasion, c'est une 
qualité. (Nouveaux rires.) 

M. Jan Cristofol, .… et c’est sans doute 
pour cek que je comprends mal les enbti- 
ee I S 
L'opposition formulée par le Gouverne- 
ment aém qu'éve {U ei it À eo- 
end abroger, Madilier ou remplacer des 
dispositions du statut de Ja fonction pull 
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que (Mouvements divers), car la garantie 


qui figure à l'article 1% cest beaucoup 
moins forte que celle que je propose. Les 
dispositions que nous prévoyons à l’arti- 


cle {;, COIN} { test celies de l’article der, Si 


le Gouvernement n'a pas l'intention de 
porter la moindre atteinte à la loi du 
49 octobre 1946. il n'a aucune raison de 
refuser que cette précision soit, à nou- 


veau, formulée à l'article 6. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cristofol. 

(L'amendement, 115 au 
adopté.) 

M. Île président. M. Grimaud a déposé, 
au nan de la comrmmission de la justice 
et de législation, saisie pour avis, un 
amenderacnt tendant à compiéter l'arti- 
ele G par un nouvel alinta ainsi conçu : 

« Ces textes ne seront sanctionnés, en 


M . à 
VOIT, N ESl pas 


dehors des peines prévues par le para- 
graphe 13° de l'articie 471 du code pénal, 
que par les dispositions pénales édictées 
par les lois antérieures relatives aux 


mêmes matières, sans que puissent être 
modifiés la qualification des infractions re- 
levées, la nature et le quantum des peines 
applicables, » 

La paro:e est à M. Dominjon, pour sou- 
tenir l'amendement. 


M. Pierre Dominjon. M. Grimaud m'a de- 
mandé de soutenir, au nom de la commis- 
sion de la justice, un amendement ten- 
dant à rétablir, sous un formé nouvelle, 
le deuxième alinéa tel résultait de 
la rédaction du Gouverneinent, 

En effet, cette rédaction n'était pas très 
aire: c'est pourquoi la commission des 
finances avait disjoint cet alinéa. La corm- 
mission de la justice propose la rédaction 
modifiée qui vient de vous être lue par 
M. le prés'dent et qui donne toutes garan- 
ties que le Gouvernement ne pourra pas 
se servir d'autres peines que celles qui 
sont prévues et ne pourra modifier, ni la 
qualification, ni les peines. 


M. le président. La commuission et le 
Gouvernement sont-ils d'accord ? 


M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment est d'accord, 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. En relisant l’article 6 — 
l'amendement de M. Cristofol m'a incité 
à faire cette étude (Sourires) — je m'aper- 
çois qu'il contient une mention qui ré- 
pète partiellement les dispositions de l'ar- 
tile premier. 

Je lis, en effet, 4 l'article 6: « des dé- 
ets pouriont désormais être pris en con- 
si des ministres après avis du conseil 
d Etat et du conseil suptrieur de la fonc- 
tion publique s'il s'agit de dispositions sta- 
tutaires relatives aux personnels civils... ». 

Cette disposition figure à l'article pre- 
mier qui dispose : ke 

« Le Gouvernement procédera, sans qu'il 
puisse être porlé aileinte au statut géné- 
sal des fonctionnaires, dans les conditions 
prévues à l'article G de la présente loi, ..». 

dr, il est inserit dans le statut général 
de fonctionnaires que la consultalion du 
evnseil supérieur de la fonction publique 
st obligatoire toutes Jes fois que les fonc- 
taunaires sont mis en cause, 

Au nom de la commission des finances, 
fe demande donc que soient supprimés à 
l'article 6, les mots: « el du conseil supé- 
rieur de la fonction publique s'il s'agit de 
diapositions statutaires relalives aux per- 
snnels civils ». (Protestations à l'extrême 
gruche.) 


M. Arthur Ramatte. Vous n'êles pas 


mandaté par la commission des finances 
jour faire celte déclaration! 








M. Marc Dupuy. C'est votre point de vue 
p+sonnel, Vous n'avez pas le droit de 
vous substituer à la commission des fi- 
nances, 


M. Joseph Denais. Disons que je parie en 
non uom personnel, 


M. le président. Ia parole est à M. le 


p'ésident du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement estime que l’on ne peut, au ti- 
tre If, reprendre mot pour mot des dispo- 
citions qui se trouvent déjà au titre If. 

l est de inauvaise méthode pariemen- 
taire et légis'ative de répéter plusieurs fois 
la mème chose dans le même texte de lai. 

Atin que ne subsiste sur le fond aucune 
arabiguité, je répète à M. Claude Mont, 
qui à bien voulu me poser la question, 
ainsi qu'à M. Fagon, que l’article 1° que 
le Gouvernement a accepté dans sa forme 
actuelle, prévoit, en toutes lettres, les 
conditions reproduites à l’article 6. 

Je ïis, en effet: 

« Le Gouvernement procédera, sans qu’il 
puisse être porté atteinte au statut géné- 
ral des fonctionnaires, dans les conditions 
p'evues à l'artic'e 6 de la présente loi, à 
une réforme des services publics, ete. ». 

Cette réforme sera opérée avec les ga- 
raglies que comporte le statut général des 
fonctionnaires, parmi lesquelles figure in- 
cor testablement la consuïtation du conseil 
supérieur de la fonctjan publique. 

lela n'est pas douteux et, à cet égard, 
ts Gouvernement ne soulève aucune dif- 
ficu!té, 

Cette précision donnée, le Gouverne- 
ment ne peut que se rallier à la remarque 
très légitime de l’honorable M. Denais. 


.M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 


M. Jean Cristofol, Je m'excuse d’insister, 
mais je pense que les deux dispositions 
en présence ont un caractère différent. 

Aux termes de l’article 1*%, le Gouverne- 
ment est tenu de ne pas porter atteinte 
au statut général des fonctionnaires. 

Mais cela ne veut pas dire que l’on con- 
sultera certains organismes créés par la 
loi portant statut de la fonction publique, 
notamment les commissions paritaires 
techniques, au cas de réorganisation de 
l'administration. 

Par conséquent, les deux textes ne me 
paraissent pas faire double emploi. 

M. Denais a été mal inspiré en posant 
cette question au nom de la commission 

es finances qui, du reste, ne-s’est pas 
réunie pour modifier ainsi son opinion. 
(Très bien! très bien! à l'extrême qau- 
che.) 

La commission des finances savait fort 
bien ce qu’elle faisait lorsqu'elle a de 
nouveau précisé son point de vue à l’arti- 
cle 6, alors qu'elle avait déjà indiqué, 
à l’article {*, qu'il ne pourrait être porté 
atteinte au statut général des fonction- 
naires. 

Il s’agit donc de deux choses différentes 
et, pour ma part, je demande que la dis- 
jonction proposée par M. Denais, en son 
nom personnel, ne soit pas retenue par 
l’Assemblée. 


M. le président. Je vais metlre aux voix 
le texte présenté par la commission des 
finances. 

M. Joseph  Denais. Non, monsieur 
le président. Je demande que l’Assemblée 
soit appelée à se prononcer sur ma pro- 
position. 

M. le président. Veuillez me faire parve- 
nir un texte, monsieur Denais. 

M. Joseph Denais. Je propose, par voie 
d'amendement, dans l'article 6, la suppres- 





sion des mots: « et C'1 conseil supérieup 
de la fonction publique s’il s’agit de dis 
positions statutaires relatives aux person. 
nels civils ». 


M. Arthur Ramette. Ce n'est pas un 
amendement déposé au nom de la com- 
mission. 

M. Joseph Danais. Je le dépose en mon 
nom personnel. 


M. le présicent. M. Denais propose, par 
voie d'amendement, de supprimer, dans 
l’article 6, les mots: « et du conseil supé- 
rieur de la fonction publique s'il s’agit 
de dispositions statutaires relatives aux 
personnels civiis. » 

Je ‘vais consulter l'Assemblée 
amendement. 


M. Jacques Duclos. Etant donné Ja gra- 
vité de la question — car on remet en 
cause les décisions de la commission — je 
demande un serutin. 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… ; 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Denais. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communista, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demanda 
pus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilla 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'article 6 est donc réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui. 
vre la discussion ? (Assentiment.) 


sur cet 


[Article 7.1 


M. le président. M. le président du 
conseil fait savoir qu'il demandait que 
l'article 7 soit réservé. 

Il n’y a pas d'opposition 7... 

L'article 7 est réservé. 


[Article 7 bis. 


M. le président, « Art, 7 bis (nouveau). — 
Les décrets pris en appiication de la pré- 
sente loi ne pourront modifier les statuts 
et les attributions des corps de contrôle 
visés par les articles 68 et 71 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, dans la mesure 
où lesdits statuts et lesdites attributions 
sont fixés par des dispositions ayant un 
caractère législatif. » 

M. Maurice Guérin a présenté, au nom 
de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit l'articie 7 bis: 

« Les corps de contrôle visés par les 
articles 68 et 71 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 restent tenus de fournir tous 
renseignements et d'apporter leur concours 
aux commissions des finances et aux sous- 
commissions de la défense nationale dv 
Parlement. » 

La parole est à M. Maurice Guérin. 


M. Maurice Guérin, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économi- 
ques. J’interviens, au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, pour vous 
proposer une nouvelle rédaction pour l’ar- 
ticle 7 bis nouveau. 


En effet, il nous apparaît que le statut 
des corps de contrôle visés par la loi du 
21 mars 1947 est bien du domaine gouver- 
nemental, contrairement à ce que parait 
penser la commission des finances. 
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Demeure du domainé parlementaire l’au- 
dition des membres de ces corps, pour in- 
formation, par les représentants de la 
pation, en vue du contrôle général qu'ils 
doivent exercer s'ils veulent correctement 
remplir leur mandat. 


Telle est la raison pour laquelle la com- 
mission des affaires économiques m'a de- 
moandé de présenter et de soutenir, en son 
nom, cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard. 

M. Gilles Gozard. L'article 7 bis et l’arti- 
ele 7 ter ont été insérés dans le texte du 

rojet à la suite d’amendements que 
j'avais déposés. 

Je crains que la commission des affaires 
économiques et M. Guérin n'aient pas exac- 
tement apprécié la portée de ces articies. 

La commission des finances, en les 
adoptant — et tel était le but que je visais 
moi-même — a entendu exprimer sa vo- 
lonté de voir maintenir les droits du Par- 
lement en matière de contrôle de l'emploi 
des deniers publics. 

Jl nous est apparu qu'il convenait de 
prendre queiques précautions pour éviter 
que l'exercice du contrôle par:ementaire ne 
soit affaibli par des r'esures susceptibles 
d'affecter le statut et les attributions d’un 
certain nombre de corps de contrôle qui 
sont chargés de fournir au Parlement des 

lémen's indispensab'es pour lui permettre 
d'arcompiir sa mission. 

Tel est l’objet de l’article 7 bis qui ré- 
serve au Parlement le soin de modifier 
éventuellement le statut et les attributions 
de certains corps de contrôle, chaque fois 
que ce statut et ces attributions ont été 
fixés par un texte ayant un caractère 
légis'atif. 

Je n’en citerai qu’un exemple, que no- 
tre éminent collègue M. Louis Marin a bien 
connu lorsqu'il était rapnorteur général de 
Ja commission des finances. 

C’est celui du corps de contrôle de l’ad- 
ministration de l'armée, institué par la 
rande loi organique du 16 mars 1882 sur 
‘administration de l’armée et du corps de 
contrôle des dépenses engagées, dont les 
attributions et le statut ont ensuite été co- 
difiés par la loi da 10 août 1922, votée sur 
l'initiative de M. Louis Marin. 

C’est pour éviter qu'il soit porté atteinte 
au statut du corps de contrôle de l’armée, 
en particulier, que nous avons fait insérer 
ce texte. 


C'est pourquoi je demande À l’Assemblée 
de bien vouloir maintenir l'articie 7 bis 
nouveau. 


M. Albert Gazier. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Je désire attirer l’at- 
tention de l’Assemblée sur les dispositions 
un peu anormales figurant dans l’article 
7 bis nouveau qui vient d’être défendu 
par mon ami M. Gozard. 

Cet article contient deux dispositions. 

La première tend à maintenir le droit du 
Parlement de recourir à certains corps de 
conirô!e. 

Il est utile de maintenir ce droit, ainsi 
que le prévoit l'amendement de M. Guérin. 

Mais, par sureroit, il décide que le statut 
des corps de contrôle ne pourra être mo- 
difié que par une loi, 

Ainsi, tous les autres statnts peuvent 
être fusionnés. Seul, celui des quatre corps 
de contrôe indiqués dans cet article 
échappe au pouvoir réglementaire. 





Pourquoi ceite exception alors que, dans 
une séance récente, l’Assemblée a adopté 
un amendement de M. Palewski, à l’occa- 
sion du vote de Ja loi de finances, tendant 
à fusionner les statuts de ces quatre corps 
de contrôle ? 

Ainsi, la seule exception que l’Assem- 
blée adopierait à une règle précédemment 
édictée serait pour revenir, à quelques 
heures de distance, sur un de ses votes. 

L'amendement de M. Guérin, présenté au 
nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, me paraît plus conforme à la 
continuité de vues de Pulse: 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. L'argumentation de 
mon colègue et ami M. Gazier vient 
appuyer la mienne. 

Il vient de rappeler que l’Assemblée a, 
lors de la discussion d’une loi de finances, 
adopté un texte relatif aux corps de 
contrô.e, qui n’est d’ailleurs pas définitif, 
puisque le Conseil de la République n’a 
pas encore donné son avis à son sujet. 

Si l’Assemblée a cru justement devoir 
insérer dans une loi une disposition visant 
un certain nombre de corps de contrôle, 
c'est qu’ele a bien considéré qu'une :oi 
élait nécessaire pour modifier le statut des 
corps de contrôle. 

Cet argument supplémentaire doit em- 
porter la décision de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Exactement 
pour les raisons développées par l’hono- 
rable M. Gazier, le Gouvernement accepte 
la rédaction proposée par M. Guérin au 
nom de la comnnssion des affaires écono- 
miques. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guérin, accepté par le Gou- 
vernement, 


(L'amendement, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président, Ie lexle de cel amende- 
ment devient l'arlicle 7 bis. 


[Art. 7 ter.] 


M. le président. « Art. 7 ter (nouveau). 
— Les décrets pris en application de la 
présente loi ne pourront conteni# aucune 
disposition susceptible de restreindre la 
compétence ou de ïimiter les pouvoirs 
d'investigation de ‘a cour des comptes ou 
de Ja-commission instituée par l’article 56 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, si ce 
n’est pour transférer à la cour des comptes 
eile-même tout ou partie des attributions 
de celte commission, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets au voix l’article 7 ter. 

(L'article 7 ter, mis aux voir, est adopté. 

M, le président, Nous arrivons aux arti- 
cles additionnels. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le prési- 
dent du conseil, qu'il serait plus sage 
d'en réserver l'examen jusqu'au moment 
où l’Assemblée aura statué sur tous les 
anires ariicies ? 

M. le président du conseil. C'e-t mon 
avis. 


M. le président. ]! n'y à pas d'opposi- 
oh ?..: 

Il en est ainsi décidé. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer à demain l'examen des articles 
(Assentiment.) 


rÉSeTVESs ? 





CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission des finances. Je demande la 
parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
vice - président de la commission des 
finances, 

M. le vice-président de la commission 
des finances, 12: membres de la commis- 
sion des finances voudront h'en se réunir 
demain matin à dix heures pour l'examen 
des articles réservés, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le prés;:dent, J'invite l’Assemblée à 
régler son ordre du jour. 

M. André Marie, président du conseil. 
Je demande la paro.e. 

M. le présicent, La parole est à M. le 
président du consei. 

M, le président du conseil, Je lemande à 
l'Assemblée de bien vouioir reprendre la 
discussion du projet de loi tendant au 
redressement économique et financier au- 
jourd’hui à onze heures, après la réunion 
ae la commission des finances, 

M, le président. M. le président dn con- 
seil demanle à l’Assemblée de se réunir 
aujourd’hui à onz2 heures pour reprendre 
la discussion du projet de loi tendant au 
redressement économique et financier, 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi ordonné, 

En conséquence, aujourd'hui, mard} 
10 août, à onze heures, première Séance 
publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 


financier {n° 5192-5206, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur ginéral). 


A seize heures, deuxième séance publi- 
que : 

Suite de la dissussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier (n° 5192-5206, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance 
pub.ique : 

Suite de la discussion du projet de jo) 
tendant au redressement économique et 
financier (n° 5192-5206, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 

HN n’y a pas d'observation 7... 


L'ordre du jour est ainsi régié. 


— 1 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION À L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE, SOUS RESCERVE QU'IL N'Y 
AÏT PAS DEBAT 
M. le président. Conformément à larti- 

cle 36 du réglement el a la décision de ja 

les présidents du 3 août 1548, 


il Y a heu 1 In lue. Us reserve qu 11 31 V 


» fénnr » 
Coiierence 


ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'h ii, le projet de loi au- 
iorisant le Président de Ja République à 
ralilier la convention n° 44 assurant aux 
chümeurs involont s des indemnités ou 


1.)1 


des aliocations (n° 4242, rapport 5191). 
L'inscription esi vrdonnée, 
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RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des ter- 
iritoires d'outre-mer demande à être appe- 
llée à donner son avis sur la proposition de 
loi (n° 4745) de M. Gilles Gozard tendant 
à la création de commissions parlemen- 
taires chargées de suivre l'application en 
France du programme de relèvement euro- 
péen {E. R. P.) et de la convention de coo- 
pération économique européenne, qui à 
été renvoyé pour examen au fond à la 
commission des affaires économiques. 

La commission des territoires d'’ouire- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 4750) relatif à 
certaines dispositions financières à prendre 
pour l'application de l'accord bilatérai de 
coopération économique conclu entre la 
République française et Les Etats-Unis 
d'Amérique, qui a été renvoyé pour exa- 
xnen au oni à la commission des finances 

Conformément à l'article 27 du règle- 
æaent, l'Assemblée voudra sans doute pra- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenfi- 
ment.) 


mn Ÿ 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 
180 avril 1918 l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation, la proposition de loi de 
M. Mondon tendant à compléter l’ordons 
aance n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle (n° 4089). 

La commission de la justice et de légis- 
lation se déclare incompétente et demande 
que cette affaire soit renvoyée à l’examen 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, en se réservant 
de donner son avis. 

Il n'y à pas d'opposition ?.+ 

Il eu est ainsi ordonné, 


, 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mirits- 
tre du travail et de la sécurité sociale un 
ie de loi tendant à la reconduction de 
‘allocation temporaire aux vieux pour le 
troisième trimestre de l’année 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5230, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi approuvant 
le compte définitif des recettes et dépenses 
du Duleet local de la Côte française des 
Somalis, exercice 1946. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5231, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


ST ee 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Courant 
une proposition de loi tendant à compléter 
l’article 61 du code des impôts directs en 
exonérant de l'impôt cédulaire la retraite 
mutuelle des anciens combattants. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 5221, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


es lnances. (Assentiment.) 


Yai recu de M. Jules-Julien et piusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à préciser et à compléter certaines 
dispositions des lois des 18 avril 1946 et 
3 septembre 1947, réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs, en €ee qui 
concerme le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous Je n° 5229, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation, (Assen- 
timent.) 


— 12 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Palewski 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires pour assurer la conservation 
de l’ensemble du domaine de Port-Royal, 
en faciliter l'accès au publie et sauvegar- 
‘+ les souvenirs historiques qui 6’y rat- 

hent, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5226, distribuée et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 

— 13 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Martel 
un rapport, fait au nom de la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme, sur le projet de loi portant création 
d’un centre national du tourisme (n° 4981). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5222 
et distribué. 

J'ai recu de M. Penoy un. rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme, sur le projet de loi réglementant 
l'intervention des fonctionnaires des ponts 
et chaussées dans les affaires intéressant 
les collectivités locales et divers orga- 
nismes.. (Nos 3932, 4707, 5011.) 

Le rapport supp'émentaire sera imprimé 
sous de n° 5223 et distribué. 

J'ai reçu de M. Segeile un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur: 1° la proposition 
de loi de M. Louis Rollin modifiant l'ar- 
ticle 61 du titre HI du livre 17 du code 
du travail relatif à la saisie ou à la cession 
de certains salaires ou appointements; 
2° Ja proposition de loi de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de 6es collègues tendant 
à modifier l’article 61 du chapitre IV du 
titre IN du livre 1 du code du travail 
(de la saisie-arrêt et de la cession des sa- 
laires des ouvriers et gens de service et 
des appointements des employés ou com- 
mis). (N°s 2617, 4500.) 

Le rapport serà imprimé sous le n° 
et distribué. 

J'ai recu de M. Borra un rapport, fait au 
nom de la commission de l’intérieur, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à 
proroger d’un an le délai prévu pour l'ap- 
plication de la loi du 30 juillet 1947 rela- 
tive à la revision et à la résiliation excep- 
tionneïles de eertains contrats passés par 
les collectivités locales. (Nos 5128.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5227 
et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité éociale, sur la proposition de loi 
de M. Chautard, tendant à étendre le bé- 


9225 





| néfice de la loi n° 41-1644 du 30 août 1947 


| 
relative à l'assurance longue maladie anx 
membres de la famille de l'assuré social. 
(Nes 3592.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5222 
et distribué. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit trente-cinq 
minutes.) * 
Le Chef du service de la sténograghie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2? séance 
du 7 août 1948. 
Page 5511: 


—6— 


DÉPOT DE RAPPORTS 


Rétablir comme suit le troisième alinéa: 

« J'ai reçu de M. Jules-Julien un rap- 

ort, fait au nom de la commission de la 
Justice et de législation, sur l’avis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
Jet de loi modifiant et complétant l'ordon- 
nance du 28 août 1944 relative à la répres- 
sion des crimes de guerre (n° 5207). » 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRÉSIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 AOÛT 1948 


es 


Application des articles 94 et 97 du règles 
ment, ainsi Conçus: 


« Art. 91. — Les questions, écrites ou orales, 

8 opte être posées que par un seul dé- 
pulé. 
« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui Les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire: 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

«a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dens le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
ro de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie ieur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
11O1S. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7319. — 9 août 1918. — M. Alfred Coste- 
Fioret rappelle à M. le ministre des finances 
et des aires économiques qu'aux termes 
de l’article 179 de la loi no 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1946, les propriétaires d'immeubles bâtis 
peuvent obtenir la remise ou la modération 
des cotisations d'impôt foncier afférentes à 
leurs immeubles lorsque les revenus qu'ils 
en tirent, joints à leurs autres ressources, 
ne leur permettent pas de satisfaire aux be- 
soins normaux de l'existence et de s’acquit- 





| ter envers le Trésor; luj signale que l'adrai- 
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pistration des contributions directes a pris 
Vhabitude de déterminer les ressources Cor- 
respondant « aux besoins normaux de l’exis- 
tence » en adoptant les chiffres prévus pour 
le plafond des ressources au-dessus duquel 
n’est pas accordée l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, soit 45.000 F dans le cas 
d’un contribuable isolé et 60.000 F dans le cas 
d'un ménage; lui fait remarquer que certains 
petits pro»riétaires se trouvent actuellement 
dans l'obligation de payer un total d'impôts 
fonciers plus élevé que le montant du loyer 
rapporté par l’immeuble correspondant: et lui 
demande s’il ne serait pas équitable d’accor- 
der des dégrèvements prévus à l’article 179 
précilé à tous les propriéatires non passibles 
de l’impôl général sur le revenu. 





7320. — 9 août 1948. — M. Pierre Courant 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 18 de Ja 
loi du 16 juin 1948 fait bénéficier les sociétés 
procédant à l’incorporation de leur capital 
social de la réserve de réévaluation, d'une 
réduction de 15 p. 100 à 5 p. 100 de la taxe 
additionnelle au droit d'apport; qu'un grand 
nombre d'entreprises dont tout ou partie 
des immobilisations a été détruit par faits 
de guere ont, ou vont avoir, à leur bilan, 
des réserves constituées par la différence 
entre la valeur résiduelle comptable des im- 
mobilisations détruites et leur valeur nou- 
velle après reconstruction, dans la mesure 
où cctte reconstruction est financée par 
l'Etat; que pratiquement, l’opération de re- 
construction aboutit à opérer la réévaluation 
des immobilisations que ces entreprises n’ont 
pu effectuer et les réserves en Cause équi- 
valent à des réserves de réévaluation. 11 de- 
mande si l’incorporation au capital social dex 
réserves de l’espèce peut bénéficier du taux 
réduit prévu pour les réserves de réévalua- 
tion, et, dans l'affirmative, si la constilulion 
desdites réserves doit obéir à des règles par- 
ticulières. 





7321. — 9 août 19:48. — M, Pierre Dominjon 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un agent contrac- 
tuel de l2nregistrement, ex-percepteur des 
contributions directes, en retraite depuis le 
ter octobre 1945, non autorisé à percevoir sui- 
vant la cireulaire (direction du budget, 6° bu- 
rean. n° 42-2 B 6) du 18 mars 1918, une rému- 
aération annuelle (p2nsion de retraite plus 





traitement de contractuel) supérieure à 250.000 
francs, compte tenu de son traitement sui- 
vant le taux en vigueur au 1er octobre 1930; 
lui signale qu2 cette disposition de la cireu- 
laire précitée ne lui a été connue qu'après la 
parution de ces dispositions dans le Bulletin 
de l'administration de l'enregistrement du 30 
avril 1948, n°o 17; et lui demande, bien que 
l2s effels de ladite circulaire du budget soient 
forme'lement applicables à partir du {* jan- 
vier 1948, s'il est admissible qu’un agent 
contractuel, ayant assuré pendant quatre mois 
un scrvice pour lequel il avait .souscrit un 
contrat avec l'administration, soit privé d'un? 
rémunération équitable dès le 1% janvier 
1943, alors qu’à celte date il ignorait tout de 
la circulaire à paraître; et si, de la part de 
l'administration, il n’y a pas une errur à 
réparer, en reslituant les retenues qui ont 
été opérées sur pension civile, postérieure- 
ment à la cireu'air2 de la direction du bud- 
gel du 18 mars 1948, pour la période allari du 
ler janvicr 1948 an 30 avril de la même année, 
date à laquelle les dispositions de la cireu- 
laire du 13 mars 1948 ont élé notifiées au 
pérsonn2l, 





2322. — 9 août 1918. — M. René Kughn de- 
mande à M. le ministre des finances et dcs 
affaires économiquez: {° si une police d'assu- 
ranc> sur la vie mixte sur deux iêtes, suos- 
crite par une entreprise sur la tête de doux 
époux, ses emp'oyés, au profit du survivant, 
n’est pas exoncrée des droits de mu:alion par 
décès, et si les primes v2rsées n’échappent 
pas à la récompense comme n'étant pas pré- 
levées sur la communauté existant éventue!- 
lement entre les assurés; 20 si le régime d?s 
droits de succ2ssion est modifié au cas où la 
police est souscrite par les époux et où 
reux-ci acquittent p2r<onnellement les primes 
dues, que les époux soient mariés sous un 
régime avec où sans communaulé. 


se 


7323. — 9 août 1918, — M. Louis Marin 
signale à M, le ministre des finznces et des 
affaires économiques 1}: cas des anciens 
militaires des services d’occupation en Autri- 
che, qui, dès leur entrée en France, ont dé- 
posé dans une banque, après avis de l'office 
des changes, la partie de leur s0'42 qui leur 
a été versée en sehillings autrichiens, récem- 
ment retirés de la circulation par le gouver- 
nement autrichien. Ces dépôts avant été etfer- 
tués dans des conditions légales et antérieu- 





= ———s 


rement à la réforme monétaire autrichienne, 
il demande si les anciens militaires dont il 
s’agit Sont >n droit de prétendre à un rem- 
boursement intégral des sommes qu'ils ont 
versées. 





7324. — 9 août 1918. — M. Henri Lacaze e- 
mande à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affares économiques (ravitaillement) 
que.les sont, pour chacune des trois catégo- 
ries de fromages: gruyère, canlal, roquefort: 
jo la production; 2° la part réservée à l’ex- 
portalion et la va'eur correspondante de celle- 
ci, 3° les quantités allribuées à chaque dé- 
parlement, En 





RECGNSTRUCTION ET URBANISME 


7525. — 9 août 1918. — M. Ceorges Coudr:y 
demande à M. le minisire de la reconsiruc- 
tion et de l'uraanième quelles dispositions 
il comote prendre pour indemniser de ses 





dommages immobiliers un sinisiré qui ne 
peut reconsliiucr son bien à la place qu'il 
occupait avant le sinistre parce que celte 
place se trouve frappée d'une serviiude non 
ædificandi par le pian d'urbanisme, et qui 
ne peul pas ohienir de terrain de compensa- 
tion parce qu'il ne peut pas faire partie d’une 
association synd sale de remembrement, étant 
donné que son bien esl en dehors du péri- 
mètre de remembrement, si ledit sinisiré ne 
peut acquérir un lerrain el qu'il ne veut pas 
renoncer à reconsiruire s0n b eu, 
Erratum 
au compte rendu in exlenso de la % séance 


au 3) juillet 1918. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5162, ire colonne, rétablir 


| début de la question écrite no 7253: 


JUSTICE 


« 7258, — 20 juillet 1918, — M, Yves Fagon 
demande à M. le ministre de la justice si l3 
porteurs d’artions d’nne. coriflé  jrnmobi 
lière…. » (Le reste sape changement.) 
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nationale n'a pas adopté 
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[ere] 


Mine Charbornel, 
‘haus-0n. 
dherr.er. 
CHernt 
e. LUSIHIQX 
Costes !Alfred}, S 
rer d') Pierre Cot 
uoulibaly Ou n. 
bert), Crnstofol 
Croizat 
Mme Larras. 
)assonville 
Derniu:01is 
(Poe €) benis ,Aiphonse}, 
laute-Vienne. 
n D} [I ad 
à Mme Louteau 
Doven 
Drevlus-Schmidt. 
duclios (Jacques), 
seine 
Ducios (Jean). Sein 
et-015s6 1 . 
Dufour 
di. bumet Jean-Louis), 
Duprat {Gérardy, 
Marc pu; uyÿ ‘GWironde) 
Dutaru 
Mme luvernois 
Fajon ‘Etienne). 
Favet 
n lélix-1 hicaya 
His Fi ,e2Z 
el Mme Francoi 
". Mme Galicier 
uaraudy 
Garcia 
* Gauuer 
18), Gencs! 
Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard 
G 1 10 
Gosnat 
Boudoux 
Ë Goug: 
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G re fMier. 
PA 


Grenier {Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lusic}, 
seine-inférieure, 
Mne Guérin (Rose, 
Seine 


Guiguen 
Guillon {Jeani, 
et-Laire, 
Guyot {Raymond}, 
>eine. 
Hamani Plorl, 
lHemon {Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouct-boigny 
Joinvile {Générat}, 
[Alfred Malleret| 
Julian :Gastonr, Hau- 
tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 
Larnbert (Eucien:. 
‘ouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le Jeune 


Indre- 


UT LI 
(Héiè- 


ne), Côtes-Gu-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Liselte. 
Llante 


Lozcray 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 

André Mercier (Oise) 

Mme Metly. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure, 





Montag 
Môquet. 


Ont vots 


MM 
Abelin 
Allonneau 
Amiot (Oclave). | 
André (Pierre). 





y Ar 


Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Murcei), Aube. 
Patinaud. 


Paul (Gabriel), Vinis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hlialrei. 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Aïbert}, Scine. 


Pevrat. 

Pcrrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 
Ramette. 

Renard. . 
Mme Revraud. 
Rigal {Alb?rt), Loiret. 
Mme Roca 

Rochet ‘\Valdeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin 

Signot 

Mme Spertisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice), 

Thuilli2r 

Tillon (Charics). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Couiu- 
rier. 

Vedrinesg, 

Vergès 

Mroe Verrmeersch, 

Pie Villon, 


Zu: inG 


rre 


contre: 


Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
arnal 
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ASseray. 

aubame, 

Auban. 

Aubry. 

AudeguiL 

\ugürde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson {de}. 

baurens. 

saylet. 

Bayrou. 

Beauquicr. 

Bèche 

Régouin. 

Gen Aly Chérif, 
senthennouf. 

Béné {Maurice}. 

Bentaïeb. 

Béranger (André), 
sergasse, 

Bergeret, 

Ressac. 

Bétolaud. 

*eugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidaült 

Billères. 
3inot. 
Biondi. 


(Georges), 


| Hlocquaux 


Bocquet. 

oganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
outey (Jean). 


Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llle- 


et-Vilaine. 


| Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne, 
JOUXOM 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burliot. 
Buron. 
Cadi (Abüclkader}, 
Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René 
Caron. 


1, 
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Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castetlani 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cerclier. 
Chaban-Deimas (G£n2 

ral). 
Chamant. 
Chartot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautarc. 


Chaze. | 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevailier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevalier 
Loiret. 
Christiaens. 
Ciemenceau 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Goste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crourzier. 

Cudenet. 

Dagain. ! 
Daladier (Edouard}s 
Damas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 
Deiïerre 
Defos du 
egoutte 
Mine Degrond. 

Deixonne 

Deiachenal 
Delahoutre, 
Delbos {Yvon}, 


(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 


(Michel\3 


Rau. 


Delcos 

Denais (Joseph), 
Denis {André)., Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard), 
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Devinat. 
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phe 

Disle (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala, 

joutrellot, 

Draveny. 

Dubois  (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dunraz {Joannès). 

Mi Dupuis (J0%). 


eine 
Duçuy {Marceau), 
(sl ronde. 


ure Edgar). 
ranve 

lix (Colonel), 
Fo on Et t-Esperaber, 
Forcinal. 
u yet, 
‘déric- ee 
et (Maurice), 











(razier, 
Geoffre (de), 
dernez. 
4xervolino. 
Giacobbi, 
Godin, 


»1114HU 4 . 
uuérin (Maurice), 

Rhône. 
ruesdon. 
vuilbert. 
Guillant 
Guille. 

uillou (Louis), Finis. 
tère. 

titton 

‘Uuyomsrd, 

&uyon (Jean - Ray- 
mon}, Gironde. 
ifaibout. 
itenneguelle, 
Horma QOuli Babana. 
Hugues {Emile}, 

Alpes-Maritimes, 
Juin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 
frere 
‘ 1quet, 

)an- More 
nu <: 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 
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Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle, 
Lamarque-Cando. 


{André}. 
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Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanmiel (Joseph). 

Lapie 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenharät. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine, 

Lefèvre- Pontalis, 

Legendre, 

Lejeune(Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciel'our, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lous'au, 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc- Sangnier. 

Marie !André). 

Marin (Louis). 

Maroseli. 

Marte: (Louis). 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice- Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Me Kki. 

Menthon tde) 

Mercier tAndré-Fran- 
Gois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunfer, Indre- 
et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

M: errant. 

Morh (Jules). 

Mhisan. 

Moilet (Guy), 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 
Montilot. 
Morice. 


MoroGiaferri (de). 
Mouchet, 

Mouseu. 

Mouslier (de), 
Moynet. 

Muller {André}. 
Ninine. 

Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme, 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
PalewsEl. 
Pantaloni. 
Penoy. 
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(Pierre- Olivier). 








Claudius-Peut, 
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Phiip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent Tanguy}, 
Finistère, 

Queuilie. 

Ouiliei. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent, 

Rec V (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Souit 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Riga] (Fugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet. 

Roc:ore. 

Roques. 

Rôulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamd Cheick. 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
HautzVienne, 





K'ont pas pris 





Schmitt (Albert), Bas- 
RD} 


n. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman ‘Robert)}, 
Mos2lle, 
Schumann (Maurice). 
Nord. 
Segello. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefriüt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fity-Dabo). 
Srail. 
Solinhee 
Sourhet 
Taillade, 
Teiicen (Henri), 
Gironde. 


Teitge À (Pierre), ille- 


at- Vil Ail ne, 
Ronnie. 
T2rpend. 
Terrenoire, 
Fheetten, 
Thibault, 
Thiriet. 


Thomas (Eurène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut, 


Vend roux. 
Verneyras. 
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Viard. 
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Arthaud. 
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Auguet, 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
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Barlolini, 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charies). 
erger. 
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Billat. 


Billoux, 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet, 
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Bunte (Florimond), 
Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavant 
Boysson (de), 
Brauit. 

Mine Medeleine Braun. 
Brillouet, 


Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Canse, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 





Césaire, 
Charmbeiron. 
Chambrun (de). 

! Mme Charbonnel. 
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Citerne. 
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Costes (Alfrec), Seine. 
Pi rre Cot, 
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Gresa (Jacques), 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
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Mme Guérin (Rose), 
met ed 

Guigu 
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Pirot. Mme Schell. 
Poumadère. Servin. 
Pourtalet. Signor. 
Pronteau. Mine Sportisse. 
Proi Thamier. 
Ame Rabaté, Thorez (Maurice), 
Bmette. Thuillier. 
Renard. Tillon (Charles). 
Mme Re yraud. Touchard. 
Riga! (Albert), Loiret. ! Tuuias. 
Mine Roca. Tourne. 
Rochet ‘Waldeck). Tourltaud. 
Roserblatt. Tricart. 
Rouc aute Gabriel}, !Mrme Vaillant - Coutu 
Gard rier. 
Roucaute (Roger, Vedrines.. 
Ardèche Vergès 
Buife, Mme VermeersCh. 
Mile Humeau. Pierre Villon. 
Sa vard. Zunino. 
Ont voté contre : 

MM. Cartier (Marcel), 
Atelin. Drôme. 
Allonneau. Castellani 
Arniot (Octave), Catnire. 

André (Pierre). Catrice. 

Artier. Cayeux Jean). 

ANxXionnaz, Cayol. 

archidice. Cerclier. 

Arno! Chaban-Delmas ,Géné- 

A:seray ral;. 

Aubame. Chamant. 

Auban. Charlot {Jcan). 

AUDry. Charpentier. 

At. £UiL, Charpin 

aAugarde. Chassaing. 

Aujoulat, Chastellain. 

Aumeran (Général). Chautard. 

Babet (Raphaël). Chaze. 

Bacon. sa 9 r (Fernand), 

Badiou 

Earangé (Charles), che Val lier (jacques, 
Maine-et-Loire. A'ver. 

Barbier. Chevalier (Louis), 

Barrachin. Indre 

Barrot. Chevailier \Pierre), 

Bas. Loiret. 

Baudry d'Asson (de).}Christiaens. 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin 
-n Aly Chérif. 
nchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
crpasse. 
Bergeret 
Bessac. 
jétolaud. 
Beugniez. 
Bianch.nt 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Biilères. 
Biaot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard B: )»nncfous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey Jean), 
Bo ulet (Pa ui}. 
Bour. 
Bouret Henri). 
jourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi {Abdelkader). 
C alllavet. 
Capdevi!16 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
&eine-et-Olse 











La 





Closlermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonr.e 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coty ,René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain, 

Daladier (Eanuard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Scine-Æt-Oise. 

David ‘Marcel: Lan- 
des. 

Defferre. 

De;os du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Noisonne. 

Delachena. 

De'ahoutre. 

Delhos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘Andié), Dor- 
dogne. 

Depreux Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Deza,naulds. 

Dhers. 

Diallo :Yacine). 

Mlle oienesch 

Pixmier. 

Dominjon 

Douaia 

Doutr :Hlot. 





Draäv suy. 


Clemenceau (Michel). 





Dubois ,Rene-Emile). 
Dufor:sl 

Dumas ,sustyNy. 

bupraz ‘Jsanres;. 

Mlle Dupuis (.csé), 
sein à. 

Dupuy Marceau), 
Gironde... 

Duquesne. 

Dur’) 1x 

bucseaulx, 

Duveau. 

Flain. 

Errecar!. 

Evrard. 

l'agon {Yves),. 

l'araud 

Farine 

Farinez. 
Edgar) 


(Philippe). 


Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gailet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

“aret. 

Gau. 

G 1qvini, 

Gazier 
Geoffre (de). 

Gernez 

Giac: 'Lbi 

Godin. 

Gutse. 

Gosset 

Gouin 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilpert,. 

Gu''lant 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

Henneguelle 

lorma Ou'd Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hu:in. 

Iussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuei 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeubert. 

Jouve (Géraud). 

jJuglas 

Jules-Julien, Rhône 

July. 

kauffmann. 

Kir. 

kKrieger (Alfred). 

hushn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 

Doubs. 

Mlle Lambln. 

J armine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camilie) 

Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 


(Félix). 


(André) 


Lécrivain-Servoz. 
Leenhaorif Hrrancis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level 
Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 

Marcellin. 
Murc-Sangnier, 
Murie {André). 
Marin (Louis). 
Marose!li 

Martel (Louis). 

Martineau. 
Maureilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon 

Mercier 
çois), 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine 

\isse. 

Ncël ,André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit. 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain, 

Pourtier, 


Seine 
Cons- 


‘de). 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 
Indre- 


(Louis), 





Pouyei. 


# 


Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici 

Rubier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

ensure; 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul), 

Kibeyre (Paul). 

Xicou. 

Rigaäl (Eugène), 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 

Rou'on. 

RousseaiL 

Saïd Mohameë Cheikh. 

Sauder. 

Schaë. 

Schauïfier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
(René), 


Selne. 


Schmitt 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord, 
Segelle. 


Robert), 


(Maurice), 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Aragon (d’). 
Badie. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Fandat.Manaman, 
Derdour 
Gervolino. 
Guissou (Henri). 








Senghor, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
Siivandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Srmaïl. 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), -INe 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Loufs). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vée. 
Vendroux, 
Verneyras. 
Very (Emmanuel}, 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolf. 
Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Marline. 

Mezerna. 

Nazi Bont. 
Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert. 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul! Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard, 


Gay (Francisque). 
Jecnmot, 
Masson (Jean), 
Marne. 
Mendès France. 


Haute: . 


| Naegeien (Marcel). 


Kollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalent 
été de 
Nombre des votants seccoeveoosse 093 
Majorité absolue ,....,..eesese 297 
Pour l'adoption ..sseesses 183 
CONTE ssarvausdarivise sévse" OU 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


ES 
été 


tin ci-dessus. 








rectifiés conformément 


à la liste de scru- 





——— #0 + 
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SCAUTIN (N° 995) 
sur l'amendement de M. Mudry à l'article 2 


du projet 


mique et financier (Mise 
sociétés nationalisées). 


des votants 
Maiorité absolue .......sesssssss. 


Pour }l'adoplion ..... 


Nombre 


Contre 
L'Assemblée 


CELLIER EIEEEEELLLSE) 


nationale n’a pas adopté. 


tendant au redressément écono- 


en location des 


572 
287 


157 
335 


Ont voté pour: 


MN. 
Airoldi. 
Aku. 
Ap'thy. 
Aragon (d’). 
Mile AT himède, 


1 naud 
ter de La Vigerle (@). 
à 1£ mt; 
Ballanger (Robert). 
scine-et-Oïse. 
Barel. 
barlhé:émy. 
Partolini. 
Mme Bastide (Denise). 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Eoccagny. 
honte (Florimond). 
Bourbon. 
\Mime Boutlard. 
Boutavant. 
oysson (de). 
Brault, 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 


f 


(Charles). 


Cach'n (Marcel). 
Ca!as 

Camphin. 

Cance. 


Cartier (Marius). 
HauteiMarne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
jerre Cat. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonwville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
dogne. 
Djemad. 
Dominjon. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Seine. 


Dor- 


Duclos À rare Scine- 
etOis 

Dufo! : "49 

Dumas (Joseph). 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironic 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 








Mme Galicier 
Garaudy. 
trarcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Gi 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Gowloux. 
Gouge. 
Grefiier. 
Grenier pad 
G vie _ (Jac ques) 


10!lin. 


We Guérin Lucie). 
Scine-fn'éricureé. 
Mme Guérin (Rose), 

Séine. 


Güiguen. 

GuikHon (Jean), Indre- 
ét-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Se ine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachir 


Houphouet- Bo: ny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Maïlleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
sa” Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambe rt (Lucien), 
Bouche hs 2 Rhône. 

Mme L ambert ( (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeu (Hélè. 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche 


ne 


(de). 


L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau., 


Mamadou Konate, 


Mamba Sano. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 


André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meun'er (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagni 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudrvy. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


ler. 





Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. . 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté 
Rametlte. 
Renard, 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
KRoucaute (Gabriel), 
Gard. 
Rousaute 
“Ardèche. 
Rufre. 


(Roger), 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
A!llonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Aniier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (A 
Bergasse. 
Bergeret, 
Eessac. 
Bé!tolaud. 
Be ugnie : # 
Bia anchini. 


a 


(Général). 


ndré). 


Binat. 

Biondi. 

Blocquau 

Rocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
.et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset 
ren 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdevi Ile. 

Caron. 


(Max). 


Loiret. 





Ele- 





Mille Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 

Se vin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Touja5. 

Tourne. 


Tour! 'ud. 


Tricart 

Mme Ÿ ail an t-Coutu- 
Ti er. 

Ve: “ nes, 

Ver 

Mme Vermeerich. 


Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 
Cartier (Gilwert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayo! 
Cerciier. 


(Jean). 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant. 
Chariot (Jean). 


Chassain 
Chastell: ain. 
Chautard. 
Chaze. 


Chevalier (Fernand). 


Alger. 

Chevall'er (Jacques), 
Alger. 

Chexallier (Louis), 
Indre. 


Chevall'er 
Loiret. 


ete 
NTIs 


(Pierre). 


tiaens. 
Clemenceau 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Céte-Floret (Alfred), 
Haut te-Gar nne, 
Coste-Flore (Paul), 


Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (E 
Damas. 
Darou. 
David 
Seine 
Dav'a 
â 


es. 


jouard). 


(Jean-Paul). 
et-Oise. 
(Marcel), 


Deferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph) 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjard'ns. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 


(Michel). 


Lan. 





Dubois 
Duforest, 
Dupraz (Joannès). 
Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 





rard. 

Fag ron (Yves). 
Faraud. 

Farine 

Farinez. 
Faure Ed 
Fauvel. 


(Philippe). 
gar). 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Foniupt-Esperaber 
Forcinal. 
Fowyet. 
Frédi rap Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Doment 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaïlet, 
Gal k à Gi iSpPi 
Gara vel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
(Gazier. 
Geoftre 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacohbbi. 
Godin. 
Gor:e. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard 
Grimaud. 
Guérin (Mauri 
Rhône. 
Guesd )T ” 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillé 
Guilk ou 
nistère 
G uitton. 
Guyomard, 
Guyon (Jean-Ray- 


rrou. 


(de). 


(Félix). 


ce), 


same Fi- 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

us Desgrèes. 
iuel è 

°Q linot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 


Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
les-Jul Rhône. 


ion 
C1, 


Lat rose. 
Lacaze 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile). 
Doubs. 

Mile Lamblin 
Lamine-Guèye. 


Henri). 


Lan'el (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 


Laurens (Camille), 


Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux 

Lecourt 

#2 1] ler 


Lécrivain-Servoz. 


Leenhardt (Francis) 


(René-Emile). 


Mme Lefebvre (rran] 


cine), Seine. 
Le‘èvre-Pontalis 
Legendre. 
Leje une | mr: le st 
Mme Lemperecur, 
Le Sciel! jour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey. 


Liquard. 


Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie André 
Marin (Loui 
Marosellhi. 
Martel (Louis). 
Martineau 
M: iuri let. 
Maurice-letsche, 
Manroux. 
Mayer (Daniel) 
René Mayer, 
tantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki, 
Menthon 
Mercièr 
Çois), 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre» 
et L oire 
Michatri 
Vendée 
Mic 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monte eil 
Fir 


Seine, 
Cons- 


de, 
(André-Frane 
Deux-Sèvres. 


(Louis), 


helet. 


Guy) 


. (Andrée 


Mor el “ri 
Montill É 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouch 
Mouss 
Moustier (de, 
Moynet. 
Mutter 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères 
Olmi. 
Orvoen 
Palewskl. 
Pantaloni. 
Peno: 


erre). 








Puy-de3 


dius Petit. 
Basses. 


Pleven 





| 
| 


Poimheœuf 
Mme Poinsc 
'6jrot (Maurice 
Poulain. 


dnirrt r 
| Pourtier 


Î 
| 
| 
1 
| 


|: 


Pouyet. 

Mile Prevert 

Pris Robert) 
rio be L 
Nord. 

Priver + T nguv) 


Fin 1ère, 
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Queuille. 
Quilici. 
tabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 

H 1YMOTH] 
Recy (de). 


Laurent. 


Re 

Rega udié 

Reille-soult 

Rencurel 

To ÿ Révillon 

Revnaud {Paul 
tibeyre (Paul 

Rivou. 

Riga! (Eugène). 
seine, 

Rincent, 

Rivet 

KRociore. 

Ro les 

Roulon 

hou 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt 
Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 


Nord 
Sege'le. 
Senghor, 


(Aïherl), Gas 


(Maurice), 





Serre. 
Sesmaisons 
siefridt, 
Sigrist. 
Siivandre. 
Simonet. 
Sion 
Sissoko (Fiy-Dabo 
smail. 

S0oiinhac. 

Sourbet, 

Taillade, 

Teilgen (Henri). 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), Ile 


(de) 


Thibault. 
Thir et. 
Thomas 
Thora!. 
Tinaud (Jean-Louls). 
Tinguy (dei. 
Trihoutlet, 

Truffaut, 

Valay. 


(Eugène). 


| Vée. 


Verneyras. 

Very ‘Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice), 
Vuil'aume. 
Wagner. 

Waesmer, 

M'le Weber 
Yvon, 








S’est abstenu volontairement: 


M. Defos du Rau. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet 
Badie. 

3a YTOU. 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Capitant (René), 
Castellani 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 


(Raphaël), 


Derdour, 

Guisson (Henri). 
Kauffmann. 
Khider. 


Krieger (Alfred). 


Ne peuvent 


MM 
Rabemananjara. 





lRavoahangy 


part au vote: 


Kuehn (René). 
Lamine-Debaghine, 
Laribi. 

Malbrant. 

Martine. 

Mezerna. 

Mondon. 

Nazi Bonïi. 
Ouedraugo Mamadou. 


Raulin-Laboureur (de). 
Mohamed Cheikh, 


Saïd 
Saravane Lambert. 
Valentino. 
Vendroux. 

AN olf. 


prendre part au vote: 


Raseta. 


. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pau! Bastid. 
Bécharnd. 


jouarain, 
Chevigné (de). 
Gaillard, 


Gay (Francisque}. 

Jeanmot. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Mendès-France, 

Naegelen (Marcel). 
clin (Louis). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Asse 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui prést, 
dait la séance. 


; ” nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue : os séusccess 


Pour l'adoption .....cosse 186 
CONS sise rives roc 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


5717 
289 * 





Rectifications 


au comple rendu in extenso de la 1re séance 
du 6 août 1948. 


(Journal officiel du 7 août 1948.) 


Dans le scrutin (ne 978) sur l'amendement 
de M. Jean Duclos au chapitre 400 du budget des 
anviens combattants, M. Roclore, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
a s'abstenir ». 


Dans le scrutin (n° 979) sur l'amendement 
de M. Michelau chapitre 100 du budget des 
ansiens combattants, M. Roclore porté comme 
« n'ayant pas pris part au vole », déclure 
avoir voulu voter « pour » 





Parts. — Imprimerie des Journaux officiels, A1, quai Voltaire, 





